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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 
INTERNATIONALE. 



1" SÉANCE. 

SAMEDI 10 AOÛT 1878. 



PRÉSIDENCE DE M. LÉON SAY. 



MM. les Délégués de rAutriche-Hongrie, de la Belgique, des Ëtats-Unis 
d'Amérique, de la France, de ritalie, des Pays-Bas, de la Russie, de la 
Suède et de la Norwége, et de la Suisse, s'étant réunis en Conférence à 
Paris, le lo août 1878, à Tbôtel du ministère des Afiaires étrangères, la 
séance est ouverte à une heure et demie. 

Etaient présents : 

Pour r Autriche-Hongrie : 

M. DE Hengelmdllèr, premier secrétaire de Tambassadc d'Autriche-Hongrie 
à Paris. 

Pour la Belgique : 

j\f. PiRMEZ, ancien ministre de Tintérieur, membre de la Chambre des 
représentants ; 

M. Garnier, conseiller de la Légation de Belgique à Paris. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique : 

M. Fenton, ancien sénateur et ancien gouverneur de l'Etat de New- York; 

M. Groesbeck, ancien membre du Congrès; 

M. le général Walker, surintendant du recensement , professeur d'économie 
politique au Yale Collège. 

Pour la France : 

M. Léon Say, ministre des finances; 

M. Charles Jagersghbiidt, ministre plénipotentiaire; 

M. RoACJ, directeur de l'Administration des monnaies et médailles. 
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Pour ritalie : 

M. le comte RuscONi, ancien ministre des afiGsures étrangères; 
M. le commandeur Baralis, directeur de la Monnaie de Milan; 
M. Ressman, secrétaire délégation de première classe. 

Pour les Pays-Bas : 
M. MeIes, président de ia Banque néerlandaise. 

Pour la Russie : 
M. le conseiller privé de Thoerner. 

Pour la Suède et la Norwège : 

M. le docteur WoERN , ancien ministre des finances, président du Collège 
de commerce de la Suède; 

M. le docteur Brogh, ancien ministre de la marine et des postes. 

* 

Pour la Suisse : 
M. Lardy, chargé d'affaires de la Confédération suisse à Paris. 

Sur la proposition de M. Fenton, la présidence est déférée à M. Léon 
Say, ministre des finances. 

En prenant place au fauteuil, et après avoir, au nom du Gouvernement 
français, souhaité la bienvenue aux délégués des autres Gouvernements, 
M. Léon Say remercie ses collègues de Thonneur qu'ils lui font en le char- 
geant de diriger leurs travaux. Les études auxquelles la Conférence va se 
livrer, à unpoint de vue pratique, sur des questions difficiles et controver- 
sées, ne manqueront certainement pas, dit-il, de contribuer à Tavancemcnt 
de la science économique, et il est fier, pour son compte, d^avoirété appelé 
à y prendre part au milieu d'hommes si distingués par leur expérience et 
par leurs lumières. 

Sur la proposition de M. Léon Say, la vice-présidence est donnée à 
M. Fenton, premier délégué des États-Unis. 

M. Ernest Crampon, consul de France de première classe, et M. Henri 
Jagerschmidt, auditeur au Conseil d'Etat, sous-chef du cabinet de M. le 
Ministre des finances, sont chargés des fonctions de secrétaires. 

Le bureau djB la Conférence se trouvant ainsi constitué, M. le PRÉsmENT 
prend la parole et s'exprime en ces termes : 

< Vous savez, Messieurs, pour quelles raisons cette Conférence s'est réunie 
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et quel est le but que les Etals-Unis d'Amérique lui ont assigné en eu pre- 
nant l'initiative . 

« Vous savez aussi par suite de quelles circonstances les cinq pays de 
rUnion latine, qui ont le double étalon, ont cru devoir, tout en conservant 
à la monnaie d'argent sa force libératoire, en restreindre la fabrication dans 
d'étroites limites, et même la suspendre complètement depuis une année. 

« L'adoption par TAIlemagne de l'étalon d'or unique coïncidant avec la 
surabondance du produit des mines d'argent de l'Amérique, il y avait là, 
pour rUnion latine, une cause de gène, une source d'embarras, peut-rètre 
graves, contre lesquels il fallait se prémunir. Par le fait, l'Allemagne se trou- 
vait avoir à vendre une masse considérable d'argent dont l'écoulement 
pouvait s'effectuer avec plus ou moins de rapidité. 

• Dans quelle mesure cette opération est-elle déjà accomplie, et quelle part 
d'influence a-t-elle exercée sur la dépréciation de ce métal ? Voilà ce qu'on 
ne pouvait pas savoir à l'avance et ce qu'on ne sait pas encore aujourd'hui 
exactement. 

« L'Angleterre , dont le système monétaire repose, en Europe sur l'étalon 
d'or, en Asie sur l'étalon d'nrgent, s'est elle-même ressentie des difficultés 
qui menaçaient de se produire ou qui s'étaient produites déjà sur le marché 
monétaire; et, à la suite d'une enquête dirigée par l'éminent M. Goschen, 
on paraît être arrivé à cette conclusion , que les causes de la baisse du métal 
argent ne pourront être clairement appréciées que lorsque l'Allemagne aura 
achevé d'écouler, dans la mesure où elle doit le faire, son stock de métal 
argent. C'est en présence de ces doutes et de ces éventualités que, par pru- 
dence, l'Union latine a observé une attitude expectante. 

I Entre temps, les Etats-Unis d'Amérique ont pris le parti de revenir au 
système du double étalon, en s'en tenant, comme par le passé, à leur rap- 
port de 1 à 16, au lieu du rapport de 1 à 161/2, qui est celui des deux 
métaux monnayés dans l'Union latine; ils ont recommencé à frapper des 
dollars argent, mais, toutefois, en quantité limitée, et en décidant, en 
Congrès, que le cabinet de Washington serait invité à s'entendre avec les 
autres Gouvernements, pour rechercher les moyens d'établir internationa- 
lement un rapport identique et fixe entre la valeur des monnaies d'or et 
d'argent. Voilà, Messieurs, comment nous nous trouvons réunis. 

« Tel étant le point de départ de cette Conférence , il me semble que nous 
pourrions prier MM. les Délégués des Etats-Unis de vouloir bien prendre 
les premiers la parole pour nous faire connaître les intentions et les vues 
de leur Gouvernement; nous tirerons ensuite de leur communication un pro- 
gramme ou, si l'on veut, un questionnaire, sur lequel se réglerait Tordre à 
venir de nos discussions. » 

M. Fenton, premier délégué des États-Unis, lit en anglais la note dont 
la traduction suit : 

Confér. nioiiôL inlcrii. 
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a Messieurs, 

« Les délégués de quelques-uns des pays qui ont accepté Tinvitation de se 
rendre à cette Conférence n'étant pas encore arrivés, nous n*ajouterons au- 
jourd'hui que peu de chose à nos remercîments pour les paroles de bienvenue 
que M. le Président vient de nous adresser. 

c Toutefois, le Gouvernement des Etats-Unis ayant demandé aux Gouver- 
nements deTEurope de se réunir en conférence avec ses représentants , nous 
désirons tout d'abord exprimer notre reconnaissance aux nations qui ont si 
cordialement répondu à son appel. Cet acte de courtoisie et cette commune 
préoccupation des intérêts de la grande famille des nations ne sont pas les 
seules choses que nous ayons à constater; il nous semble encore que le choix 
d'hommes éminenfs pour discuter les importantes questions soumises à nos 
délibérations fait naître beaucoup d'espérances. 

1 C'est une circonstance heureuse que, grâce à l'esprit éclairé de notre temps, 
les Gouvernements et les peuples puissent se réunir, non pas seulement pour 
maintenir la paix, mais aussi pour cultiver les arts de la paix et encourager 
les industries de la paix. Nous nous réunissons au moment où l'Europe 
célèbre encore les victoires récentes remportées par l'esprit de paix et alors 
que cette auguste capitale assiste au noble déploiement du progrès universel. 
C'est avec un véritable plaisir que les représentants des Etats-Unis vous féli- 
citent, M. le Président, d'ouvrir sous des auspices aussi favorables la Confé- 
rence destinée à entreprendre une œuvre étroitement liée au bien général. 
» C'est une preuve de la marche bienfaisante de la civilisation que les rela- 
tions commerciales des différents pays deviennent d'année en année plus 
étroites et plus solides. Nous apercevons ainsi plus clairement la communauté 
d'intérêts qui existe entre toutes les nations, et la raison elle-même nous 
pousse à cultiver de plus en plus nos rapports d'amitié. Parmi les mesures 
qui tendent à ce but, nous ne pouvons pas fermer les yeux aux avantages 
qui résulteraient d'un rapport uniforme à établir entre les espèces métalHqucs 
servant de moyens internationaux d'échange. 

« L^expérience du genre humain est favorable à l'emploi des deux métaux 
précieux pour la monnaie du monde, et, à travers la longue suite des temps, 
ils ont , Tun et l'autre, rempli un rôle important dans l'économie du progrès; 
l'un et l'autre ils ont été de fidèles agents. Il nous semble préférable, et nous 
le disons au nom de noire Gouvernement , d'essayer de les conserver tous les 
deux, en dépit du fait qu'ils ne concordent pas toujours exactement. Les 
leçons de l'histoire tendent également à cette conclusion, que, en cette 
matière, une coopération générale est nécessaire et qu'elle serait suivie 
de succès, car, à la longue, l'équilibre entre les deux métaux finit tou- 
jours par s'établir. Quel que soit le flux et le reflux variable de ces métaux 
et quelles que soient les doctrines soutenues en nnatière monétaire, on ne 
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contestera point ce fait que les deux monnaies métalliques doivent rester 
associées, en plus ou moins grande proportion, dans le système financier 
du monde civilisé. 

«Nous sommes venus ici pour étudier, avec Taide de votre sagesse, les 
moyens de faire que la valeur relative de ces deux métaux devienne , pratî* 
quement, fixe et stable, et que tous deux reçoivent le libre emploi qui serait 
la conséquence de l'adoption d'un rapport international commun. 

« Ce n est pas anticiper sur vos délibérations que de constater que Tobjet 
bien précis de cette Conférence, tel qu'il est déterminé par la loi en vertu 
de laquelle nous avons été délégués, est d'arriver à nous mettre d'accord 
avec vous sur « un rapport commun entre For et Vargent, dans le but de rendre 
« international Vasage de la monnaie bimctallicjue, et d'assurer la fixité de la 
« valeur relative des deux métaux. » 

« Les mesures pratiques au moyen desquelles ce but pourra être atteint 
sortiront bientôt, nous en sommes convaincus, des discussions qui vont avoir 
lieu. Nous nous félicitons de voire coopération dans celte recherche, parce 
que nous sommes persuadés qu'aucun problème de la science économique, 
particulièrement aucun de ceux qui ont en vue le bonheur commun des 
nations, nest inaccessible aux solutions pratiques que peut trouver Fhomme 
d'État. » 

M. LE Président pense que, avant d'entrer dans l'examen même de la 
mesure proposée par le Gouvernement américain, quant à l'établissement 
international d'un rapport fixe et identique delà valeur des deux métaux, — 
ce qui ferait surgir immédiatement dans le sein de la Conférence des contra- 
dictions, absolues de systèmes qui, au premier tour de table, enrayeraient 
peut-être la discussion, — il serait avantageux que la Conférence s'occupât 
d'abord de constater les faits qui sont considérés comme étant de nature à 
influer sur ce rapport , et qu'elle prît d'abord une connaissance exacte et appro- 
fondie de tout ce qui se rattache à la situation monétaire générale. Il faudrait 
naturellement, pour cela, que MM. les Délégués des divers Etats voulussent 
bien se communiquer réciproquement, en les déposant sur le bureau, tous 
les documents officiels ou statistiques qu'ils possèdent sur la matière. On en 
formerait un dossier dont chacun pourrait prendre connaissance, et l'on 
ferait imprimer, suivant l'usage, en annexe au procès-verbal, ceux d'entre 
ces documents qui, sous un moindre volume, offriraient le plus d'intérêt. 

M. le comte Rusgoni demande si, avant d'étudier des documents et de 
discuter des faits concernant l'établissement d'un rapport fixe et durable de 
la valeur des deux métaux, il ne serait pas plus logique de résoudre d'abord 
la question de savoir si un tel rapport peut être établi* 

M. le PRÉsmENT fait observer que les questions monétaires sont toutes, 
sans exception, des questions pratiques qui ne peuvent être, selon lui, non 

2. 
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seulement résolues, mais même abordées et éclairées que par Tétude des 
faits et de leurs corrélations. La question de Texistence possible d'un rapport 
international fixe et durable, toute de principe quelle est, implique donc 
la connaissance des faits qui peuvent ou maintenir ou altérer le rapport. Les 
arguments invoqués de part et d'autre sur la question de principe, s'ils con- 
cordent avec des faits exacts et bien constatés, auront plus de valeur que s'ils 
se présentaient tout d'abord, sous une forme purement académique, comme 
les résultats d'une opinion préconçue. 

M, Lardy pense qu'il serait difficile d'entrer en discussion sur aucun 
point avant que les Délégués anglais, représentant le système de l'étalon 
d'or unique, soient arrivés. Il conviendrait donc, selon lui, que l'on s'en 
tint, pour le moment, à examiner tous les documents officiels qui pourraient 
être recueillis sur la situation monétaire, tels que l'enquête anglaise, l'enquête 
belge, l'enquête autrichienne, le compte rendu des discussions du parle- 
ment américain, etc. 

A la suite de ces observations, la Conférence, adoptant la marche proposée 
par M. le Président, ajourne sa deuxième séance à vendredi; et il est en- 
tendu que, d'ici là, MM. les Délégués des divers Etats se muniront, pour 
lui en donner communication, de tous les documents et relevés statistiques 
de faits monétaires concernant leurs Etats respectifs, et, autant que possible, 
ceux mêmes concernant les Etats non représentés. 

M. le docteur Broch, entrant immédiatement dans les désirs et les vues 
de la Conférence, demande la permission de déposer sur le bureau une notice 
concernant : 

1** Les oscillations du rapport de valeur de l'or et de l'argent, depuis le 
moyen âge ; 

2^ La comparaison des monnaies d'or; 

3** La série des pièces qui ont déjà été proposées pour servir de monnaie 
universelle. 

M. LE Président remercie M. Broch de cette intéressante communication , 
et la Conférence en décide l'insertion au procès-verbal (annexe A). 

M. KuAU dépose un diagramme figurant, par moyennes mensuelles, les 
oscillations de la cote de l'argent à Londres de 1878 à 1878 (annexe B). 

M. Lardy se fait l'interprète des regrets qup M. Feer-Herzog, retenu à 
Berne parles travaux urgents du Conseil national, a éprouvés en ne pouvant 
pas assister à la première séance. 

Sur une observation de M. Groesbegk, il est entendu que, les procès-ver- 
baux de la Conférence étant, suivant l'usage, rédigés en langue Française» 
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la Conférence procédera, dans ses discussions, de façon à ce que toute dé- 
claration ou observation faite au cours d'une séance puisse être immédia- 
tement traduite, de vive voix ou par écrit, pour celui des membres qui le 
demanderait, et que ces traductions seront faites sur-le-champ par une 
personne . de confiance que les Délégués de chaque Etat auront la faculté 
d^introduire , chacun pour son compte, dans le salon de la Conférence. 

■ 

La séance est levée à trois heures et demie. 



Le Président de la Conférence, 
Signé : Léon SA Y. 



Les Secrétaires, 

Signé: Eunest Ckampon, 

Henri Jagersghmidt, 
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Annexe A. 



QUELQUES NOMBRES 



POUR SERVIR À L'ÉTUDE DE LA QUESTION MONÉTAIRE, 



PAR LE D* 0. J. BROCH. 



I 
RAPPORT ENTRE LE PRIX DE L'OR ET CELUI DE L'ARGENT. 

Londres est actueiiement ie grand marché du monde pour l'or et l'argent. Le 
prix de l'argent y est exprimé en pence par l'once d'argent au titre de fj (stan- 
dard silver). On trouve le rapport entre les prix de l'or et de l'argent fin, ou 
entre l'or et l'argent de même titre, en divisant le nombre fixe gdS par le nombre 
de pence payés par uonce standard siiver». Ainsi, si le prix de l'once de l'argent 
au titre de J| est noté 55 Y^ le rapport de l'or à l'argent est de 0^= 1 6.991 . 

En effet, d'après la législation monétaire de la Grande-Bretagne, on doit tailler 
60 livres-troy de l'or au titre de ^ en 1869 sovereigns ou livres sterling. Or, le 
livre-troy étant de 1 a ounze , il s'ensuit que l'once de l'or au titre de ^ des mon- 
naies d'or vaut jj~^ = 3 JJJ livres sterling, ou 36 3. 17". lo-J-** = gSAv'*. Donc 
l'once de l'or fin vaut 934 7X77 pence. 

De l'autre côté, si l'once de l'argent au titre de ~ [standard siiver) vaut x pence , 
l'ounze de l'argent fin vaudra x X " pence. 

De là on déduit le rapport entre le prix de l'or fin et de l'argent fin, ou, ce qui 
vaut le même , entre l'or et l'argent au même titre : 



9341x1^ 93Hxi-:xf: 942,995,454 



^xîî 



X 



X 



ou, avec une exactitude plus que suflisante, — * 

Ainsi , au prix du « standard siiver » sur le marché de Londres de 



63 **, correspond le rapport 

6i 

60 

59 

58 

57 

56-, 

55 

54 

53 

62 '. 

5i 

5o 



5.210 
5.459 
5.716 
5.983 
6.359 

6.544 
6.839 
7.145 
7.463 

7-792 
8.i35 

8.490 

8.860 
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Le rapport entre le prix de l'or et celui de l'argent était au moyen âge de 
0-5- à la. 
D après les différentes ordonnances monétaires, ce rapport a dû être : 



L'a n née 1 5 2 6 , en Angleterre . 

i542 . 

i55i en Allemagne. 

1559 . 



i56i en France. 
1576 



1 1 .3o 


11.10 


11.17 


11.45 


1 1.70 


11.63 



Ce n'est qu après la découverte des riches mines d'argent de Potosi, en i545, 
et encore plus après la découverte de la méthode d'amalgamation à froid, en 1 55 7, 
que l'argent a commencé à tomber par rapport à l'or. Le rapport était d'après les 
ordonnances monétaires : 

L'année i6o4, en Grande-Bretagne 12.16 

1612 i3.3o 

1619 i3.35 

i64o, en France i3.5i 

1667, en Allemagne... i4.i5 

1669 i5.ii 

1670, en Grande-Bretagne i4.5o 

1679, en France * . . . 1 5.00 

»685 i5.io 

D'après le change noté à Hambourg sur les ducats des Pays-Bas , le rapport du 
prix de l'or à celui de Targent est calculé : 

De i687'»i70o, en moyenne i4'97 

De 1701-1720 i5.2i 

De 1721-1740 i5.o8 

De 1741-1790 14.74 

De 1791-1800 i542 

Dans le xix* siècle, le rapport entre le prix de l'or et celui de l'argent a été sur 
le marclié de Londres : 

De 1801-1810, en moyenne à i5.6o 

De 1811-1820 i5.5i 

De i82i-i83o i5.8o 

De i83i-i84o 15.67 

De i84i-i85o . . i5.83 



us 



Après la découverte, en i848, des riches gisements d'or en Californie et pi 
tard en Australie, le rapport enire le prix de l'or et de l'argent a été, sur le 
marché de fiOndres : 

Kn i85o, en moyenne, à 15.70 

En i85i i546 

En i85p. i5 5g 

En 1 853 ,5.33 



Kn 
En 
En 
En 
En 
En 
En 
En 
En 
En 
En 
En 
En 



i854. 
i855 

i856 
1867 
i858 
1859 
1860 
1861 
1862 
i863 

186.4 
186Ô 
1866 
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eu moyenne, à.. . 



5.33 
5.36 
5.33 
5.29 
5.36 

5.21 

5.27 
5.5o 
5.35 
5.38 
5.35 
5.46 
5.4 1 



Après la découverte des riches mines d argent en Californie, en Nevada, Arizona , 
et Colorado, aux Etats-Unis, le prix de largent a commencé à tomber, et la chute a 
été accélérée par l'introduction de Tétalon d*or remplaçant celui^ de Targent en 
Allemagne, 1872, et dans les pays Scandinaves, 1873. Le rapport entre le prix 
de l'or et celui de l'argent a été sur le marché de Londres : 



En 1867, en moyenne, à. 

Eu 186S 

En 1869 

En 1870 

En 1871 -- . 

En 1872 . 

En 1873 .. 

En 1874 

En 1875 . 

En 1876 

En 1877 



5.57 
5.6o 
5.60 
5.58 
5.58 
5.63 
6.92 
6.17 
6.58 

7.84 
7.01 



Le prix le plus bas de l'argent par rapport à Tor a eu lieu en juillet 1 876; le 
prix de l'argent au titre de f^ était alors, à Londres, tombé jusqu'à 46 -^-"^ par ounze, 
prix qui correspond au rapport de 20.1 7 entre le prix de l'or et celui de l'argent 
au même titre. 

Les deniers, prix à Londres (" et -f 1878), ont été de 52 yJ* et 52 -f* par ounze 
standard, correspondant au rapport de 17.90. 

II 
TABLEAU COMPARATIF DES MONNAIES D'OR. 

D'après le titre de l'alliage, il y a dans le monde deux grands systèmes de mon- 
naies d'or, celui au titre de ^ et celui au titre de ^. En dehors de ceux-ci, il y a 
seulement l'Egypte, le Mexique et les Philippines, qui ont frappé des monnaies 
d'or au titre de y, et les ducats des Pays-Bas .et de l'Autriche qui ont le titre 
de 0.983; mais les ducats ne sont pas des monnaies proprement dites, n'ayant pas 
de rapport fixe aux monnaies de compte. 

Le poids spécifique des monnaies d'or au titre {^ est 17.49; celui des monnaies 
au titre ~ est 17.165, et celui des monnaies au titre y est 16.70. 

Confér. monét întcm. 3 
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PAYS. 



MONNAIES D'OR 



PillNCieALES. 



POIDS LKGAL 



EN 6BAHUES. 



CONTENU 

DE VOR FIN 

ea 
grammes. 



VALEUR 
en 

FRA.XCS D*OR. 



< Dd 

H as 

îr. H 

S ^ 



France 
Suisse 



Pays qui ont adopté P alliage au titre de 9/10. 



1 



'*e DAiffiflue i 

^ ' &T »( pi^ce de 20 francs. 

isse ) 



Italie 



2*^ 1 Grèce. 



»: 
Xs 



Roumanie 

Finlande 

Aulriche-Uongrie 



Empire d'AUemagoe, 



ta 

H > 



Suède, Nonvège, Da- 
nemark 



Pays-Bas 



Espagne. 



Élats-Unis d'Amérique 

États-Unis de Colombie 

Etats-Unis de Vénëiuéla • . • . 

Pérou 

Chili ,.... 

Japon 



3o lires 

3o drachmes. . 

30 leys 

30 markas. . . . 
8 gulden 

ao reicbmark. 



6 14/31 gramm. 
= 6,451.61. 






Pièce de 20 kroncr.. . . 



10 gulden. . . . 



7 2423/2511 gr. 
= 7,964.95. 



8 2412/2511 gr. 
« 8.960.57. 



5,806.'»5 



7,168.46 



6.720. 



26 pesetas.. . . j _(_ „ Xi»/- t» 7,258.06. . 



8,064.52 



6,048. 



1/2 eagle de 5 dollars . . . 

Pièce de 5 pesos 

5 vénëzolanos. . 

5 sols 

Doublon de 5 pesos .... 
Pi^ce de 5 yen 



= 8.064.52.. 

1 29 troy-grains 
= 8.359.06. 



8 2/31 grammes 
= 8,064.52. 



7,626.5 

8 1/3 grammes. 



7,523.16.. 

7,258.06.. 

6,863.8. . . 
7,500 



Pays qui ont adopté l'alliage au litre de Ii/Î2, 



Grande-Bretagne et Irlande. . 



Indes anglaises. 

Portugal 

Russie 



Empire ottoman. 



Empire de Perse 
Brésil 



SoveraigQ de 3 o shillings . 

1/2 mohur de 10 roupies 

1/2 couronne de 5 mitreîs. 

1 /s impériale de 5 roubles 

Livre turque de 100 
piastres. 

Thoman de 1 00 sbaliis. . 

Pièce de 10 milreïs. • . . 



123 171/623 
troy-grain 
= 7,Q88.15. 



7.322.39 



7,776... 
8, 867.5 
6.545. . . 



7,216.4 



3.760. . 
8.964.5 



7,128... 
8,128.5. 
5.999.6 . 



6,615. 



3,446.7 . 
8,227.46 



Pays qui ont adopté V alliage au titre de T/8. 



Egypte. . 
Mexique. 



Pièce de 100 piastres.. . 
5 pesos 



8,544. 
8,460. 



7,476. . . . 
7,402.5.. 



20 00 



24 69 14 



27 77.78 



20 83.2 
25 00. 

25 91.31 

25 00. 

23 04.22. 
25 83.33. 



25 22.l,'> 

24 55.2. 

27 99.83. 
20 66.52 

22 78.51. 

11 87. 

28 30.40. 



25 75. 
25 50. 
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III 



MONNAIES D'OR PROPOSÉES COMME MONNAIES UNIVERSELLES. 



PAYS. 



MONNAIE D'OR AU TITRE DE 9/10 

DE lA TALE un DE 



France , Belgique , Suisse. . . 

llaliti 

Grèce 

Roumanie 

Finlande 

Aalriche-Hongrie 

Empire d'Allemagne 

Danemark, Suède, Norwège 

Pays-Bas 

Espagne 

Etats-Unis d'Amérique 

Etals-Unis de Colombie.. . . 
Etats-Unis de Venezuela. . . . 

Pérou , 

Japon 

Grande-Bretagne et Irlande. 

Indes anglaises 

Portugal 

Russie 

Empire ottoman 

Empire de Perse , 

Brésil 

Egypte 

Mexique 



loo francs. 
Poids Sa 8/3 1 gr. 



100 francs 25 francs 



2 5 francs. 
Poids 8 2/3 1 gr. 



100 lires 



100 drachmes. . . . 



100 leys 



1 00 markas , 
AO gulden . 
81 mark . . 



72 kroner 



48 gulden 



100 pesetas, 
^ 19,29. de 



20 pesos 



20 vénézolanos . 



20 sols. 



19 yen 35,5 sen.. . 
± 3. 19 s. 3 d. 57. 
40,73 roupies d'or. 



17.858 reïs 



24 R. 19,5 K. dor. 
433,9 piastres .... 
8 thoman 42,3 sfa . 



35,287 reis 



388,34 piastres. . . 



19,61 pesos, 



25 lires, 



25 drachmes. 



25 leys. 



25 markas. 



1 gulden . . . 
20 M. 25 pf. 
1 8 kroner . . . 
12 gulden . . . 
25 pesetas . . . 
^4.82,4.... 

5 pesos 

5 vénézolanos. 
5 sols 



4 yen 83,9 sen. . 



19 s. 9d. 89... 



10,18 roupies d'or , 



4,404 rcîs 



6 R. 4,9 R 



109,7 piastres 



2 T. 10,6 sh 
8,822 reîs. . 



97,085 piastres. 



4,90 pesos. 



20 francs. 
Poids 6 1 4/3 1 gr. 



20 francs. 
20 lires. 
20 drachmes. 
20 leys. 
20 markas. 

8 gulden. 
10 M. 20 pf. 

1 4 kr. 40 ore. 

9 fl. 60 c. 
20 pesetas. 
I 3. 86 c. 
4 pesos. 

4 vénézolanos. 
4 sols. 

3 yen 87,1 sen. 

15 s. lOd. 31. 
8, 1 5 roupies d'or. 
3,572 reïs. 

4 R. 84 t. 
81,18 piastres. 
1 T. 68,5 sb. 
7,057 reïs. 
77,668 piastres. 
3,92 pesos. 



3. 
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PAYS. 



France, Belgique, Suisse. . . 

Italie 

Ga^ce 

Roumanie 

Finlande 

Autriche , Hongrie 

Empire d'Allemagne 

Danemark , Suède , Norwège 

Pays-Bas, 

Espagne 

Etats-Unis d'Amérique 

Etats-Unis de Colombie. . . . 
Étals-Unis de Venezuela. . . . 

Pérou 

Japon 

Grande-Bretagne et Iriande. 

fudes anglaises 

Portugal 

Russie 

Empire ottoman 

Empire de Perse 

Brésil 

Egypte 

Mexique 



MONNAIES D'OR AU TITRE DE 9/10 

Dt POIDS DE 






31 francs. 



31 lires 



31 drachmes, 



31 leyî 



31 marias 






12 fl. \o kr. 



25 M. 11 pf. 



22 kr. 32 ô. 



\k n. 88 c. 



31 pesetas 



f 5. 98, 2 c. 



p. 20 



6 V. 20 c 



s. iO 



6 yen. 



se 1. 4' 7*.. 



12,63 roupies . 



5,536 reîs, 



7 R 50 k 



136,1 piastres. 



2 T. 61 sh. 



10,939 reïs. 



120,39 piastres . 



6,08 pesos 



o «jrannnes. 



24 fr. 80 c. 



24 L. 80. 



24 D 80. 



24 L 80. • 



24 M. 80 penny 



9 fl. 92 kr. 



20 M. 08, 8 pf. 



1 7 kr. 85 , f) ô. 



11 fl. 90,4 c. 



24 p. 80. 
^4. 78, 5 c. 



4 ]). 96. 



4 \. 96 c. 



4 s. 96. 



4 yen 80 sen. 



19' 8*: 



10,10 roupies. 



4,420 rcîs. 



roubles. 



108,8 piastres. 



2 T. 09 sh. 



8,751 reïs. 



96,31 piastres. 
4,86 pesos. 
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Le Sénateur des Étals-Unis Sherman a proposé comme monnaie interna- 
tionale une pièce d'or de 12 5 5/9 troy-grains au titre de 9/10; elle pèsera 
donc 8*' 1 35,868 et contiendra 7^ 3^2,281 d*or fin. Ce sera le souverain anglais 
remonnayé au titre de 9/10. En effet, elle n'en différerait que de i/3oo du penny 
anglais. M. Sberman propose de l'accepter comme f 5 , quoique, en comparaison 
avec l'aigle améiicain de 10 dollars, elle ne vaille quef & 86, 65 c. 

Cette pièce ou la livre sterling aura la valeur de : 

France, Belgique, Suisse 25 francs 22,1c. 

Italie 25 lires 22 , 1 c. 

Grèce 25 dr. 2 2 , 1 c. 

Roamanie 25 legs 22 , 1 c. 

Finlande 25 markas 22, i penny. 

Autriche-Hongrie 10 gulden 08, 8 kr. 

Empire d'Allemagne 20 mark Â2 , 9 pf. 

Danemarck, Suède, Norwège 18 kr. i5, 9 ôre. 

Pays-Bas 12 fl. 10, 6 c. 

Espagne 25 , 22 pesetas. 

ê 

Etats-Unis d'Amérique : 

actaellement ^ k. 86, 65 c. 

proposé pour #5. 

Etats-Unis de Colombie 5 pesos oA , 4. 

Etats-Unis de Venezuela 5 vénézolanes oA, 4- 

Pérou 56 5 sols oZ , 4- 

Japon 4 yen 88, 1 5 sen. 

Grande-Bretagne et Irlande sC 1. 

Indes anglaises 10, 27 roupies. 

Portugal 4 , 504 reïs. 

Russie 6 R. i o , 3 k. 

Empire ottoman 110,65 piastres. 

Empire de Perse 2 T. 1 2 sbahis. 

Brésil 8,900 reïs. 

Egypte 97 piastres 94. 

Mexique 4 pesos 95. 



D"^ .0 J. Broch. 
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Anneu B. 



DIAGRAMME DE LA COTE DE L'ARGENT 



À LONDRES, 



DE JANVIER 1873 A JUILLET 1878 



ADMINISTRATION 

des Monnaies et Médaille». 



ANNEES. 



187a 



.^1877 



1878 




1 
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tloi* Monnaies et Médailles. 
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1873 



1877 



1878 



MOIS. J. P. M. A. M. .1. J. A. S. 0. X.M. J. J. A. S. 0. N. D. .1. F. 31. A. M. J. J. A. S. 0. N. 1). 
Pr-ix en Or. 



1 00 
PaÏT 



F»*. 



9 



90 



85 



80 




DEUXIEME SEAJNCE. 



-Confér. monct. intern. ^ 



CONFÉRENCE MONÉTAIRE 
INTERNATIONALE. 



2" SÉANCE. 



VENDREDI 16 AOÛT 1878. 



PRÉSIDENCE DE M. LÉON SAY 



Etaient présents : 

MM. les Délégués 

de rAiitriche-Hongrie , 

de la Belgique, 

des Etats-Unis d'Amérique, 

de la France, 

de ritalie, 

des Pays-Bas, 

de la Russie, 

de la Suède et de la Norwègc, 

de la Suisse, 

qui assistaient à la première séance, et : 

Pour la Grande-Bretagne : 

M. GoscHEN, membre du Parlement et du Conseil privé, ancien ministre; 

M. GiBBS, ancien gouverneur de la Banque d'Angleterre; 

Sir Thomas L. Seggombe, secrétaire des finances au Ministère des Indes 
orientales. 

h. 
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Pour la Grèce : 

M. Delyanni, chargé d'affaires du Gouverneiiicnl hellénique, à Paris 

Pour la Suisse : 
M. Feer-Herzog, ancien président du Conseil national suisse. 

La séance est ouverte à une heure et demie. 

Le procès-verbal de la première séance est lu et adopté. 

M. Fenton présente à la Conférence M. S. Dana Horton, que le Congrès 
a adjoint à la délégation américaine, et demande quil soit admis à siéger 
dans la Conférence au même titre que lui et MM. Groesbeck et Walker. En 
faisant cette demande, M. Fenton répond aux intentions du Gouvernement 

r 

des Etals-Unis. 

M. LE Président prend acte du désir exprimé par M. Fenton , et se félicite 
du concours que, par ses connaissances spéciales, M. Horton pourra prêter 
aux travaux de la Conférence. 

M. William Brampton Gurdon, adjoint à la délégation anglaise par le 
Gouvernement de Sa Majesté Britannique, est également invité à prendre 
siège. 

M. GoscHEN dépose : i ° le rapport imprimé de fcnquète faite en Angleterre, 
on 1876, sur la baisse de l'argent; 2** une note manuscrite sur le régime 
monétaire des différentes parties de l'Empire Britannique. 

La Conférence décide que ce second document sera annexé au procès- 
verbal (annexe A). 

M. Mees présente ime note sur la législation monétaire des Pays-Bas 
(annexe B). 

M. Fenton communique une série de documents et mémoires sur 
la question monétaire et dont la liste est jointe au présent procès- 
verbal (annexe C). Il aurait, dit-il, déposé le recueil complet de la législa- 
tion américaine, si les dispositions législatives spéciales à cette matière ne se 
trouvaient pas précisément citées dans un des volumes dont il vient de 
faire le dépôt, celui qu'a récemment publié M. le docteur Linderman, sur- 
iiïtendant de la Monnaie aux Etats-Unis, et qui est intitulé : Money and Légal 
Tender in ihe United States. 

M. Lardy dépose un.recueil de tous les actes législatifs ou internationaux 
concernant l'état monétaire de la Confédération suisse. 
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M. le docteur Brogh explique de quelle manière et pour quelles raisons le 
Gouvernement des royaumes de Suède et Norwège s'est décidé à prendre part 
à la Conférence. Si la Conférence avait dû avoir exclusivement pour objet, 
comme on avait d'abord été induit à le penser, le rapport à établir entre les 
monnaies d'or et d'argent, il est clair que, pour les Etats Scandinaves, comme 
pour tous les Etats qui n'ont qu'un seul étalon, laquestloa ne pouvait oflrir 
aucune utilité pratique; mais, quand on a su plus tard que, dans la pensée 
(lu Gouvernement des Etals-Unis, la Conférence devait traiter des questions 
plus générales, et que le Gouvernement des Etats-Unis tendait lui-même 
à la création d'une monnaie de circulation universelle, il devint évident que 
les pays sicandinaves n'avaient plus à se tenir à l'écart. Sur le terrain de la 
discussion ainsi élargi, leur place était marquée. Toutefois, la résolution 
d'assister à la Conférence n'a été prise que quand on a connu, en Suède et 
en Norwège, dans quelle mesure et sous quelles réserves l'Angleterre elle- 
môme avait résolu d'y participer. 

Par une lettre adressée à M. le comte Piper» ministre de Sa Majesté 
le Roi de Suède et Norwège à Londres, son collègue des Etats-Unis lui 
écrivait en date du i** juillet 1878 : 

^T'mdocfion.y Mon cher Collègue, ayant été invité à la Conférence bimétal- 
lique étendue à l'examen des monnaies des divers pays et à leur rapport, en 
vue d'une circulation universelle, le Gouvernement britannique a résolu d'y 
envoyer des délégués, sous la réserve expresse qu'en agissant ainsi, il ne 
s'associerait à aucune conclusion pouvant l'engager en quoi que ce soit. . . . 
Signé : Welsh (i). 

C'est exactement dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves 
que les délégués de la Suède et de la Norwège ont été envoyés ici. Nous 
n'avons pas qualité, ajoute M. Broch, pour prendre aucun engagement, mais 
nous espérons que les questions posées dans le sein de la Conférence nous 
permettront d'y faire connaître nos opinions. 

M. Fenton annonce que, pour répondre à un vœu exprimé par plusieurs 
membres de la Conférence, les délégués américains ont décidé entre eux 
que, dans la séance d'aujourd'hui, M. Groesbeck développerait la pensée 



(1) July r' 1878. 

My dear Colleague, 

Having had the invitation for the bimetallic Conférence widened so as to include tlie considé- 
ration of the coins of the varions conntries with référence to a universal currcncv, tlie Britisli 
Govemment has detcrmîned to send delegates wîlh the underslanding that in doing so it does 
not commit it^elf to any conclusions which may reachcd.. . etc. 

Signed : Welsh. 
To count Piper, minister for Sweden and Norway, al London. 
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du Gouvernement des Ëtats-Unis et formulerait des questions sur lesquelles 
la Conférence pourra être appelée à se prononcer. 

M. Gboesbeck dit que, s'il prend le premier la parole pour ouvrir les 
débats de la Conférence, ce n*est pas que les Eiats-Unis veuillent se 
mettre en avant. Les Etats-Unis n*ont qu'un désir, c'est celui de marcher 
d'accord et de coopérer avec les autres Etats. Mais, comme promoteurs de 
la Conférence, c'est à eux qu'incombe le devoir d'en expliquer les motifs 
et d'en déterminer l'objet. 

L'objet do la Conférence, dit-il, c'est de rendre à l'argent son rôle pri- 
mitif; de faire à l'or et à l'argent monnayés une situation égalé, sous un 
rapport qui serait fixé d'un commun accord. Voilà l'objet principal de la 
Conférence. Mais je tiens aussi à dire, en parlant au nom de mes collègues « 
que nous serons heureux de nous entendre avec les Délégués de la Suède 
et Norwège et de tous autres Etats qui seraient intéressés à rétablissement 
d'une monnaie de circulation universelle. 

Au surplus, M. Groesbeck demande qu'il soit bien entendu que , sur aucune 
question, les Délégués américains n'ont le pouvoir de lier leiu* pays. Nous 
sommes chargés, dit-il, d'élucider, de résoudre avec vous un problème d'éco- 
nomie politique, et si, à la suite de nos recherches, nous tombons d'accord 
sur une solution quelconque-, nous aurons à en faire le rapport à notre Gou- 
vernement , rapport dont les conclusions , transformées plus tard en projet de 
loi, ne pourraient être adoptées et votées que par le Congrès. La tâche qui 
nous a été confi*ée est donc identique à la vôtre. Elle est contenue dans les 
mêmes limites. 

Abordant ensuite la situation financière des Etats-Unis, M. Groesbeck ex- 
prime la volonté ferme et inébranlable de son pays de se placer à la date fixée, 
c'est-à-dire au i*' janvier 1879, dans la position d'un Etat payant en espèces. 
La loi est formelle; elle sera exécutée au jour dit; une lettre du Secrétaire 
de la trésorerie, qu'il lirait si cela était nécessaire, l'affirme avec autorité. 
Si donc nous tombons d'accord sur une mesure d'intérêt commun, avant 
que les délais indispensables à la discussion soient écoulés, les Etats-Unis 
seront redevenns, au i^ janvier, un Etat payant en espèces; nous aurons 
effectivement acquis, soyez-en sûrs, le pouvoir de concourir, pour notre 
part, à l'exécution des engagements pris. 

M. Groesbeck s'attache ensuite à réfuter une erreur, un préjugé qui , paraît- 
il, est répandu dans beaucoup d'esprits : on dit que les Etats-Unis ont 
pris l'initiative de la Conférence, parce qu'ils sont un pays producteur 
d'argent, et qu'ils ont, comme Etat, dans la question monétaire, un intérêt 
qui leur est particulier. Or cela n'est pas exact. Les Etats-Unis n'ont, comme 
Etat, aucun intérêt dans l'exploitation des mines d'or ou d'argent. Ils n'en 
ont pas plus que dans l'exploitation de telle ou telle branche de l'industrie 
agricole ou manufacturière. Le Gouvernement n'a sur ces mines aucun 
droit régalien, et ne réalise sur ce qui en sort absolument aucun bénéfice. 
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Les Etals -Uqîs ne perçoiveot EQème aucun inipôi sur leur produit. 
Ces mines et leurs produits sont la pleine propriété des particuliers, quels 
qu^ils soient, indigènes ou étrangers, qui les ont acquises. Chaque État sé- 
parément^ TKlat de Nevada, TEtat de la Californie, par exemple, perçoit un 
impôt sur ie fonds de ces mines conime sur les terres laboorables ou sur 
tout autre immeuble situé sur son territoire; mais il n a rien à voir ni à 
prendre dansleproduit qu on en tire. Et cela est si vrai, ajoute M. Groesbeck, 
que, depuis la rcraonélisation de Targent, le Gouvernement ^'est trouvé dans 
la nécessité d'acheter autant de métal argent sur le marché de Londres 
que sur le marché américain. 

Et, d ailleui*s, les Etats-Unis sont-ils un aussi grand producteur d'argent 
qu on veut bien le dire? 11 y a là encore une autre erreur quil voudrait aussi 
rectifier. Dans le dernier quart de siècle , le produit des mines d'or aux Etats* 
Unis a été quatre fois plus grand que celui des mines d'argent. Le rende- 
ment des mines d*or a diminué, et celui des mines d'argent s'est accru, il est 
vrai, dans d'énormes proportions. Mais il faut bien quoo sache que la grande 
mine de Comstock, celle qui était la plus productive, est maintenant arri- 
vée à une profondeur telle que l'on approche du moment où il faudra en 
suspendre l'exploitation « à moins qu'elle ne suit extrêmement rémuné- 
ratrice. Or, les géologues et d'autres personnes expérimentées ont observé 
que les veines ou filons argentifères tendent maintenant à se rétrécir en 
beaucoup d'endroits des mines de Nevada, ce qui fait entrevoir une diminu- 
tion graduelle dans la production du métal argent Sur la tolalité du pro- 
duit de Fannée dernière, s' élevant à 39 raillions de dollars, la Nevada en 
a fourni 26 millions; restent i3 miUions pour toutes les autres mines. 
On voit combien la production du métal aident serait restreinte aux Etats- 
Unis, le jour où, comme on le prévoit, la Nevada viendrait i faire 
défaut. 

La remonétisation de l'argeot n'est donc point pour les Etats-Unis une 
opération entreprise par égoïsme, en vue d'un profit qui puisse lenr être 
particnKer; œ n'est pas non pins pour les États-Unis une pratique nouvelle. 
Diepois l'époqne de leur fondation, ils ont employé les deux métaux. Ce n'est 
pas un nouveau système qu'ils- prétendent établir; c'est l'ancien, celui 
avec lequel ils Mit longtemps vécu et prospéré, auquel ils rerienncnf. 
D^uis 1 792 , jusqu'au jour où, par une sorte d'inadvertance, en 1 873^, on a 
supprimé l'étalon d'argent, il n'y a pas eu, on ne citerait pas un négociant, 
un bancpiierv un raanulactuner, un établissement, un intérêt quelconque 
qui ail jamais élevé une objection contre l'emploi sinraitané des deux mé* 
lam. Le bimétallisme n'est donc pas senlcmeiit, anx États-Unis,, une tra- 
dilioo législative, il est profondément entré dans les habitades du peisple. 

A ce double point de vue. Ai. Grocskieck présente un covrt résumé his- 
l€»riipM de la législation américaine. Cest en 1 792 que la première loi mo- 
nétaire a été rendue, et, par celte loi, le rapport entre lesden^ métaux étaif 
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Iko de 1 à 1 5, A celle époque, ia France ni ses alliés monétaires d'aujour 
d'hui navaienl encore élabii lo rapport de i à i5 1/2. En 1 834-37, le rap- 
porta été modifié; au lieu du rapport de 1 à i5, les Etats-Cnis ont adopte 
le rapport de 1 à 1 5/98 ou, comme on dit communément, le rapport de 1 à 
16. Ce rapport a été maintenu jusqu'en 1873. Cependant, à travers ces di- 
verses phases de noire histoire monétaire, il n'a jamais été touché au dollar 
d'argent. Les pièces d'or ont été changées, mais le dollar argent est resté 
tel qu'il était au>f. premiers jours de la République. On peut donc dire que, 
depuis leur fondation jusqu'aujourd'hui, les Etats-Unis ont toujours eu ia 
même monnaie d'argent. Celle dont on a décidé le rétablissement en 1878 
n est pas une monnaie nouvelle; c'est une monnaie ancieoue à laquelle on 
revient, parce qu'erlle est toujours restée dans les habitudes et le goût de la 
population. 

En 1873, dans une loi qui ne répondait pas très-exactement à son objet, 
on a, par inadvertance plutôt que volontairement, fait disparaître l'argent, 
en omettant d'en rien dire. Par le fait, l'étalon d'argent s'est trouvé être 
supprimé. L'exemple de l'Allemagne avait été contagieux ; aucun journal 
n'avait traité la question; l'opinion publique, nullement éclairée, se trouva 
comme prise au dépourvu, et l'on fut très-surpris quand, peu après le vote 
de la loi, on s'aperçut du changement qui s'était produit. 

En 1878, le législateur, plus avisé, a voulu rétablir dans son intégrité le 
système monétaire traditionnel des Etals-Unis; il a remis l'argent sur son 
ancien pied d'égalité avec l'or, et, pour mieux assurer dans l'avenir l'emploi 
simultané des deux métaux, il a, lui-même, en Congrès, provoqué la réunion 
de celte Conférence. La loi qu'il a rendue cette année-ci a ét^ la véritable ex- 
pression de l'opinion publique. En la votant, le Congrès s'est montré, qu'on 
le sache bien, l'interprète fidèle des sentiments et des volontés du peuple 
américain. Jamais une loi aussi importante n'a été votée avec une majorité 
aussi forte que celle qui a voté la loi relative à la remonélisation de 
l'argent. 

Si, contrairement h notre intention, qui était de traiter les deux métaux sur 
le pied d'ime égalité parfaite, nous avons néanmoins, ajoute M. Groesbeck, 
limité la frappe du métal argent, ça été là, de notre part, une simple mesure 
de précaution prise à titre purement provisoire , à cause de l'état du marché 
monétaire en Europe et des mesures prises par les Etats de l'Union latine. 
Cette restriction nous était, en quelque sorte, imposée par les circon- 
stances; mais la Conférence ne perdra pas de vue que, tout en limitant la 
frappe de l'argent, le législateur américain a décidé, par l'article a de son 
bill, que TExéculif devrait rechercher, en Conférence , avec les autres Gouver- 
nements, les moyens à l'aide desquels on pourrait rendre le monnayage de 
l'argent, comme celui de l'or, illimité à l'avenir. 

M. Groesbeck termine en proposant à la Conférence de vouloir bien se 
prononcer sur les deux propositions suivantes : 



— 33 — 

(texte anglais.) 

L 

It is ihe opinion of this assembly thaï il is not to be desired that silver should 
he excludedfromfree coinage in Europe and ihe United States of America. On ihe 
contrary, thc assembly believes that it is désirable that ihe unrestricted coinage of 
silver, and its use as money of unlimited légal tender, should be relained where 
th&y exist, and, as far as practicable, restored where they hâve ceased to exist. 

IL 

The use of both gold and silver as unlimited légal tender money may be safely 
adopted : 

First. — By equalizing them at a relation to befixed by international agrée- 
ment, and 

Secondly. — By granting to each métal, ai the relation fixed , equal tenus of 
coinage, making no discrimination between them, 

M. Fenton présente à la Conférence la traduction suivanle des propo- 
sitions ci-desstis : • 

TRADUCTION. 

L 

La Conférence est d'avis quil nest pas désirable que le métal argent soit exclu 

du libre monnayage en Europe et aux États-Unis d'Amérique. Elle croit, au 

contraire, désirable que le libre monnayage de Vargent et son emploi comme mon- 

naie légale ayant force libératoire illimitée soient maintenus dans les pays où ils 

existent et, autant que cela pourra se faire, rétablis dans ceux où ils ont cessé 

d'exister. 

IL 

L'emploi simultané de l'or et de l'argent, comme monnaie légale ayant cours illi-^ 
mité, peut être assuré sans inconvénient : 

P En les mettant sur un pied d'égalité au moyen d'un rapport à fixer par en- 
tente internationale; 

2^ En adoptant pour chaque métal, d'après le rapport fixé, des conditions 
égales de frappe, sans qu'il soit fait entre eux aucune distinction. 

M. LE Président remercie M. Grocsbeck des explications qu'il vient de 
donner et insiste sur l'intérêt que la Conférence aurait à connaître d'une ma- 
nière plus complète les motifs qui ont déterminé les Etats-Unis à limiter 
la fabrication de la monnaie d'argent. 

M. Goschen exprime le désir de savoir au juste quelle signification il faut 
attacher au mot « inadvertance » dont M. Groesbeck s'est servi quand il a dit 
que la démonétisation de l'argent aux Etats-Unis, en iSyS, avait été une 
surprise pour l'opinion publique. 

Confér. monét. intem. 5 
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M. Groesbegk répond que par le mot t inadvertance » il a entendu dire 
que le peuple américain nWait pas été saisi de la question; aucun journal 
ne l'avait traitée ni aucune chambre de commerce, et le ministère du com- 
merce lui-même ne Tavait pas étudiée. La résolution législative a été prise 
en quelque sorte à liuis clos, dans un moment de crise politique où le 
Gouvernement était frappé d*une espèce d'atonie; et plus tard, quand 
la mesure produisit ses effets inattendus, et celui notamment d'enlever à la 
nation l'usage d*une monnaie à laquelle elle était habituée depuis le pre- 
mier jour de son existence, l'opinion publique s'en montra justement émue. 
Elle fut l'objet d'une enquête rigoureuse, et à la suite de cette enquête, 
quand la question fut de nouveau soumise au Congrès, l'opinion publique 
étant dès lors éclairée, la remonétisation de l'argent fut décidée. 

M. GiBBS demande si cette résolution a été prise sans débat préalable dans 
les Chambres. 

M. Groesbegk reconnaît qu'il s'est produit quelques divergences d'idées; 
mais il croit devoir insister sur ce fait que bon nombre de membres de la 
législature lui ont confessé que, lors de la décision prise en 1878, ils 
n'avaient pas su ce qui s'était fait. 

Quant à la question posée par M. le Président relativement à la limite de 
la Irappe , il croit pouvoir affirmer que la décision prise par les Etats-Unis a 
été motivée par celle des Etats de l'Union latine. Du momeat que les pays 
qui avaient, eux aussi, le double étalon fermaient leurs portes à l'argent, on 
jugea nécessaire , pour maintenir l'équilibre, de ne pas ouvrir toutes grandes 
celles de l'Union américaine; mais on se réserva d'obtenir que, par une en- 
tente internationale, la liberté de la fabrication fui partout rétablie en même 
temps, et c'est précisément, ajoute M. le Délégué américain, ce qui nous 
amène ici. 

M. Feer-Herzog fait remarquer que longtemps avant la loi de 1873 l'ar- 
gent avait disparu de la circulation aux Etats-Unis; ce qui circulait, c'était 
l'or et le papier-monnaie. On n'a frappé en 80 ans, pendant la longue pé- 
riode de temps dont M. Groesbeck a parlé, de 1792 à 1873, que pour 
8 millions de dollars argent, tandis que dans les trois ou quatre mois 
qui ont suivi le Blanà-Bill on en a fabriqué autant. 

Quant à ce que M. Groesbeck a dit de 1 finadverlancc » par suite de laquelle 
la loi de 1873 avait été votée, et de la surprise que les effets de cette loi 
auraient ensuite provoquée, M. Feer-Herzog dépose des documents relatifs à 
la préparation de cette loi, documents publiés par le Gouvernement des Etats- 
Unis, et d'où il résulte que ce n'est pas par une simple prétention acciden- 
telle, mais très-voIoDtairement et d'une manière bien réfléchie, que la sup- 
pression de l'étalon d'argent a été décidée. Il y est dit expressément que l'or 
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sera, à Tavenir, le seul étalon monétaire des États-Unis, et que Targent 
cessera de Tètre (annexe D). 

Il est donc difficile d'admettre quil y ait eu inadvertance; et, quant à la 
sorprise subséquente, elle ne semble guère plus admissible. M. Groesbeck 
a parlé du rétablissement de Taisent par la volonté du peuple des Etats-Unis. 
Mais Tusage des plébiscites n est pas connu aux Etats-Unis. Le peuple en 
corps n'est jamais appelé à voter lui-même les lois, et il n y a aucun argu- 
ment particulier à tirer, contre la loi de 1873, de ce fait que le peuple n'a pas 
été consulté sur son adoption. C'est le sort de toutes les lois. Selon M. Feer- 
Herzog, on a dû être d'autant moins surpris des efiFets, de la loi que rien ou 
presque rien n'a été changé à la situation antérieure. La loi a décidé que l'ar- 
gent ne serait plus monnaie légale; mais déjà, depuis longtemps, il avait dis- 
paru de la circulation. Après la découverte des mines de la Californie, il 
avait été éliminé graduellement par l'or, après quoi les événements de 
guerre avaient amené le cours forcé du papier-monnaie, La loi de 1873 
n'a donc pas pu produire dans la situation monétaire et dans les habitudes 
du peuple américain ce grand dérangement dont a parlé M. Groesbeck. 

En ce qui concerne l'influence exercée par les décisions de l'Union latine 
concernant la limitation de la frappe d'argent sur les décisions identiques 
des Etals-Unis , M. Feer-Herzog fait observer que la loi américaine de 1878 
a été votée en avril, quand la baisse de l'argent commençait, et que 
la Conférence des Etats de l'Union latine , dans laquelle on a décidé de 
restreindre la frappe des pièces de 5 francs en argent, ne s'est réunie qu'à 
la fin de celte même année. Il lui semble difficile de concilier ce simple 
rapprochement de dales avec le point de vue auquel s'est placé l'honorable 
M. Groesbeck. 

M. le général Walker entre dans des explications desquelles il résulte que 
le changement amené parla loi de 1873 s'est, en eflet, produit àl'insu non- 
seulement du public, mais même encore des hommes qui s'occupent 
spécialement des questions financières et monétaires. Lui-même, écono- 
miste de profession, et bien qu'il eût fait des cours sur la question moné- 
taire, n'a pas même su qu'elle allait être votée; et il est autorisé à croire 
qu'il en a élé de même pour la grande majorité de ses concitoyens. 

M. GoscHEN pense qu'il serait utile de savoir si , au moment où la |.oi a 
été votée, Targent était ou non déjà en baisse. 

M. WoERN rappelle que l'adoption du système de l'étalon d'or unique par 
les Etats de l'Union Scandinave a eu lieu en mai 1873, à cause de la baisse 
de l'argent. 

M. le docteur Broch signale que la baisse de l'argent avait commencé à 

5. 






— 36 — 

se produire dès le mois de novembre 1872. D'après la cote, le rapport du 
prix des deux métaux était alors de i5.85. La baisse s'accentua ea 
1873, année pendant laquelle le rapport moyen a été de lÔ.gi ; mais il ne 
faut pas oublier que, à cette époque, le rapport légal des deux métaux 
monnayés était de 1 à 16 aux Etals-Unis, et que, par conséquent , le métal 
argent, déjà déprécié pour les Etats de l'Union latine dont le système bi- 
métallique repose sur le rapport de 1 à i5 1/2, était encore au-dessus du 
pair pour les Etats-Unis. 

M. Groesbeck, répondant aux observations de M. Feer-Herzog, explique 
que, si la fabrication de la monnaie d'argent a été en effet peu considérable 
pendant les périodes antérieures, cela tient à ce qu'il y avait dans la cir- 
culation ime quantité considérable de dollars espagnols et mexicains et 
aussi beaucoup de pièces de 5 francs. 

La monnaie divisionnaire, c'est-à-dire les demis et quarts de dollar, ayant 
le même titre, la même finesse d'alliage que les dollars, cette circonstance a 
pu contribuer encore à restreindre la fabrication des dollars. Il ajoute que 
jusqu'en 1878, le dollar argent américain a fait prime. Ce n'est donc pas 
la dépréciation de l'argent qui a provoqué la démonétisation aux Etats-Unis. 
Il résulte des explications fournies par les autorités américaines sur la ques- 
tion de la démonétisation, quand elle a été posée, que, si l'on s'est décidé 
pour l'étalon d'or, ce n'est pas à cause de la valeur relative de ce métal, mais à 
cause de certains avantages qu'il présente et qui l'avaient fait juger préférable. 

M. Feer-Herzog convient que, en 1873, la petite quantité d'argent qui 
pouvait encore se trouver dans la circulation faisait prime sur le papier; 
l'or aussi; mais il ne croit pas qu'on puisse dire que l'argent faisait prime 
per se: il ne faisait prime que comparativement au papier, et non par rapport 
à l'or. 

M. LE Président insiste sur la question qu'il a posée au début de cette 
discussion, savoir : Pourquoi les Etats-Unis n'ont-ils pas, en reprenant le 
double étalon, permis la fabrication illimitée de l'argent aussi bien que 
celle de l'or.^ Il a été dit par l'honorable M. Groesbeck que cette restriction 
avait été motivée par. celle de l'Union latine ; mais cette opinion ne semble 
pas très fondée. C'est par un amendement à la loi qu'une limite a été ap- 
portée à .la frappe des dollars argent, et Al. le Président se sent porté à 
croire que cet amendement a été un moyen d'entente, une transaction au 
moyen de laquelle on a pu former une majorité. L'influence de l'Union la- 
tine paraît avoir été pour si peu de chose dans les résolutions prises par le 
Congrès dans cette circonstance, que l'on ne voit pas qu'il y ait été question, 
même une seule fois, de ôe rapprocher de l'Union latine par l'adoption du 
rapport de 1 à i5 1/2. 
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M- Feer-Herzog appuie robservation de M. le Président, en ialsant re- 
marquer que le Bill, dans sa forme originale, admet la fabrication illimitée 
de Targcnt. 

M. Gboesbeck objecte que les auteurs du projet de loi ne pouvaient pré- 
voir tout d'abord les changemenls et les restrictions que, au cours de la 
discussion, la majorité des deux Chambres pourrait juger convenable d'adop- 
ter. La tendance générale et le goût du peuple aux Etals-Unis sont très- 
certainement favorables au principe de la frappe illimitée. On a d'abord 
voulu répondre à ce vœu de l'opinion; mais, réflexion faite, il a paru que, 
en pareille matière, il serait dangereux à un Etat d'agir isolément, et l'on 
a provisoirement fixé une certaine limite. 

M. Dana Horton, en répondant à l'observation de M. le Président, rap- 
pelle que, lors de Tenquète de 1876, le « Majorîty report» a recommandé 
l'adoption du rapport de 1 à i5 1/2, parce qu'il était celui de l'Union 
latine. Le projet de loi qu'on connaît sous le nom de Blond-Bill avait 
été proposé dans l'été de 1876. La loi elle-même, par le vœu de laquelle 
la Conférence se réunit, a été votée en février 1878. Dans l'intervalle, on 
a pleinement discuté la question monétaire sous toutes ses faces et, dans 
cette discussion, on n'a pas perdu de vue le système de l'Union latine; on 
s'en est sérieusement préoccupé. 

Â la suite de ces explications, aucun membre ne demandant la parole, 
M. le Président constate que dans la note présentée par la délégation amé- 
ricaine deux questions ont été posées, et il demande à la Conférence s'il lui 
convient de les discuter immédiatement, ou si elle préfère en remettre 
l'examen à la prochaine séance. 

M. Feer-Herzog insiste pour que la discussion ait lieu immédiatement et 
que MM. les Délégués soient appelés successivement et par ordre alpha- 
bétique à donner leur avis. 

M. LE Président croit que cette méthode aurait l'inconvénient d'obliger 
chaque membre à faire un exposé de principe. 11 trouverait plus pra- 
tique de donner la parole à ceux qui ta demanderaient, soit pour appuyer, 
soit pour critiquer les propositions américaines. 

La Conférence adoptant ce mode de procéder, M. le Président invite l'un 
des Secrétaires à donner lecture de la note contenant les propositions de 
MM. les Délégués des Etats-Unis. 

M. PiRMEZ demande à présenter quelques courtes observations sur la 
portée de la note mise en discussion. Elle se compose, dit-il, de plusieurs 
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propositions qui, prises isolément, pourraient paraître acceplabies, mais 
dont il importe d'apprécier la portée d'ensemble. 

Ainsi, il n'y a certainement aucune raison de désirer que Fargent perde 
partout le rôle de monnaie auquel sa nature le^rend propre. 

Ainsi encore, quand on examine si, étant donné qu un pays a un système 
monétaire d'argent, il est bon que le monnayage en soit libre plutôt que 
réglé par TElat, on admettra facilement que la liberté vaut mieux que la 
réglementation. 

Mais ce n'est pas dans cet état de division que les propositions nous sont 
présentées. Elles sont réunies entre elles et formulées dans leur relation 
avec ce point, supposé admis, que ce qui est demandé pour l'argent existe 
pour l'or. 

La proposition revient donc à dire qu'il est avantageux que Tor et l'ar- 
gent soient siinultanémcnt employés comme monnaies, avec une égale 
liberté de fabrication. C'est là précisément le système des deux étalons mo- 
nétaires dans toute son étendue, et, pour qu'il n'y ait aucun doute à cet 
égard, la proposition veut que l'argent ait^ comme elle le suppose pour 
l'or, force libératoire. 

Déclarer qu'il est désirable que tous les pays adoptent le régime des deux 
étalons, telle est donc, au fond, la proposition sur laquelle le débat s'engage. 
Or, M. Pirmez déclare que le pays qu'il a Tbonneur de représenter ne peut 
que repousser cette proposition. Le système du double étalon a pour effet 
d'organiser des crises monétaires. Dans le moment actuel, la suppression des 
restrictions auxquelles il est soumis dans les pays de l'Union latine qui ont 
une circulation monétaire réelle aurait pour résultat immédiat d'attribuer 
aux spéculateurs en métaux d'énormes bénéfices par le retrait de l'or, 
qu'ils remplaceraient par de l'argent dans la circulation. 

M. le comte Rusconi ne verrait aucun inconvénient à ce que la Conférence 
se prononçât d'abord sur la question de principe, savoir : Est-il possible 
d'établir un rapport fixe entre l'or et l'argent? Cette question de principe 
résolue, si elle l'est d'une manière affirmative, le moment serait alors venu 
d'examiner les moyens à employer pour l'établir. D'autre part, le bimétal- 
lisme offre-t-il tant d'inconvénients que l'on puisse dire que l'bumanité s'est 
trompée en employant concurremment les deux métaux pendant toute la 
série des siècles? Faut-il diviser le monde en deux camps absolument sé- 
parés et se jeter dans l'inconnu par l'adoption générale d'un système 
exclusif? M. le Délégué du Gouvernement italien ne le croit pas. 

M. le docteur Broch explique comment, selon lui, la question du double 
étalon est presque toujours mal posée. En réalité, dit-il, il n'y a jamais 
double étalon; l'un des deux métaux l'emporte toujours sur l'autre et ne 
laisse \ ce dernier qu'un rôle secondaire dans la circulation. C'est une loi 
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reconnoe que le mêlai le plus faible chasse le plus fort, en sorte que Ton 
n^a jamais le double étalon, mais seulement l'étalon alternatif. 

M. Brocb reconnaît que les Etats-Unis ont un grand intérêt à ce que les 
autres pays se servent également des deux métaux pour leur circulation 
monétaire et leur attribuent également à tous les deux la même force libé- 
ratoire. 

LiCs Etats-Unis craignent que, si les Etats encore soumis au régime du pa- 
pier-monnaie reprennent leurs pavements en espèces avec l'étalon d'or unique, 
cela ne produise immédiatement cette double conséquence, d'augmenter 
dans une forte proportion la valeur de Tor et de faire baisser celle des pro- 
duits de toute nature; ce qui, à leur point de vue de grand pays producteur 
et degr^nd Etat débit eur, aurait en effet des inconvénients. Les Etats-Unis 
ont une lourde dette, et par le fait de la hausse de For, il faut en convenir, 
le poids de cette dette s'aggraverait tout d'un coup. 

Mais M. Broch fait observer, d'autre part, que si Ton admet, avec le 
double étalon, la frappe illimitée de l'argent, ainsi que le demandent les 
Etats-Unis, on doit craindre aussi que partout le prix des denrées et des 
choses nécessaires à la vie ne s'élève beaucoup, ce qui est un autre mal, et 
beaucoup plus grave que le précédent, parce qu'il atteint non pas seule- 
ment le propriétaire et le producteur, mais la masse des consommateurs , 
les ouvriers , les petits employés, les fonctionnaires , tous ceux qui reçoivent 
un salaire ou un traitement fixe. 

Après la découverte des mines de la Californie et de l'Australie, l'or a 
baissé; et quand, par suite de la nécessité où Ton était de payer en Asie, 
dans rindo-Chine et en Orient, les matières premières textiles dont l'Europe 
se trouvait avoir un besoin extraordinaire , il s'est produit un mouvement 
de hausse dans la valeur de l'aident, ce métal, alors recherché et qu'il fal- 
lait ramasser partout, faisait prime; mais cette prime n'a jamais dépassé 
2 p. o/o. Maintenant, au contraire, l'exploitation des mines d'argent et la 
démonélisation de l'argent en Allemagne ont provoqué dans la valeur de 
l'argent une J)aisse beaucoup plus forte et plus constante, qui n'est d'ailleurs 
que la continuation de ia marche descendante de ce métal à travers les siècles. 
En effet, dit M. Broch, et Ton peut s'en convaincre en jetant les yeux sur 
le tableau qu'il a présenté à la première séance (annexe A), Targent, sauf 
quelques moments d'arrêt ou même de relèvement accidentel, va tou- 
jours en perdant graduellement de sa valeur. Il semble qu'il soit dans 
sa destinée de baisser toujours. 

M. Broch établit que, si l'on adopte entre l'or et l'argent un rapport 
fixé internationalement, les oscillations qui, malgré ce rapport purement 
conventionnel, auront lieu dans leur valeur réelle et les fluctuations du 
métal en circulation causeront de fréquentes perturbations dans le com- 
merce extérieur. A son avis , le système de l'étalon jd'or unique présente de 
grands avantages. L'or se transporte bien plus facilement que l'argent. Le 
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rapport de poids est actuellement environ de i à 1 8 ; mais le rapport de 
volume est de i à 3o. En Europe , et dans l'état actuel de noire civilisation , 
For, à cause de sa portativité» aura donc toujours la préférence pour les 
usages ordinaires de la vie , comme pour le commerce extérieur et inté- 
rieur. Avec lui, les personnes qui ont le bon esprit de payer comptant tous 
leurs achats peuvent aisément suivre leur penchant. On peut porter sur 
soi une somme en or assez considérable , sans en êlre incommodé; tandis 
que, si l'on en était réduit à tout payer en argent» une femme ne pour- 
rait entrer dans un magasin pour y acheter une robe sans se faire accom- 
pagner par un homme pour porter le fardeau d'argent que nécessite aujour- 
d'hui l'acquisition de ce simple objet. L'or seul répond aux besoins d'une 
circulation active et d'une civilisation avancée; il est devenu la monnaie de 
tous les peuples qui progressent, tandis que l'argent demeure exclusive- 
ment celle des peuples arriérés ou stationnaires. 

Si, par impossible, ajoute M. Broch, le système bimétallique venait à 
s'étendre en Europe, il y entraînerait rapidement la disparition de l'or, 
surtout dans les petits Etats, que la moindre oscillation, même passagère, 
dans la valeur des deux métaux suffirait à vider complètement d'un métal 
faisant prime. 

Passant à un autre ordre d'idées, M. Broch constate que ce n'est pas tant 
le manque de numéraire que l'organisation des banques et l'état fâcheux des 
finances des Etats qui font que plusieurs d'entre eux sont encore soumis au . 
régime du papier-monnaie. Les Etats-Unis pensent que si la Russie, l'Au- 
triche, l'Italie, reprenaient leurs payements en espèces en adoptant l'étalon 
d'or unique, l'or augmenterait considérablement de valeur, parce qu'il leur 
en faudrait une grande quantité. Mais, selon M. Broch, il leur en faudrait 
infiniment moins qu'on ne le suppose. L'expérience a prouvé que, en pareil 
cas, l'Etat qui veut remplacer la circulation du papier par celle du métal or 
et des billets remboursables n'a besoin, pour cette opération, que d'une 
somme de métal égale à ce que représente la prime de l'or sur les billets, 
soit 10 p. o/o de la valeur des billets; à cet égard, M. Broch ne peut que 
trouver chimérique la crainte des Etats-Unis. 

Le sjstème du double étalon qu'ils préconisent aurait, selon lui, un autre 
grave inconvénient: alors même que tous les Etats de l'Europe en viendraient 
à l'adopter, ainsi que le demandent les Etats-Unis, il y aurait toujours en 
dehors de ce système de grands, d'immenses pays, tels que Tlnde et la 
Chine, qui resteraient attachés, par une habitude invétérée, à l'étalon d'ar- 
gent unique, et les rapports nécessaires de commerce que l'Europe entre- 
tient avec eux, variant nécessairement suivant les circonstances, entraîne- 
raient une continuelle variation dans la valeur des deux métaux:. Tantôt il 
faudra exporter l'argent, quand la balance du commerce de l'Europe avec 
rOrient se soldera en faveur de l'Orient; il y aurait alors une prime sur l'ar- 
gent et un drainage de la monnaie de billon indispensable au commerce 
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de détail; tantôt, si la balance du commerce est à l'avantage de l'Europe, 
l'argent reviendra inonder le marché des métaux en Europe et faire ren- 
chérir la valeur deTor. 11 y aurait là une cause incessante de perturbations, 
car ces fluctuations ont aujourd'hui une importance qu'elles n'ont jamais 
eue dans le passé ; à aucune époque, le commerce extérieur n a eu l'extension 
qu'il a prise de nos jours. Le commerce avec l'Orient, avec l'Inde surtout, 
avec ces grands réservoirs d'hommes où les populations se chiffrent par cen- 
taines de millions, opère à lui seul, en une année, des déplacements de 
numéraire considérables, tandis que le commerce intérieur trouve, le plus 
souvent sur place et en lui-même ses moyens d'échange. 

Telles sont les raisons nombreuses qui s'opposent à ce que la proposition 
des Etats-Unis puisse être adoptée. Est-ce à dire pour cela , ajoute M.Broch, 
que les Etats qui n'ont pas de circulation métallique ne feraient pas bien 
d'adopter transitoi rement le double étalon pour en arriver plus tard à l'étalon 
unique d'or? Non, sans doute; mais tel n'est pas le sens de la proposition 
des Etats-Unis. Leur projet va beaucoup plus loin. 

M. Broch fait observer, en terminant, que, silaNorwège a pu arriver faci- 
lement et, pour ainsi dire, d'un seul coup à l'étalon d'or unique, c'est grâce 
à une sorte de cours forcé donné aux pièces d'or étrangères , et aussi parce 
que la somme de métal circulant dont elle a besoin est très^peu considé- 
rable. 

M. Barâlis constate que , si M. Broch et les autres Délégués qui parlent 
la langue anglaise ont pu entendre l'exposé qui a été fait en anglais par 
M. Groesbeck, ceux d'entre les Délégués, qui ne comprennent pas l'anglais 
se trouvent, actuellement encore, dans l'impossibilité de prendre part à la 
discussion. Il conviendrait, selon lui, d'attendre, avant de s'y engager da- 
vantage, que la traduction du discours de M. Groesbeck ait été distri- 
buée, suivant le système que l'on était convenu d'adopter à la première 
séance. 

M. LE Président est également d'avis que la discussion à fond des proposi- 
tions américaines doit être remise à ime séance ultérieure; mais, sans 
entrer dans le fond même de la question, il lui a paru utile que MM. les 
Délégués pussent dès aujourd'hui en quelque sorte la côtoyer. Si ce- 
pendant la Conférence voyait de l'inconvénient à prolonger cette discussion 
préliminaire, il se déclare prêta lever la séance. 

M. DE Thoebner prend soin de bien établir que tout ce qu'il dira dans 
le sein de la Conférence, il le dit en son propre nom, sans, engager en au- 
cune façon l'opinion de son Gouvernement. Le Gouvernement russe , devant 
réserver ses résolutions jusqu'au moment de la reprise de la circulation 
métallique, a accepté l'invitation à la Conférence, tant pour répondre au 
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désir du Gouvernement américain que dans l'espoir de puiser des matériaux 
précieux dans les travaux d'une assemblée où tant de lumières se trouvent 
réunies. 

Ceci posé, M. de Thoerner demande à citer deux faits qui prouvent 
combien il est di£Bcile, en matière monétaire, de réagir par des lois ou par 
des conventions contre la force des choses. 

£n Russie, avant que le papier-monnaie n'eût expulsé la monnaie mé- 
tallique,- il y avait une assez abondante circulation d'or et d'argent, bien 
que l'étalon légal fût le rouble d'argent seulement. Ces deux métaux, éga- 
lement reçus dans les caisses publiques , avaient une force libératoire égale 
dans les payements entre particuliers. Eh bieni cependant, la prime de i'or 
était devenue si prononcée, qu'une demi-impériale de cinq roubles valait 
cinq roubles quinze kopeks, prime qui fut admise même par le Gouverne- 
ment ; et, k cette époque, les fluctuations de l'argent n'étaient pas ce qu'elles 
ont été depuis. En 1876, la dépréciation de l'aident devint si forte, 
que, le papier faisant prime de 5 p. 0/0 sur l'argent, le Gouvernement dut 
suspendre la frappe de la monnaie d'ai^gent pour le compte des particuliers , 
à l'exception du rouble destiné au commerce avec la Chine, et cela dans un 
moment où il n'y avait pas de circulation métallique. Ce sont là, dans 
Topinion de M. de Thoerner, des faits qui prouvent combien il est contraire 
à la nature des choses de prétendre établir un rapport fixe entre la valeur 
de l'or est celle de l'argent. 

M. de Thoerner se réserve, d'ailleurs, de déposer sur le bureau de la 
Conférence une note supplémentaire expliquant les causes qui ont déter- 
miné le Gouvernement russe à suspendre, en 1876, la frappe des roubles 
d'argent. (Annexe E.) 

M. Feeb-UilRZOG n entrera pas dans le fond de la question. Il désire seule- 
ment faire sentir quelle est la portée des deux propositions des Etals-Unis 
qui visent le rétablissement du double étalon et le monnayage illimité de 
l'argent. La question est de savoir si l'univers entier va adopter le doid>le 
étalon et admettra non-seulement le monnayage illimité, mais la fixation d'un 
rapport international. C'est ce qui fait la nouveauté de la discussion actuelle. 
On a parlé du rétablissement, de la réhabililation de l'argent. Or, dans la 
pensée de personne, il n'a jamais été question d'exclure l'argent de la cîr* 
culation. Personne n'a jamais eu cette prétention, et ce n'est pas Ik ce qui 
sépave les monométallistes des bimétallistes. L'argent sera toujours un 
n^étcil monétaire. La véritable question posée est celle-ci : Faut-il adopter 
partout le double étalon, ou bien faut-il maintenir l'état actuel des choses ^ 
cest-À-dire continuer à avoir, ici des États à étalon d'or, là des Etats à étalon 
d'argent, ailleurs des Eltatsà double étalon? A cet égard, et pour traiter de 
haut cette question, M. Feer-Uerzog se féUcitedc voir siéger dans cette Con-^ 
férence les représentants d'un Etat qui est tout k la fois un royaume d'or en 
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Europe et nn grand empire d'argent en Asie. Leur opinion sera précieu- 
sement recueiliie. Quanta lui, sur le terrain dé la discussion, tciquil vient 
d'être déGni, il se trouve en désaccord avec les délégués d'Amérique. Il croit 
<pie les États doivent rester respectivement les uns vis-à-vis des autres ce 
<{u'iis oiit été jusqu'à présent, et il se déclare opposé à l'établissement d^un 
rapport international entre les deux métaux. 

M. le comle Rusconi est d'avis que, eu égard à l'iraporlance des ques- 
tions qui vonl être discutées dans cette Conférence, il serait extrêmement 
désirable que l'Allemagne y fût représentée. Il demande» en conséquence, s'il 
ne serait pas possible qu'une invitation fût adressée dans ce sens au Gouver- 
nement allemand. 

M. LE Président dit que, le Gouvernement des Etats-Unis ayant sans doute 
invité l'Allemagne , il est très regrettable que la Conférence soit privée des 
lumières que les délégués de cette puissance auraient pu apporter dans ses 
délibérations. 

jVI. Jageksgumidt fait observer que, si la Conférence connaissait les termes 
<le ia réponse faite par l'Allemagne à 1 invitation des Etats-Unis, elle serait 
alors en mesure d'apprécier s'il peut être utilement donné suite à la sug- 
gestion du comte Rusconi. 

M. Fenton n'a pas entre les mains la correspondance échangée à ce sujet 
entre le Gouvernement allemand et celui des Etats-Unis. Il ne se rappelle pas 
exactement les termes de la réponse faite par l'Allemagne; mais il croit 
pouvoir affirmer qu'il n'y a dans cette réponse rien qui doive empêclier de 
réaliser le vœu exprimé par M. le Délégué italien. 

M. GoscHEN fait remarquer que le Gouvernement allemand pourrait peut- 
être se faire représenter à la Conférence dans les mêmes conditions et sous 
les mêmes réserves que le Gouvernement anglais, c'est-à-dire en exprimant 
la résolution de rester fermement attaché à son système d'étalon d'or et en 
donnant à ses Délégués des instructions semblables à celles qu'ont reçues les 
Délégués anglais. Une telle participation à la Conférence, sans l'engager en 
aucune façon, pourrait lui être aussi utile qu'elle le sera pour le Gouverne- 
ment anglais au point de vue des informations. C'est, ajoute M. le Délégué 
anglais, la perspective de ce profit, mais principalement le soin de ses inté- 
rêts monétaires dans les Indes , qui a déterminé son Gouvernement à parti- 
ciper à cette réunion. Tout en n'ayant rien à changer et ne voulant rien 
changer à son système monétaire en Europe, il a considéré qu'à cause 
de ses intérêts en Asie, où l'étalon d'argent est en vigueur, il ne devait 
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pas rester étranger à des discussions dans lesquelles la situation de Targeni 
comme monnaie serait mise en question. 

M. le comte Rusconi insiste pour qn*il soit donné suite à sa proposition 
et fait observer que le même intérêt qui a déterminé TAngleterreà accepter 
Tinvitation des Etats-Unis pourrait engager aujourd'hui TAIlemagnc h se' 
rendre à celle de la Conférence. 

M, Jagerscrmidt dit que, si la. Conférence, comme «lie y semble portée, 
adopte la proposition de M. le comte Rusconi, ou pourrait faire parvenir 
au Gouvernement allemand un* esttrait du procès- verbal relatant la discus- 
sion qui vient d'avoir lieu et exprimant, au nom de tous les Délégués, le 
vœu dont M. le comte Rusconi s'est fait le premier interprète. 

La Conférence décide que cette communication se fera par les soins de 
son président. 



La séance est levée à quatre heures et demie. 



Le Président, 
Signé : Léon SA Y 



Les Sccrélaires, 

Signé : ?]rnest Cbàupon 

Henri Jagërschmidt. 
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Anxexb a. 



A STATEMENT OF THE CURRENCY SYSTEMS 



OF THE UNITED KINGDOM, ITS COLONIES AND DEPENDENCIES, 



UNITED KINGDOM. 

Gold is iheonly standard inclal. 

The métal coined is. 916 fine; i. e. 77 pure gold and 77 alloy. 

The coins arc sovereigns and half-sovereigns. (There is aiso a 5 sovereigns pièce, but 
ît is not in circulation.) The sovemgn, representing the pound sterling, contains 
1 i3.ooigrains (7.3225 grammes) of pure gold, or 123.274/17 grains (7.98805 grammes] 
of standard gold. The half-sovereign precisely Ihe half of the above. 

Sovereigns and half-sovereigns are légal tender to any amount, provided that the pièces 
benot worn below 122.5 grains and 61.1 25 respectively. 

Below thèse weights they may be rcfused, and ihe Bank of England cuts ail such 
light coins tendered to it, and recelves them only as so much standard gold. The loss on 
lighl gold coi.i is thus borne by the public. 

Every person is entitled to bring gold to the Mint for coinage, and to receive it back, in 
his turn, eut into coins stamped with the proper die as a certificate of due weight and 
finenessat the rate ofsf 3.17.10 1/2 per ounce troy (grammes 3i.io35) of standard; 
gold, that isto say 1869 sovereigns for 4o pounds troy of standard gold. 

If the gold so brought to ihe Mint is higher or lower than the standard, the Mint adds 
alloy or fine gold, for the account of the owner, according as it is needed to bring 
it down to the standard, or to bring it up. 

The Bank of England is by law obliged to receive ail gold brought to it by the public, 
paying for it immediatcly at the rate of 56 3. 17. 9 per ounce standard. 

The différence of three half-pence per ounce compensâtes the Bank for the loss of 
interest betwcen the date of its bringing the gold to the Mint and the date of receiving 
it again in the form of coin, and gives it also a small profit by way of brokerage for its 
trouble. 

The public finds that its owniossin interestand expenditure in the opération , were it 
totakegold lo the Mint, vfould be more than three half-pence; consequently by far the 
greatest part of the gold coined in the United Kingdom is taken to the Mint by the Bank 
of England. 
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The silver and copper coinage is only « tolen » or represenlative money, mclallic noies ^ 
so (o sp«ak,for parts of a sovereign. 

The Crown or five-shilling pièce represenls. . . onc quarter \ 
Half-crown (two shillings and six pence) . . ooe eighth 

Florin (Iwo shillings)./ onc tenth 

Silver. . { Shilling one Iwenlielh 

Six pence pièce one fortielh 

Groat, or four pence pièce (no longer coi ned) one six lietli 
\ Thrce pence pièce : one cightierh 

I Penny one two hundred and fortieth 
Half-penny ^ . . one four hundred and eightielh 
Farthing one ninc hundi^d and sixtielh / 

(There are also coined silver penny and two pence pièces, but they are nol in gêne- 
rai circulation.) 

The silvor coinage is a légal tender to the amount of forty shillings only. 

The copper coinage is légal tender to the amount of one shilling. 

The silver to be coined is of 926 or ~ fine ; and one troy pound, cosling 52 \ shillings 
at the présent market price, is coined into 66 shillings, a sum fixed wheo the price was 
normally about 60 shillings. 

The materîal of the copper, or rather bronze coinage, is the same as that of the French 
copper coinago. One pound avoirdupoids is coined into 48 pence. The same quantily is 
coined into 80 half-pence, or into 160 farlhîngs. 

It wîll be seen thaï beyond the cost of maling the subsidiary coins, a considérable 
seignorage is charged on both silver and copper, whîch contributes towards the cost of 
coining ihe sovereign s, and of replacing the silver coinage which iswithdrawn from cir- 
culation, so soon as any pièces are so worn by use thaï neither efBgy or legend are dis- 
linguishable. 

BRITISH INDIA. 

In Biitish India the silver rupee is the standard of value, and its subdivisions are a 
half rupee, a quarter rupee and an eighth of a rupee. The^weight of the mpee is 
180 tioy grains, and it is to contain i65 grains of fine silver and i5 grains of alloy. lU 
subdivisions arr of proportionate weight, and of the same standard of y-- of fine silver 
and -j~ofalloy. 

The rupee and lialf rupee are légal tender in payment, pix>vided tbe coins havenot 
lost more th^ two per cent in weight ^ and hâve not been clipped or filed or debased or 
diminished, otherwise than by use. 

The quarter rupee and eighth of a rupee are légal tonder only for fiactions of a rupee. 

The gold coins are a mohur or i5 rupee pièce, aie rupee pièce equal to two tUrds 
of a mohur, a 5 rupee pièce equal to one third of a mohur and a double mohur or 
3o rupee pièce. 

The weight of the mohur is 180 troy grains and it is to contain i65 grains <of fine 
gold and 1 5 grains of alloy . The other gold coins are to be of proportionate weight and of 
the same fineness. 

No gold coin is a légal leader in payment. 

The copper coins are a double pice or half anna, a picc or qnarter anna, a half- 
pice or one eighth of an anna, a pie or onc third of a pice, or one twelfth of an anna. 
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The weight of the double pice is to bc 200 troy grains > and the other coins of p:opor- 
lionate wcight. 

The copper coins are légal tender only for fractions of a rupee. 

The Governmenl MinU of Calculta and Bombay are open for the receipt of gold and 
silver buliion and coin, and the public can hâve their gold and silver, when ascer- 
lained to be of standard finencss, coined, snbject to a duty of 1 per cent on Ihc produce 
of gold and 2 per cent on the produce of silver, a meltingcharge bcing also made of one 
fourth per mille on gold buliion and coin, and of one per mille on silver buliion aod coin. 

Up to the timc of the discoveries of gold in Califpraîa, gold mohurs were received at 
the Government treasuries in paymetit of revenue; and for a short lime, after the 
încreased production of gold, as ihey were not légal tender and were noi applied for by 
the public, they accumolated in the Government treasuries*. A notification was accordingiy 
issued by the Government of India that from the 1*^ January i853 no gold coins would 
be received except by the Mints for coinage. 

Subsequently, in i864, the Government of India was désirons of bringing the sove- 
i*eign Into use as part of the currency of India, and a notification was issued that sove- 
reigns and half-sovereigns would be received as équivalent to 10 and 5 rupees respectîvely ; 
but hîgher priées being oblainable in the bazaars, none were tendered at the Govern- 
ment treasuries. In 1868 the Government notified ihat sovereigns and half-sovereigna 
would be received as équivalent to rupees 10, annas ^ (rupees 10.2 5) and rupees 5, 
annas 2 [rupees 5.12 5} respectively, but that notification was also inoperative, the bazaar 
priées being hîgher. 

Up to the présent date no further sleps liave been taken by the Government for brin- 
ging sovereigns into use. 

COLONIES. 

It is not easy to understand upon what principle the difTerent syslciiis of currency 
which prevail in the several colonies hâve ariscn, unless it is Icnown that, nnder the 
policy formerly pursued, the British Government cndeavourcd to cxtcnd the currency 
law of the United Kingdom to ail its colonies and depeodencies. But as it was impos- 
sible inuiiediately to ei^pel the coins which were alreody in ose (in most cases the old 
Spanish gold doubloons, and silver dollars) it was found necessary to légalise thèse 
coins concurrently with sterling currency and thus to estahlish a double standard. 

Expérience, however, |>roved that, although British curreocy waswell adapted forsome 
colonies, it was impossible to force the currency law of the Uuitecl Kingdoan upon ihe 
silver-using countries of the Ëast, or upon small military settlemenu in foreign parts 
&uch as Hongkong, Gibraltar, or Btîtish Honduras. Thepolicy foUowed io later years bas 
therefore becn to adopt the single silver standard for the coloniei sitnated io that part of 
the worId« in which the use of silver prevails; and, io military settlements, Io acœpt tlie- 
currency of the nation by which they are surrounded. 

It will be seen froai the following détails that this poltcy has not yet beep ihoroughly 
carried out in some of theless important colonies. 

The Curreocy of the following colonies is based upon a single gold standard : 

Malta; 

Cape of Good Hope , Natal axd the Transvaal ; 

AtrsTRAiiAîi CoLOi«ES AND New Zealand ; 

Gibraltar; 

DomKioN OF Canada ; 

Newfoxtndlaiid. 
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Malta. — The légal currency of this colony is eiclusively sterliog; the coins are 
supplied from the Royal Mint. 

Cape of Good Hope, Natal and the Tbansvaal. — Hère Ihe légal currency îs also 

sterling; gold being supplied eilher from England or from Austraiia, aod silver 

■ 

subsidiary coins from the Royal Mint. Bronze tokens are rare. British coins will no doubt ■ 

soon find their way into the newly annexed district of the Transvaal, where only ; 

paprr has hitherto been in circulation. 

AusTBALiAN GoLONiES AND New Zbaland. — Thc légal currency of ail thèse 
colonies is sterling; there are two Mints, at Melbourne in Victoria and Sydney in New 
South Wales, which are open for the coinage of gold. The coins slruck at thèse Mints 
are légal tender in Great Britain, and in ail colonies where British gold is legally currenl. 

The (oken coins required in Australia and New Zealand are supplied from the Royal 
Mint. 

Gibraltar. — In 1872, Spanish coins were made the sole légal currency of ihis 
colony, but as the British Government was not willing to coûntenance a double 
standard, the gold doblon dlsabel, of ^ Gneness, and of a minimum weîglit of 
138.7 grains (98 of which are intrinsically equal to z£ 100] , was taken as the Unit, aad 
the dollars and other subsidiary coins were only made légal tender to a limitcd amount. 

As the Spanish Govemment has now adopted the currency of the Latin Union (al- 
though without entering the Convention) , it will be necessary to alter the law in Gibraltar, 
and to substitute the gold Alfonso or 35 pesetas, pièce containing 1 24*^46 grains of -^ 
fineness (the peseta being equal to the franc or lira, and the intrinsic value of the 
Alfonso being nearly ig/io], for the doblon dlsabel, which is now in process of deoio- 
netization. The subject is under the considération of the Treasury. 

Dominion of Canada. — The gold dollar, containing 25.8 grains of j^ fineness, 
and 23.2 2 grains of fine gold, is the unit, accounls being kept in dollars cents and 
mils. 

The sovereign is légal tender for $ 4.86 7. 

The gold eagle of the United States for | 10, and its multiples and subdivisions pro- 
portienately. 

Any other foreign gold coin may be made légal tender, at its intrinsic value, by a 
proclamation issued by the governor gênerai. 

Silver coins are légal tender up to | 10. 

Copper and bronze up to 26 cents. 

The currency of the Dominion consists almost entirely of paper, with a subsidiary 
token coinage, the supplies of Canadian silver which are sent out from the Royal Mint 
being sufficient for internai circulation. This subsidiary coinage is of the same fineness 
as in the Uniled Kingdom , viz. 77. 

Large reserves of British and United States gold are kept by the Banks; but very little 
American, and still less British gold is in circulation. 

Newfoundland. — The gold coins of the United States as well as the old Spanish 
doubloons, are rated for circulation, concurrently with British gold coins, at their in- 
trinsic value. 

Silver dollars containing 373 grains troy of pure silver, and Iheir subdivisions, as well 
as British silver coins, are légal tender up to | 10 ; bronze coins up to 25 cents. 

Acoonnts are kept in dollars and cents, the unit being an imaginary dollar, of which 
g85 are equal to 1,000 United States gold dollars^ and 48o to 1,000 sovereigns. 
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The Currency of the following colonies is based upoù a single silver standard : 

Hongkong; 

Straits Sbttleiients ; 
Cbtlon ; 
Mauritius. 

Hongkong. — Since i86a the Mexican dollar, or other silver dollar of équivalent 
value, has been the sole unlimiteJ légal tendcr in Hongkong. The colony has a 
subsidiary coioage of its o>Yn (sent out froui the Royal Mint}, the silver lokens being 
légal tendcr up to ^ 2 and the bronze up to ^ 1. 

The Mexican dollar is supposed to contain 4 16 grains of silver, of •—- finenes3. and 
consequpntly 87 A. 4 giains of fine silver; but in 1878, a somewhat heavier dollar came 
into circulation. From assays made at th? Royal Mint, it appears that the coinage weight 
of the Mexican dollar is now 417. AS grains, containing therefore 375.732 grains of fine 
silver. 

A Mint was established at Hongkong in 1862, to coin dollars équivalent in value to 
Mexican, but was abandoncd in 1869, on account of the expense entailed on the colony. 

The community having expressed a désire that the United States trade dollar should 
be legalisi-d, tho Treasury hâve stated that they will oITer no objection, but hâve pointed 
out that some difficulty may aris? from the fact that payments of large sums are in 
practice made by weight instead of taie, and that the tiade dollar contains 4 20 grains, 
and is thr^refore from 2 -J- to 3 per cent heavier than the averago Mexican dollar. 

Ovving, however, to the Mint charge rccently imposed by the United States Govern- 
ment, the importation of trade dollars has greatly decreased. 

Straits Skttlkments. — Under a proclamation issued in 1876, the United States trade 
dollar, and the .lapanrse yen (now coined of the samc weight as the United States trade 
dollar] werc» made légal tender as vvell as th*^ Mexican. Other-wise the currency is similar 
to that of Hongkong. 

Ceylon. — Since 1869, tlie East Indies rupee of 180 grains of jj fineness (16B 
grains of fine silver) with its silver subdivisions of onehalf, one quarter and oné cighth, 
has been the sole unlimit^d légal tender. The subsidiary bronze coinage is légal tender 
up to half a rupee. 

Mauritius. — The disturbed state of the currency in this Island, where a double 
standard prevailed» was reformed in 1876, when the 'rupee was adopted as the unit of 
value, and the currency was assimilated to that of Ceylon, except that any new 
silver and bronze subsidiary coinage, which may be întroduced, will be légat tender 

up to five rupccs. Such tokens will be struck at the Royal Mint. 

• 

West Indian Colonies. — The coins in circulation in the West Indies (excepting 
in British Honduras and the Bahanias) consi.vt rntirely of Hritish token silver, which 
may be tendered to an unlimited amount.The history which has biought about this 
resuit is somewhat complicated, but bricflyitmay be stated that in thèse colonies uptoa 
récent date, a double standard exîsted, the gold doubloon at 64/, the silver dollar at 4/2, 
as vvell as United Slates gold (the eagle at 4i/ — ) being légal tender, concurrently 
with sterling coin. Gold bccoming overvalued under this System, dollars enlirely 
disappeared; and no limitation having been placed on the tender of British silver coin, 
it gradually bccame the only currency of the colonies. It is obvious that it is to the 

C'>nfor. moncl. inltTii. 7 
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advantage of the Banls to keep up this system, whîch grives tbem an entire conijnaod 
over the exchanges ; and they hâve hitherto defeated several attempis on the part of the 
Treasury to indace the colonies to accept the koj limit which is the law of the Uniied 
Kingdom. 

During the la te fall io the value of silver, dollars (the only intrinsic silver coin of 
the colony) became overvalued as compared wilh gold, and with Brilish token silver 
which of course possesses the same value as gold ; and importations of dollars (whîch 
conld be purcbased in London at prices considerably under 4/, and issued in the colony 
at 4/2) commenced. 

The colonies were alarmed at the introduction of a coin which had beconie uiiknow^D , 
and , afler application lo the Impérial Government , were allowed to demonetizethe dollar, 
and thus a single gold standard was established in the West Indian, Islands Bermada and 
British Guiana. Butthere being no limitation on the tender of British silver, the currency 
in fact rests upon a token coinage, inslead of on gold; and a circular bas been addressed 
to the several govemors pointing out the evils of the présent syslem, and recouimendiog- 
that the currency law should be assimilated to that of the United Kingdom^ by the adop- 
tion of the 4o/ limit to the tender of the token coinage. 

It may be added that Jamaica bas a subsidiary nickel coinage , supplied from the 
Royal Mint, the natives objectiog to bronze coins. 

British Honduras.) — The history of the currency of this colony is very curious ; 
but for the présent it will suffice to state that, although the légal currency is the same 
as that of the West Indies before the dollar was dcmouelîzed in 1876, yel as Britrsh 
Honduras is a small setllement, surrounded by silver-using countries, fbe circulation 
consists almost entirely of the dollarof the Central American Republics and Uniied States. 

This case is also under the considération of the Treasury; and it bas been suggested 
that a single silver standard would be best suited the requirements of a country, in 
which practically no gold circulâtes. 

Bahamas. — This is another colony in which the currency law of the West Indies, 
before the demonetization of the dollar, nominaliy exists, but, owing the proximity of the - 
Islands to the United States, the circulation consists almost entirely of the coin» of that 
country. 

The same may be said of Turks and Caicos Islands. 

West African Settlemauts and Gold Coast. -— Sterling coins are légal tender on 
the West Coast of Afriea, concurrently with gold doubloons, silver dollars, Fi^nch gold 
and silver, United States, Spanbh and Portuguesegold, etc. 

Rock gold and gold dust is generally received at 72/ per oiince. 

Saint Helena. — The légal currency ofthis Island consists of sterling coins, with 
gold doubloons at 64/ and silver dollars at 4/2. 

Noie. — - It may be added that in those colonies, which bave a subsidiary coinage of 
their own, circulating only within the colony, the Royal Mint chaires only the actual 
expenses of producing the token coins, and the profit falls to the colonial Treasuiy. But 
as regards those colonies , which bave adopted the currency of the United Kingdom in 
:'ts entirety, the profit on the issue of subsidiary coins of necessity remains in the Imperi&l 
Exchequer. 

G. J. Goschen. 
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[TnADVCTWlf.) 



EXPOSÉ DES SYSTÈMES MONÉTAIRES 



DU ROYAUME-UNI, DE SES COLONIES ET DÉPENDANCES. 



ROYAUME-UNI. 

L'or est Tuniqae étalon métallique. 

Le métal monnayé estde ^^ de fin, c'est-à-dire ii/ia d'or pur et 1/12 d'alliage. 

Les monnaies sont le souverain et le demi-souverain. (Jl existe aussi une pièce de 5 sou- 
verains, mais qui n'est pas en circulation.) Le souverain, représentant la livre sterling, 
contient ii3.o6i grains (7.3226 grammes) d'or pur, ou 123.274^7 grains (7.98805 
grammes) d'or suivant l'étalon. Le demi-souverain est exactement la moitié du 
souverain. 

Le souverain et le demi-souverain sont des monnaies légales pour tonte fli^mme, 
pourvu que les pièces ne soient pas devenues, par le frai, inférieures au poids de 
122.5 et 61.125 respectivement. 

Au-dessous de ces poids on peut les refuser; la banque d'Angleterre coupe toutes les 
pièces qu'on lui présente au-dessous du poids, et ne les reçoit que comme or suivant 
l'étalon. La perte sur la monnaie d'or inférieure au poids légal est ainsi subie par le 
public. 

Toute personne a le droit de présenter à l'hôtel des Monnaies de l'or à monnayer et 
de le recevoir, à son tour, en monnaie frappée avec la matrice propre à constater son 
véritable poids et titre, au taux de sC3. 17.10 1/2 par once troy (grammes 3i.io35] de 
l'or étalon, c'est-à-dire 1869 souverains pour ào livres troy d'or étalon. 

Si l'or ainsi présenté à l'hôtel des Monnaies est supérieur ou inférieur à Tétalon, la 
Monnaie y ajoute, pour le compte du propriétaire, la quantité d'alliage ou d'or pur néces- 
saire pour le ramener à l'étalon. 

« 

D'après la loi , la banque d'Angleterre est obligée de recevoir tout l'or que le public lui 
présente el de le payer immédiatement au taux de 363. 17. 9 par once standard. 

La différence de 3 demi-pence par once indemnise la Banque de la perte des intérêts 
entre le jour où l'or a été déposé par elle à l'hôtel des Monnaies et le jour où elle l'en a 
relire en forme de monnaie, et lui laisse encore un petit bénéfice, à titre de courtage, 
pour son entremise. 

Le public reconnaît que, s^l portait lui-même l'or à l'hôtel des Monnaies, les pertes 
qu*il ferait, en intérêt et frais divers, dépasseraient les 3 demi-pence. Par conséquent, la 
plus grande partie de l'or monnayé dans le Royaume-Uni est portée à l'hôtel des Mon- 
naies par la Banque d'Angleterre. 

7* 
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Les pièces d'argeut et de cuivre ne sont que des «jetons », en quelque sorte des lMllel& 
de banque sur métal, une monnaie qui représente des fractions de souverain : 

Couronne ou pièce de 5 icheliings le quart \ 

i/a couronne (2 schcllings et 6 pence] le huitième 

Florin (2 schellings) te dixième 

Schelling le ao*" 

Pièce de six pence le 4o* 

Groat ou pièce de 4 pence (qu'on ne frappe 

plus depuis longtemps] le 60* 

Pièce de 3 pence le 80' 

Penny le 24o* 

Cuivre. • . | 1/2 penny le 48o* 

Liard le 960" 



Argent. . . 



d'un souveraio 



(On frappe également des pièces de 1 penny et de 2 pence en argent, mais ces pièces 
ne sont pas dans la circulation générale.) 

La monnaie d'argent a cours légal jusqu'à concurrence de Ao schellings seulement. 

La monnaie de cuivre a cours fégal jusqu'à concurrence de 1 schelling. 

L'argent à monnayer est de 926 ou Sy/Ao de Gn; une livre iroy valant, au prix cou- 
rant de la place, 52 schellingsî^ et demi, est divisée par la frappe en 66 schellings, 
somme Bxée lorsque le prix en était normalement d'environ 60 schellings. 

La matière premièi^ de la monnaie de cuivre, ou plutôt de bronze, est la même que 
celle de la monnaie de cuivre française. Avec une livre avoirdupoids on frappe ix% pence. 
La même quantité sert à frapper 80 demi-pence ou 160 liards. 

On' remarquera qu'outre les frais de fabrication des monnaies d'appoint on per- 
çoit sur l'argent et le cuivre un droit de seigneuriage considérable, qui contribue à 
couvrir les frais de la frappe des souverains et du remplacement des monnaies d'argent 
qu'on retire de la circulation aussitôt que les pièces sont assez usées par le frai pour 
qu on ne puisse plus distinguer ni i'efligie ni la légende. 



INDES BRITANNIQUES. 

Dans les Indes britanniques, l'étalon monétaire est la roupie , qui a, pour subdivisions, 
la demi, le quart et le huitième de roupie. Le poids de la roupie est de 180 grains troy, 
dont i65 grains d'argent pur et 1 5 grains d'alliage. Ces subdivisions sont d'un poids 
proportionnel et du même étalon, savoir 11/12 d'argent fin et 1 douzième d'alliage. 

La roupie et la 1/2 roupie ont cours légal dans les payements , poun'u que les monnaies 
n'aient pas perdu plus de 2 p. 0/0 en poids et qu'elles n'aient pas été rognées, limées, 
détériorées ou amincies autrement que par le frai. 

Le quart et le huitième de roupie n'ont cours légal que pour les fractions de roupie. 

Les monnaies d'or sont : le mohur ou pièce de i5 roupies; la pièce de 10 roupies, équi- 
valant aux deux tiers du mohur; la pièce de cinq roupies, équivalant au tiers du mohur, 
et le double mçhur ou pièce de 3o roupies. 

Le poids du mohur est de 180 grains troy et doit contenir i65 grains d*or fin et 
i5 grains d'alliage. Les autres monnaies d'or doivent avoir un poids proportionnel it le 
même titre. 

Aucune monnaie d'or n'a cours légol en payement. 
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Les monnaies de cuivre sont : le double pice ou dcmi-a/i/ia, le picc ( u quîirt d'anna, le 
1/2 pîce ou bnitième d*anna, le pie ou tiers du pice ou douzîjnic de Fanna. Le poids du 
double pice doit être de !20o grains troy, et les autrrs pièces doivent avoir un poids pro- 
portionnel. 

La monnaie de ruîvre n'a cours légal que jusqu'à concurrence d\inc roupie. 

Les hôtels des Monnaies du Gouvernement à Calcutta et à Bombay sont ouverts pour la 
réception des lingots et des monnaies d'or et d'argent; le public peut y faire frapper son 
or et son argent après en avoir fait constater le titre d'après l'étalon, en payant un droit 
de 1 p. o/o sur le produit de l'or et de 2 p. o/o sur le produit de l'argent. On perçoit 
également un droit de fonte de i/4 pour mille sur les lingots et les monnaies d'or et d'un 
pour mille sur les lingots et monnaies d argent. 

Jusqu'à la découverte des mines d or de la Californie on recevait dans les caisses du 
Gouvernement des mohars d'or en payement des revenus; et au bout de quelque temps, 
par suite de la surabondance de l'or, ces mohurs, n'ayant pas cours légal et n'étant pas 
recherches par le public, s'amassaient dans les caisses du Gouvernement ; en consé- 
quence, le Gouvernement des Indes publia un avis portant qu'à partir du i*' janvier 
i853 les pièces de' monnaie d'or ne seraient plus reçues dans les hôtels des Monnaies que 
pour être refrappées. 

Subséquemment, en i8G4^ le Gouvernement des Indes, désirant introduite les sou- 
verains dans la circulation monétaire des Indes, notiGa que les souverains et demi- 
souverains seraient reçus comme l'équivalent des pièces de lo et de 5 roupies respecti- 
vement; mais, le prix en étant plus élevé dans les bazars, on n'en présenta aucun aux 
caisses du (iouvernement. En i868, le Gouvernement notiGa qu'on nxevrait les souve- 
rains et demi-souverains comme équivalant à lo roupies A annas (roupies lo.25) 
et 5 roupies 2 nnnas (roupies 5, 12 5) respectivement; mais cet avis demeura sans eSet, 
les prix des bazars étant plus élevés. 

Jusqu'à ce jour le Gouvernement n'a pris aucune autre mesure pour faire entrer les 
souverains dans la circulation. 



COLONIES. 

Il n'est pas facile de comprendre le principe -des systèmes monétaires en vigueur dans 
les différentes colonies, si l'on ne sait pas que, d'après la politique autrefois suivie, le 
Gouvernement britannique s'efforçait d'étendre la loi monétaire du Royaume-Uni à toutes 
ses colonies et dépendances. Mais, comme il était impossible d'expulser immédiatement 
de la circulation les monnaies qui avaient cours (et qui, pour la plupart, étaient des dou- 
blons d'or espagnols et des dollars d'argent), on trouva nécessaire de donner cours légnl 
à ces monnaies en même temps qu'à la monnaie sterling et d'établir ainsi un double 
étalon. 

Cependant l'expérience a démontré que, si la monnaie britannique était bien adaptée 
à certaines colonies, il était impossible d'imposer la loi monétaire du Royaume-Uni, soit 
aux pays d'Orient qui se servent de l'argent, soit à de petits établissements militaires à 
l'étranger tels que Hong-Kong, Gibraltar et le Honduras britannique. Par conséquent, on 
a, dans ces dernières années,pris pour politique d'adopter l'étalon d'argent unique pour les 
colonies situées dans la partie du monde où prédomine l'usage de l'argent et d'accepter 
dans les établissements militaires la monnaie courante de la nation auprès de laquelle ils 
se trouvent placés. 

On verra, parles détails suivants, que ce système n'a pas été complètement mis 
en vigueur dans quelques-unes des colonies les moins importantes. 
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La circulation monétaire est basée uniquement sur Tétalon d*or dans les colonies soi* 

■ 

vantes : 

■ 
■ 

Malte; 

Gap de Bonne-Espérance, Natal et le Transvaal; 

Colonies adstralieniibs et Nouvelle-Zélande ; 

Gibraltar; 

■ 

Dominion du Canada ; ' . i 

Terre-Neuve. 

■ 

Malte. — La monnaie qui a cours légal dans celte colonie est exclusivement la mon- 
naie sterling, et les pièces dont elle se compose sont fournies parla Monnaie royale. 

Cap de Bonne-Espérance, Natal et le Transvaal. — Dans ces pays, la monoaie 
ayant cours légal est aussi la monnaie sterling. Les pièces d*or sont frappées soit en 
Angleterre, soit en Australie; mais la monnaie d'argent divisionnaire sort de la Monnaie 
royale. Les pièces de cuivre sont rares. 

Les monnaies britanniques s'introduiront sans doute bientôt dans le district nouvellement 
annexé du Transvaal, où le papier-monnaie seul avait cours jusqu'ici . 

Colonies australiennes et Nouvelle-Zélande. — La monnaie ayant cours légal dans 
toutes ces colonies est la monnaie sterling; il y a deux hAtels des Monnaies : Tun à 
Melbourne, province de Victoria; l'autre à Sydney, dans la Nouvelle-Galles du Sud, 
qui sont ouverts au public pour la frappe de l'or. Les monnaies frappées dans ces éta- 
blissements ont cours . légal dans la Grande-Bretagne et dans toutes les colonies où 
Tor anglais a cours légal. 

Les pièces de monnaie d'appoint nécessaires à TAustralie et à la Nouvelle-Zélande 
sont frappées par la Monnaie royale. 

Gibraltar. — En 1872, on a donné aux seules monnaies espagnoles cours légal 
dans cette colonie; mais le Gouvernement britannique ne voulant pas d'un double étalon , 
on prit pour unité le doublon d'Isabelle d'or, de g/io de fin et du poids minimum de 
128 7/10 grains (dont 98 égalent en valeur intrinsèque 100 livres sterling), et l'on 
n'accorda aux dollars et autres monnaies divisionnaires le cours légal que pour une 
somme limitée. 

Comme le Gouvernement espagnol a adopté aujourd'hui le système monétaire de 
l'Union latine (sans toutefois faire partie de l'Union}, il sera nécessaire de modifier la loi 
pour Gibraltar et de substituer l'alphonse d'or, c'est-à-dire la pièce de 25 pesetas, contenant 
12Â*446 grains de 9/10 de fin (la peseta équivalant au franc ou à la lira, et la valeur 
intrinsèque de l'alphonse étant à peu près de 1 9 schellings et 1 o pence} , au doublon dlsa- 
belle, qu'on est en train de retirer delà circulation. C'est une question que la Trésorerie 
étudie en ce moment. 

Dominion du Canada. — Le dollar d'or, contenant 25.8 grains de 9/10 de fin et 
a3.2 2 grains d'or fin, est l'unité; les comptes sont tenus en dollars, cents et mils. 

Le souverain a cours légal pour f 4-86 2/3 ; l'aigle d'or des États-Unis pour $ 10; 
les multiples et subdivisions proportionnellement. 

Toute autre monnaie d'or étrangère peut être déclarée monnaie légale, pour sa valeur 
intrinsèque, en vertu d'une proclamation du gouverneur général. 
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Les monnaies d*ai^ent ont cours légal jusqu'à concurrence de lo dollars; les monnaies 
de cuivre et de bronze, jusqn^à concurrence de 25 cenis. 

La circulation du Dominion est presque exclusivement composée de papier-monnaie, 
avec de la monnaie divisionnaire, la quantité d'ai^gent canadien fournie par la 
Monnaie royale étant suffisante pour la circulation intérieure. Cette monnaie d'appoint est 
du même titre que celle du Royaume<Uni, c'est-à-dire 37/40. 

De fortes réserves d'or d'Angleterre et des États-Unis se trouvent déposées danî les 
banques; mais il y a fort peu d'or américain et encore moins d'or britannique dans la 
circulation. 

Terre-Neuve. — L'or des Etals-Unis, aussi bien que les andens doublons d'Espagne, 
y a cours légal, comme les monnaies d'or sterling, selon la valeur intrinsèque de chaque 
pièce. 

Les dollars d'argent, pourvu qu'ils contiennent SyS grains troy d'argent pur, ont 
aussi cours légal jusqu'à concurrence de 10 dollars; les monnaies de cuivre et de bronze, 
jusqu'à concurrence de 25 cents. 

Les comptes sont tenus en dollars et cents; l'unité est un dollar idéal dont 986 valent 
1,000 dollars d'or des Etats-Unis et A80 valent 1,000 souverains. 



Le système monétaire des colonies suivantes est basé sur l'étalon d'ai^ent unique : 

Hong-Kong, 

Etabussbmbnts des Détroits, 

Getlan, 

Maurics. 

Hong-Kong. — Depuis 1862, le dollar mexicain, ^u tout autre dollar d'argent 
d'ime valeur équivalente, a été la seule monnaie ayant cours légal à Hong-Kong. La 
colonie a une monnaie d'appoint spéciale frappée par la Monnaie royale , les pièces 
d'ai^ent ayant cours légal jusqu'à concurrence de deux dollars et les monnaies de bronze 
jusqu'à concurrence de 1 dollar. 

Le dollar mexicain est censé contenir 4 16 grains d'argent de 9/10 de fin et par con- 
séquent Syi d/10 de grains d*argent pur ; mais en 1874 on a mis en circulation un dollar 
pesant un peu plus. D'après les essais faits à la Monnaie royale de Londres, il paraît que 
le poids d'un dollar mexicain est actuellement de 4i7 48/ioo grains, contenant par con- 
séquent 376.732 grains d'argent pur. 

Un hôtel des Monnaies a été établi à Hong-Kong , en 1862, pour frapper des dollars équi- 
valents en valeur aux dollars mexicains; mais cet établissement a été abandonné en 1869, 
à cause des chairs qu'il faisait peser sur la* colonie. 

Les habitants ayant exprimé le désir que le trade dollar des États-Unis fât déclaré 
monnaie légale, la Trésorerie a fait savoir qu'elle ne s'y opposerait pas ; mais elle a fait 
lemarquer que des difficultés pourraient 8*élever par suite de ce que, dans la pratique, les 
payements de forte somme se font an poids et non par pièces, et que le trade dollar 
contient 420 grains et se trouve, par conséquent, de 2 1/2 à 3 p. 0/0 plus lourd que 
le dollar mexicain moyen. 

Cependant, à cause des droits de frappe récemment imposés par le Gouvernement des. 
États-Unis, l'importation des trade dollars a considérablement dinunné. 
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Ltablissbmemts des détroits. — En vertu d'une proclamation publiée en 1875, le 
trade dollar des États-Unis et le yen japonais (actuellement frappé au même poids 
que le dollar du commerce des États-Unis) ont été déclarés monnaie légale aussi bien 
que le dollar mexicain. Du reste, le système monétaire est le même que celui de Hong- 
Kong. 

Geylan. — Depuis 1869, la roupie des Iodes orientales de 180 grains de ii/t3 de 
(in (i65 grains d'argent pur] avec les subdivisions en argent de un demi, un quart et 
un huitième, a été la seule monnaie légale illimitée. La monnaie divisionnaire en bronze 
a cours légal jusqu'à concurrence d'une demi-roupie. • 

Île Maurice. — En 1876, on a remédié à Tétat troublé du système inonélairc de 
cette lie, où existait le double étalon, en adoptant, comme unité de valeur Ja roupie , et 
en assimilant le système monétaire à celui de Ceylan, sauf que toute monnaie d'appoint 
nouvelle d'argent et de bronze qui serait introduite sera monnaie légale jusqu'à concur- 
rence de 5 roupies. Cette monnaie d'appoint doit être frappée à la Monnaie royale. 

Colonies des Indes Occidentales. — Les monnaies en circulation dans les Indes occi- 
dentales (à l'exception du Honduras britannique et des Bahamas) 5e composent entière- 
ment de monnaie d'appoint britannique, qui a cours légal illimité. L'histoire des faits 
qui ont amené ce résultat est quelque peu compliquée, mais on peut dire succinctement 
que dans ces colonies, jusqu'à' une époque récente, il existait un double étalon, le 
doublon d'or à 64 schellings, le dollar d'argent à 4 schellings et a pence, aussi bien 
que l'or des Etats-Unis (l'aigle à 4i schellings étant monnaie légale concurremment avec la 
monnaie sterling). L'or faisan tprime par suite de ce système, les dollars avaient entièrement 
disparu, et, aucune limite n'ayant été fixée pour la circulation de la monnaie d'argent 
britannique, celle-ci devint graduellement l'unique monnaie en circulation dans les colo- 
nies. Il est (^vident que les banques trouvent leur profit à soutenir ce système, qui les rend 
entièrement maîtresses du change, et jusqu'ici elles ont fait avorter les tentatives de la 
Trésorerie en vue de l'acceptation par les colonies de la limite de 4o schellings établie 
par la loi du Royaume-Uni. 

Pendant la récente baisse de la valeur de l'argent, les dollars, qui sont, en fait, l'unique 
monnaie d'argent d^ la colonie, se trouvèrent estimés au delà de leur valeur relativement 
à l'or et à la monnaie d'appoint d'argent britannique, qui possède naturellement la même 
valeur que For, et l'on commença l'importation de dollars qu'on pouvait acheter à Londres 
à des prix conbidérablement inférieurs à 4 schellings, et qu'on émettait dans la colonie 
à 4 schellings et 2 pence. 

Loscoloniv s s'effrayèrent de l'inlroduclion d'une monnaie qui avait cessé d'être connue, 
et, sur leur demande, le Gouvernemînt impérial leur permit de démonétiser le dollar; 
ih cette faron, Tétnlon d'or unique se trouva établi dans les îles des Indes occidentales, 
dans les Bermudes et dans la Guyane britannique. Mais, comme le cours légal de l'argent 
britannique est illimité, la circulation repose en fait sur la monnaie d'appoint et non sur 
l'or : aussi a-t on adressé aux difl*ércnts gouverneurs une circulaire dans laquelle on 
signalait Ici inconvénients du système actuel, en leur recommandant d'assimiler la loi 
monétaire de chaque colonie à celle du Royaume-Uni par l'adoption, de la limite de 
4o schellings pour le cours légal de la monnaie d'appoint. 

On peut ajouter que la Jamaïque possède uue monnaie d'appoint de nickel fournie par 
la Monnaie royale, les indigènes refusant de se servir de la monnaie de bronze. 

Honduras IJuitannique. — L'histoire du système monétaire de cette colonie est 
très-curieuse; mais il suflTira pour le moment de dire que, bien que la monnaie légale 
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soit la même que celle des Indes occidentales avant la démonétisation da dollar en 1 876, 
cependant, comme le Honduras est un petit établissement entouré de pays à monnaie 
d'argent, la circulation se compose presque entièrement de dollars des républiques de 
l'Amérique centrale et des États-Unis. 

La Trésorerie s'occupe également de cet état de choses, et l'on a déjà pensé que l'étalon 
d'argent unique serait mieux adapté aux besoins d'un pays dans lequel, en fait, il ne 
circule point d'or, 

LesBahamas. — C'est encore une colonie où reste nominalement en vigueur la loi 
monétaire des Indes occidentales telle qu'dle existait avant la démonétisation du dollar; 
mais ces lies, à cause de leur voisinage des États-Unis, n'ont presque exclusivement dans 
leur circulation que les monnaies de ce pays. On peut en dire autant des lies Turques et des 
îles Calques. 

Étabussements de l'Afrique occidentale et de la gAte d'Or. — Les monnaies sterling 
ont cours légal sur la côte occidentale d'Afrique concurremment avec les doublons d'or, 
les dollars en argent, l'or et Targent français, l'or des États-Unis, d'Espagne et du Por- 
tugal, etc. 

L'or en pépite et la poudre d'or sont généralement reçus au taux de 72 schellings par 
once. 

• 
Sainte-Helene. — La monnaie légale de cette ile se compose de monnaie sterling, avec 

des doublons d'or à 64 schellings et des dollars d'argent à à schellings et 2 petice. 

Note. On peut ajouter que , pour les colonies qui ont une monnaie divisionnaire spéciale 
ne circulant que chez elles, la Monnaie royale ne fait payer que les frais réels de la frappe 
des pièces de monnaie d'appoint, et que c'est le trésor de la colonie qui réalise les béné- 
fices de l'opération; mais, en ce qui concerne les colonies qui ont adopté entièrement le 
système monétaire du Royaume-Uni, les profits de l'émission des monnaies d'appoint 
reviennent nécessairement au Trésor impérial. 

G. J. GOSGHEN. 
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NOTE SUR LE SYSTÈME MONÉTAIRE 



DES PAYS-BAS ET DE LEURS COLONIES. 



Les monnaies qui ont une faculté libératoire illimitée sont les mêmes dans les Pays- 
Bas et dftii& les colonies. 

Ëlteft sont d'argent et d'or. 

Les monnaiea d'argent sont les pièces de 2 florina 5o cents «de i florin et de 5o cent». 
Elles contiennent g gr. 45o d'argent fin par florin. 

En or> îl n'y a que la pièce de 10 florins, contenant o gr* 60&8 d'or fln par florio. 

Le rapport de valeur entre les deux métaux est donc de 1 à i5.625. 

La monnaie d'appoint, qui est diflérente dans les Pays-Bas et dans les colonies, ne 
consisite qu'en pièces de 25 cents et au-dessous. 

Le monnayage de Fargent Jadis libre quant aux pièces de 2 florins 5o cents» de x flo- 
rin et de 5 o cents, est depuis quelques années tout à fait réservé au Gouvernement. 

Le monnayage de Tor est libre. 

U a été frappé en pièces d'ai^ent de 2 florins 5o cents, de 1 florin et de 5o cents, dont 
la fabrication date de la loi monétaire de 1889, pour 46 1 millions de florins. Une grande 
quantité en a été fondue dans les colonies pour les besoins de Torfèvrerie. 

En pièces d'or de 10 florins, dont la fabrication ne date que de la loi du 6 juin iSyS, 
il a été frappé pour 68 millions de florins. 

Le stock métallique dans les Pays-Bas, hormis la monnaie d*appoint, mais y compris 
les lingots et les monnaies étrangères en possession de la Banque Néerlandaise, peut être 
estimé à i33 millions de florins en argent et 74 millions de florins en or. 

Dans les colonies, aucune estimation du stock métallique n'est possible. 

La valeur de la monnaie, telle qu'elle se manifeste dans les prix des métaux et dans 
les cours du change sur les pays étrangers, se règle, tant dans les colonies que dans les 
Pays-Bas, non sur l'argent contenu dans les pièces de 2 florins 5o cents, de 1 florin et 
de 5o cents, mais sur l'or contenu dans les pièces de 10 florins. 

16 août 1878. 

W. G. Mees. 
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DES DOCUMENTS ET MÉMOIRES SUR LA QUESTION MONÉTAIRE 
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-—12. Interview of Senate Conunittee on finance with Hon. John Sherman, 
Secr. of Treasury, in r^ard to the Resumption Act. 

— i3. Debt Statement,Cnited States, june 3o, 1878. 
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Annexe D. 



EXTRACTS 

from ihe Report and Correspondance of John Jay Knox, depuiy comptroUer of the 
Carrency, in relation io a révision of the Laws pertaining to the Mint ani Goinage 
of the United States, transmitted to theSenate, the 25''' april 1870, hy the Secretary 
of the Treasary. 



Exiracts relative to ihe question if ihe exclusive gold standard has been really iniroduced 

« inadyertbdlt; in the law of 12 april 187 3, ^ 

I. Mr. Kmox after having made, pag. lo, the history of the gold and silver dollar, says 
pag. 1 1 under the title : 

Silver dollar; its discontinaance as a standard, 

«The coinage of the silver dollar Ihe hislory of which is hère given, is discontinued 
in the présent bill ; 

« The présent gold dollar pièce is made the dollar unit in the proposed bill and tfae 
silver dollar pièce is discontinued. » 

II. Mr. LiNDERMAMN in his « Notes on the mint bill » , Appendix to the said report, pag. 2 5 , 
States : 

« The silver dollar, half dime and three-cent pièce are dispensed with by this amend- 
ment. Gold becomes the standard money of which the gold dollar is the unit. Silver is 
subsidiary, embracing coins from the dime to the half dollar. • 

m. Letter of E. B. Elliott. Appendix page 70 of the said report to the ComptroUer 
of the Currency, under the tille : 

The silver doUar; its discontinaance as a standard, 

« The bill proposes the discontinuance of the silver dollar and'the report which accom- 
panies the bill su^ests the substitution for the existing standard silver dollar of a trade 
coin of intrinsic value to the Mexican silver piaster. » 
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Annbxb D. 



[Tbadvction.) 



EXTRAITS 

àa Rapport et de la Correspondance de John Jay Knox, contrôlear délégué de la circalation 
fiduciaire, concernant la révision des lois sur Œôtel des monnaies et le monnayage 
des États-Unis y communiqués au Sénut, le 25 avril 1870, par le Secrétaire de la 
Trésorerie. 



Extraits relatifs à la question de savoir si Tétalon d'or unique a été réellement introduit 

par « INADVERTANCE » duns la loi du 12 avril 1873. 

L M. Knox, après avoir fait l'histoire du dollar d'or et d'argent, page lo, dit à la 
page 1 1 , sous le titre : 

Du dollar iargent; sa suppression comme étalon. ' 

« Le monnayage du dollar d'argent, dont Thistoire vient d'être faite, est supprimé par le 
présent projet de loi. 

t La pièce actuelle d'un dollar d'or est déclarée par ce projet de loi être le dollar unité 
et la pièce de dollar argent est supprimée. > 

n. M. LiNDBHMANN, daus SCS Notes sur le lill monétaire (Appendice audit Rapport , p» 25), 
dit: 

«Le dollar d'ai^ent, le demi-dime et la pièce de trois cents sont supprimés par cet 
amendement. 

«L'or devient l'étalon monétaire dont le dollar d'or est l'unité. L'argent est une mon- 
naie d'appoint, comprenant toutes les pièces depuis le (Urne jusqu'au demi-dollar. » 

ni. Lettre de E.-B. Elliott. Appendice, page 70, au susdit Rapport du contrôleur de la 
circulation fiduciaire, sous le titre : 

Le dollar argent; sa suppression comme étalon. 

« Lebill propose la suppression du dollar argent, et le rapport qui accompagne le bill 
propose de substituer une monnaie de commerce ayant la valeur intrinsèque de la piastre 
d'argent du Mexique. > 
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NOTE 

SUR LES CAUSES QUI ONT CONDUIT LE GOUVERNEMENT RUSSE 

A SUSPENDRE LA FRAPPE DES ROUBLES DAAGENT. 



Il est évident que, dans ud pays qui a un étalon d'argent, la baisse de Targent au- 
dessous du papier qui sert de moyen de payement l^al ne peut se produire que sous 
le r^imie du cours forcé, car un papier échangeable ne peut généralement valoir ni plus 
ni moins que la valeur du métal qu'il représente. Si la dernière baisse de Tai^nt avait 
eu lieu avant la suspension de l'échange des billets de crédit (c'est ainsi que s'appelle le 
papier-monnaie russe), elle aurait eu pour conséquence une déprédation (non nomi- 
nale, mais virtuelle] des billets de crédit, correspondant à la dépréciation der»]geiit, et 
aussi, par suite, une hausse de la prime sur la demi-impériale. 

Mais, sous le régime du cours forcé des billets de crédit inéchangeables, leur puissance 
d^acheter de Tor et leur valeur dans les transactions, tant intérieures quTnternationales, 
ne dépendent plus du prix du métal aident. Elles sont déterminées : i? parie rapport 
entre la quantité des billets émis et les besoins de la circulation dans le pays, et 2' par 
la balance de l'échange international de la Russie (tant en marchandises qu en fonds} , 
et, par conséquent, par le cours du dumge. 

Le rapport de la valeur entre le billet de crédit et l'argent qu'il représente étanl 
aiaai compo, il pouvait facilement arriver que leur rapport visÀ-vis d'un troisième objet, 
l'or, devint différent : c'est ce qui est réellement arrivé. 

Ea juillet 1876, raqg;entf valant à Londres 3 «h. 11 pw l'once standard* 

(ce qui donnait un rapport de 1 à 19, 67)» perdait vb-À-vis de l'or 27.12 c^ 

La demi- impériale valant à S^-Pétersbourg, en billets de crédit, 6 roubles 
26 cop. (ce qui, en comparaison de la valeur normale de 5 roubles iS cop., 
donnait une différence de 1 rouble 11 cop.)i le billet de crédit perdait vis- 
à-vis de l'or 21.740/0 

Il en résultait en faveur du fpapier une différence de 5.38 0/0 

Dans ces conditions, l'introduction de l'argent en Russie, pour le transformer en rou- 
bles métalliques, devenait évidemment une opération avantageuse, ainsi que k prouve 
l'exemple suivant(*). 

Au cours du change à vue à S*-Pétersbourg, le 24 juin-6 juillet 1876, de 3i 7/32 
pence pour le rouble, avec 1000 roubles en billets de crédit, on pouvait acheter 
une traite sur Londres pour la somme de ^ i3o sh. 1 p. 6. Au prix de 3 sh. 11 p. l'once 
st. d'argent, à Londres, à cette époque, on pouvait y acheter aveca6 i3o sh. 1 p. 6. — 
664 10/47 onces, soit au poids russe 46 livres 64 zolotniks d'argent (in. 



{*) Nous n*avon9 pas pris en considératioa les frais d*envoi du métal ; mais en déduisant ces frais de la 
^iiiS&rence obtenue, il resterait toujours encore un bénéfice astei oousidérable. 
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Cette quantité de métal, livrée à Thôtel des Monnaies de S*-Pétersbourg, donnait 
droit à la réception de 1061 roubles 67 cop. en monnaie métallique d'argent (en comp- 
tant 32 roubles yS cop. la livre d^argent). 

La différence entre cette somme et les 1000 roubles employés pour Tachât de la traite 
sur Londres, — soit 61 roubles 67 cop. — présente un bénéfice net de 6.16 p. 0/0**, 
parce que, en vertu de la loi existante, la monnaie d'argent métallique doit être acceptée 
en payement au prix nominal , à Tégal du billet de crédit. 

Le Délégué de la Russie, 
Thoirner. 



[**) La différence entre ces 6.16 p. 0/0 et les 5.58 p. 0/0 calculés plus haut provient de ce que le 
premier calcul est basé sur le prix de Tor k S*-Pé(ersbourg et le second snr le cours du change sur 
Londres , qui ne sont pas tout à fait identiques. 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 
INTERNATIONALE. 



3" SÉANCE. 



LUNDI Itt AOÛT 1878. 



PRÉSIDENCE DE iM. LÉOiN SAY. 



Etaient présents : 

MM. les Délégués 

de l*Autriche*Hongrie, 

de la Belgique, 

des Etats-Unis d* Amérique, 

de la France, 

de la Grande-Bretagne, 

de la Grèce, 

deTItalie, 

des Pays-Bas, 

de la Russie , 

de la Suède et de la Norwége , 

de la Suisse , 

qui assistaient à la précédente réunion. 

La séance est ouverte à une heure et demie. 

Sur la proposition de M. le Président, il est entendu que le procès-verbal 
de la deuxième séance et ceux des séances suivantes, au lieu d^étre lus devant 
la Conférence, seront soumis à Tapprobation de chacun de MM. les Délé- 
gués individuellement. 
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M. GosGBEN, en rappelant quila déposé, à la dernière séance, une note 
5ur le systènr^c monétaire de FAngleterie et de ses colonies, et que M- Mees 
a fait le dépôt d'un document analogue concernant les Pays-Bas, exprime 
le désir que MM. les Délégués des autres Etats représentés à la Conférence 
fournissent, à leur tour, un exposé sommaire des lois qui régissent la circu- 
lation métallique dans leur pays. Il demande ensuite si les Délégués des 
l']lats-Unis ne pourraient pas faire connaître le montant de leur encaisse en 
or et en argent. Ce renseignement permettrait d'apprécier l'étendue des 
ressources avec lesquelles leur Gouvernement a l'intention de reprendre ses 
payements en espèces à partir du i*' janvier de Tannée prochaine. 
* 

M. Fenton, répondant au désir que vient d'exprimer l'honorable M. Gos- 
chen, communique un extrait d'une lettre du Secrétaire de la trésorerie au 
Ministre des finances, d'où il résulte que, en juin 1878,1e Trésor avait 
un encaisse de : 

Monnaie d'or 1 G 1, 343, 91/1 dollars. 

Dollars d'argent 6,887,9^8 

Or (lingots) 6,099,439 

Argent (lingots) '. . 0,891,201 

Total i 180,222,602 dollars. 



De cette somme, 56, 747^602 dollars sont engagés et doivent servir, moi- 
tié à payer des bons remboursables en or, et moitié à payer des 
certificats de dépôts en or. Restent parfaitement libres pour le rachat des 
a légal tenders V 123,474^82 2 dollars. Les ^^ légal tendcr greenbacks i» en cir- 
culation sont estimés à la somme de 346,6 18,0 16 dollars. 

La monnaie d'appoint en argent, dans le Trésor, était\ à la même époque, 
de 7,136,629 dollars. 

M. LE Président demande si la somme de 123,474,822 dollars est com- 
plètement libre, ou si elle doit être affectée pour partie à des garanties 
spéciales. 

M. HoRTON répond que 120 millions de dollars environ sont absolument 
libres, et il fait observer que le stock d'or existant dans les banques et dans 
les caisses particulières n'est pas compris dans l'état de trésorerie qui vient 
d'être communiqué. 

M. GoscHEN demande si le Gouvernement des Etats-Unis n'aurait pas l'in- 
tention d'augmenter encore son encaisse métallique avant de reprendre ses 
payements en espèces. 
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M. Fenion répond que rencaisse va Je lui-nr^ênie en augmentant et qu^il 
n^est pas possible de fixer à Tavance, d'une manière tout à fait précise, la 
somme qu'il faudra nécessairement avoir au i" janvier prochain pour ia 
reprise des payements en espèces; On veut seulement s'assurer un stock 
suffisant pour entamer fopération et la poursuivre jusqu'à la fin. 

M. Groesbecr ajoute que la balance du commerce des Etats-Unis, en or, 
leur est tout à fait favorable. Il a entre les mains une lettre du Secrétaire de 
la trésorerie portant que le montant des monnaies métalliques mises en réserve 
pour la prochaine reprise des payements était d'environ 35 p. o/o de la 
circulation nationale à découvert. Le Secrétaire de la trésorerie cite d'autres - 
faits d'où il appert que l'opération pourra très-bien s'effectuer à la date fixée 
et avec la plus entière sécurité. Le papier de l'Etat a été depuis quelque 
temps à 1 i/a p. o/o d'escompte par rapport à l'or; comme il est répandu 
sur toute la surface du territoire et que le peuple en fait volontiers usage, 
il ne sera nullement nécessaire d'avoir immédiatement en caisse, dollar pour 
dollar, autant de métal qu'il y a de papier en circulation. Les banquiers de 
New- York, que M. Groes eck a consultés, partagent tous la confiance du 
Secrétaire de la trésorerie, et, à leurs yeux, le succès de la mesure est 
assuré. 

M. Fenton fait connaître que, du i*' juillet 1 877 au 1^ juillet 1 878, l'en- 
caisse du Trésor a augmenté de 5o p. 0/0; et il ajoute qu'il n'y a aucune 
raison de penser que l'encaisse ne continue pas à augmenter, à l'avenir, suivant 
la même proportion. 

M. GoscHEN prend soin de bien établir que, s'il adresse cette question 
à MM. les Délégués américains, ce n'est pas qu'il mette le moins du 
monde en doute la capacité qu'auront les Etats-Unis de reprendre leurs paye- 
ments en espèces; mais c'est pour connaître jusqu'à quel point ils pourraient 
se porter acheteurs d'argent sur le marché général. S'il a bien entendu les 
chiffres qui viennent d'être donnés, les Etats-Unis ont en caisse une somme 
d'argent assez faible comparativement à celle de l'or. Il faudra donc ou qu'ils 
ramassent de l'argent, ou qu'ils échangent une partie de leur or contre de 
l'argent. L'une ou l'autre de ces opérations est de nature à influer fortement 
sur la situation à venir de l'argent, et l'on comprend Tintérêt qui s'y 
attache pour tous les autres Etats. 

M. Groesbegk est convaincu que, si l'on arrivait à conclure un arrange- 
ment international sur la base des propositions qui ont été lues à la dernière 
séance, les Etats-Unis absorberaient utilement pour l'Europe, non-seulement 
le produit des mines d'argent de cette année-ci et de l'année prochaine « 
mais même encore une partie de l'argent allemand. * 
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M. Fënton désire qu il soit bien entendu que le rétablissement de iar- 
gent comme monnaie légale n est pas essentiel pour la reprise des payements 
en espèces. Il aura certainement pour effet de faciliter Topération, mais il 
ne lui est pas indispensable. 

M. Broch désirerait savoir quel est le montant des petites coupures ac- 
tuellement en circulation, y compris les greenbacks , c'est-à-dire les coupures 
de 1 et 3 dollars. Si Ton en connaissait le montant exact, on arriverait 
précisément au résultat cherché par M. Goschen; on saurait quelle est la 
quantité d'argent qui devra être absorbée par la remonétisation de l'argent 
aux Etats-Unis. 

M. HoRTON répond qu il y a beaucoup de coupures de a dollars en cir- 
culation. Il regrette de n'avoir ])as, en ce moment, de chiffres précis sous 
la main, mais il se les procurera aussitôt que possible. 

M. GosGHEN désire appeler l'attention de la Conférence sur une des décla- 
rations faites par M. Groesbeck dans la précédente séance. M. Groesbeck n 
dit que, si une résolution était prise dans le sein de la ConFérence, les Délé- 
gués américains n'auraient qu'à en faire le rapport à leur Gouvernement pour 
que les conclusions de ce rapport fussent prises en considération et présen- 
tées, comme projet de loi, au Congrès. M. Goschen demande si MW, les 
Délégués américains ont des pouvoirs tels que les décisions qu'ils prendraient 
en Conférence doivent être nécessairement proposées au Congrès. 

M. Groesbeck dit que les Délégués des Etats-Unis n'ont pas de pouvoirs si 
formels et si étendus; toutefois, il ne doute pas que, le cas échéant, l'accord 
établi avec eux ne soit ratifié par le Congrès, s'il répond à l'objet que le Con- 
grès avait en vue en provoquant la réunion de la Conférence. 

M. Gosguen déclare que telle n'est pas la position des Délégués anglais, et 
il ne croit pas que ce soit non plus celle de la majorité des Délégués des 
autres Gouvernements. Ils sont liés, comme lui, par des instructions qui ne 
leur laissent pas leur liberté; et cette observation prend de l'importance, 
si Ton considère que les propositions américaines, ainsi que l'a fait 
remarquer M. Pirmez à la dernière séance, impliquent, en effet, une réso- 
lution à prendre quant à l'établissement, en tout paiys, du système de l'étalon 
double. Or, beaucoup de Délégués ne peuvent voter aucune résolution qui 
serait de nature à contredire le système de l'étalon d'or unique qui est en 
vigueur dans les pays qu'ils représentent. C'est le cas des Délégués sué- 
dois et norwégiens, comme des Délégués anglais. Ceux de l'Union latine ne 
pourraient pas s'engager sur le libre monnayage comme mesure immé- 
diatement^pralicable, ni sur un changement du rapport de i à i5 1/2, 
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puisque, sur ces deux points, ils se trouvent liés par contrat les uns vis-à- 
vis des autres. Ainsi donc, la proposition de MM. les Délégués américains 
est une proposition à laquelle la plupart d^entre nous ne peuvent adhérer. 

Mais, ajoute M. le Délégué anglais, si cette proposition était rejetée pure- 
ment et simplement, ce rejet pourrait être mal interprété dans le public. On 
y verrait peut-être un verdict rendu contre la monnaie d'ai^ent. La situation 
à venir de Targent serait atteinte, et l'impression qui aurait été produite ne 
répondrait pas aux opinions de la grande majorité de la Conférence. Au con- 
traire, il y a dans le texte de la note américaine une déclaration que 
presque tous les Délégués pourront voter et à laquelle , en tant que principe, 
pour son compte et personnellement, M. Goschen souscrirait volontiers; c'est 
celle-ci: Il n'est pas désirable que l'argent ne reste pas l'un des métaux moné- 
taires. 

Toutefois, observe M. Goschen, ce texte manque de clarté. On peut dési^ 
rer que quelques parties de l'Europe conservent la monnaie d'argent, sans yow- 
loir dire, d'une manière générale, tous les pays. A cet égard, la proposition 
des Délégués américains va peut-être plus loin que leur propre pensée, et 
elle provoque une opposition et des critiques que l'on pourrait éviter. Il 
serait très-regrettable que cette exagération, et, en quelque sorte, ce défaut 
de précision dans la formule présentée , fût la cause d'un vote qui , lui à 
son tour, ferait dire à ceux qui l'émettraient plus qu'ils ne voudraient 
dire et impliquerait, jusqu'à un certain point, ime condamnation du métal 
argent qui ne serait nullement dans leur pensée. 

L'Angleterre est très-fermement décidée à maintenir chez elle l'étalon 
d'or unique. La Suède etlaNorwége sont du même avis. L'Allemagne vient 
de l'adopter, et ce n'est pas , bien entendu , pour y renoncer aujourd'hui. 
Les États de l'Union latine qui ont, en principe, le double étalon, mais 
qui n'ont en fait pour le moment que l'étalon d'or, ne sauraient s'engager à 
revenir au libre monnayage de l'argent, ni sortir du rapport de i à i5 1/2 
par lequel ils se trouvent liés. Donc, du côté de ces États, il ne peut être 
fait qu'un accueil négatif aux propositions américaines. 

L'Autriche, l'Italie, la Russie pourraient, en théorie, se prononcer dans 
un sens ou dans l'autre ; mais , n'ayant qu'une circulation de papier, leur 
adhésion, au point de vue pratique, manquerait de poids. Il semble, en 
conséquence, à M. le Délégué anglais, que la proposition américaine n'offre 
pas une boime base au vote de la Conférence ; elle entraînerait une discussion , 
déjà faite cent fois , entre les deux systèmes du double étalon et de l'étalon 
unique, et, de cette discussion académique, on ne tirera d'autre résultat 
qu'une assez grande perte de temps. Quelle utilité y aurait-il à discuter des 
théorèmes desquels on sait d'avance qu'on ne pourra déduire aucune consé- 
quence pratique , et à poser, en thèse générale , des principes qu'on ne suivra 
pas? 

Mais, laissant de côté cette question du double étalon, il y en a une autre 
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qu'il vaudrait mieux poser, et celle-là serait pratique et utile, à savoir : « étant 
donné que Ton n'adoptera pas le double étalon général proposé par les 
Etats-Unis, quel sera l'avenir de l'argent? Quelle sera la politique à suivre ? 
Vers quel but les divers Etats devraient-ils se diriger? » Ce but, selon M. Gos- 
chen, devrait être de maintenir l'argent dans la position qu'il occupe à pré- 
sent comme le compagnon, le partner, et, pour mieux dire, l'allié naturel 
de l'or, dans toutes les parties du monde où cela serait possible. Une cam- 
pagne entreprise contre l'argent serait, dit-il, très-dangereuse, même pour 
les pays qui n'ont donné cours légal qu'à la monnaie d'or. 

L'Angleterre, par exemple, bien qu^elle ait l'étalon d'or unique, a un 
grand intérêt à maintenir l'argent comme métal monétaire et, dans cette 
question, il faut bien le reconnaître, il n'y a pas d'Etat qui ait une position 
plus claire, plus nette et moins compromise que la sienne. Son système 
monétaire repose et continuera à reposer en Europe sur l'étalon d'or unique ; 
mais les Indes, qui sont une de ses dépendances, ont l'étalon unique d'ar- 
gent. L'Angleterre a supporté sans fléchir la dépréciation de ce métal; elle 
n'a pris contre lui aucune mesure restrictive; elle ne l'a pas proscrit et tenu 
à distance, alors même qu'il était le plus avili. Tandis que l'Union latine 
lui fermait ses portes, que la Hollande ne les lui laissait qu'à demi ouvertes, 
l'Angleterre a laissé à l'argent son libre emploi; elle n'a pas achevé de le 
compromettre en l'exilant, et elle a supporté, pendant cinq années, toutes 
les conséquences qui résultaient du cours naturel des choses. 

Durant cinq années, tout le monde a souffert aux Indes: les particuliers, 
les fonctionnaires, tous faisaient d'énormes pertes sur le change ; le Gouver- 
nement aussi. Les négociants ont essuyé des pertes fatales par suite des 
fluctuations du cours. Mais on a tenu bon; on n'a eu recours à aucune 
mesure restrictive. L'Angleterre a donné des preuves de sa bonne foi dan^ la 
question de l'argent par la patience qu'elle a mise à attendre qu'il recouvre 
sa valeur, et c'est par cette tolérance qu'elle a maintenu dans le monde la 
position de l'argent; à cet égard, elle a fait plus que tout autre Etat. 
Grâce à elle , l'Inde a continué à être le débouché qui a entretenu la cir- 
culation de ce métal. Si l'Angleterre avait suivi l'exemple donné par 
d'autres pays, elle aurait fait baisser l'argent de lo à i5 p. o/o. Elle ne l'a 
pas fait; mais cependant, si d'autres Etats se livraient à une propagande en 
faveur de l'étalon d'or unique et démonétisaient l'argent, le Gouvernement 
des Indes serait peut-être forcéde revenir sur la situation et contraint par les 
événements à prendre des mesures analogues à celles qui ont été prises 
ailleurs. Dans ce cas, l'efibrt général que l'on ferait de tous les côtés à la 
fois pour se débarrasser du métal argent pourrait occasionner les plus 
graves désordres dans la situation économique, et produire une crise plus 
désastreuse que toutes celles dont le monde commercial a gardé le 
souvenir. 

Il est clair qu'un ou deux Etats peuvent démonétiser l'argent sans que cela 
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entraîne des conséquences très-sérieuses; mais, si tous le faisaient, où trouver 
des acheteurs? Comment éviter une baisse sans limites? Cest par lâ que tous 
les États sont intéressés dans Tavenir de Fargent. A cet égard, M. Goschen 
voudrait que, pour éclaircir sa pensée, il lui fût permis d^appeler Inattention 
de la Conférence sur la Belgique. La Belgique a fabriqué une grande quantité 
de pièces de 5 francs; si TUnion latine était dissoute, ces pièces devraient 
nécessairement retourner en Belgique, et ce pays n^échapperait pas aux 
plus graves embarras. 

Il est une autre question que M. Goschen tient à poser. Si la démonéti- 
sation de Targent était pratiquée partout à la fois, est-on bien sûr que la 
quantité d'or actuellement existante suffirait aux besoins de la circulation ? 
Ny aurait-ii pas ]ieu de craindre, d'un côté, la baisse de Targent, et, de 
l'autre, une augmentation dans la valeur de Foret une baisse correspondante 
dans le prix de toutes les marchandises? Et puis, ne serait-il pas plus diffi- 
cile aux pays de papier-monnaie de revenir à la circulation métallique, si 
rétalon d'or unique était adopté partout? Il leur faudrait avoir recours au 
stock, déjà tant diminué, de l'or pour reprendre leurs payements en espèces. 
Certes, dit M. Goschen, il y a bien des conséquences à envisager avant de 
se lancer dans la voie de l'étalon d'or universel. La proposition américaine, 
impliquant le double étalon universel, lui paraît impossible à réaliser, une 
véritable utopie; mais l'adoption de l'étalon dor unique en serait une 
autre, à ses yeux, et celle-là tout à fait fausse. L'intérêt du monde exige 
que les deux métaux conservent leur position d'agents monétaires. Il ne 
conviendrait pas que l'un fût partout substitué à l'autre. 

La Conférence ne peut pas accepter la proposition américaine, mais 
M. Goschen est d'avis que l'on devrait se poser la question de savoir com- 
ment on pourrait prévenir les difficultés extraordinaires créées par le stock 
allemand de i5 millions de livres sterling; car on se prend là, dit-il , comme 
dans un cercle vicieux. On craint d'employer l'argent à cause de sa 
dépréciation,et la dépréciation se perpétue par l'effet même de cette crainte. 
Tant que ces 1 5 millions de livres sterling sont à vendre, on est forcé 
d'observer une attitude expectante. Et ce n'est pas l'existence de cette 
somme qui pèse sur le marché; si cette même somme était dans le Trésor 
des États-Unis, il n'y aurait ni plus ni moins d'argent dans le monde, mais 
l'effet ne serait plus le même. L'incertitude qui règne sur le marché aurait 
disparu, et le mouvement de l'argent rentrerait dans des conditions nor- 
males. C'est dans cette direction, et en renonçant aux discussions théoriques, 
que les États intéressés devraient plutôt diriger leurs efforts. 

M. DE Hengelmuller fait ccfnnaître que le Gouvernement austro-hongrois 
n'a pas donné à son Délégué le pouvoir de l'engager dans la question qui 
se trouve posée devant la Conférence. Dans l'opinion de ce Gouvernement, la 
dépréciation de l'argent est un fait éminemment regrettable, une calamité 

Conféi*. monét. intem. lO 
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coalce. kqueliLeiL souhaiterait, pour sou compte , que Toa. p4t réagir, car il 
est attaché, ea principe , au système du double étalon « et, en tbéc^ie^ il ne 
pouirrait que souscrire à la propoûtioa des Ëlatis-Uuis. Malheureusement, les 
avantagea de ce système dépendent d'uoe adoption, générale que Toa Kie peut 
se ftatter d'ehteair,. dan&Kétat actuel des clu)ses;le Gowernemeni d*^utriche- 
Hongrie se trouve donc nécessairement tenu d^ohserver une attitude ex- 
pectante* 

Toutefois, il semble à M. de HengelmûUer que le rejet put et^mpl^des 
propositions» américaines aurait un^e signification fâcheuse; on. en induirait 
peut-être qu'il n/y atacluellemenilrien à faire pour arrêter la baisse de rargeal. 
Si , pour éviter cet incomiénient, la. Conférence voulait formuler sojsb avis 
dans une réponse aux questions poséesi^ M. de HengelmûUer se conformerait 
aux» vues de son Gouvernement en s» ralliante UojpioLon di» ceux qui. se. proi- 
noiiceroûi en faveur du dx)uhle étaloa. 

M* Mees déclare qu'il n'a pas d'inâtructions qui lui permettent de voter 
la proposition des États-Unis. C'est Topinion du Gouvernement néerlandais 
que, tant que l'Angleterre et rAllemagne conserveront le système dâ l'étalon 
d'or unique^ il sera impossible à la Hollande d^adopter un autre système. 
Non-seulementellenepeut se lier internationalement à cet égard, mais elle 
ne pourrait pas même adopter,, séparément, un autre système que le sys- 
tème actuel. Voilà la seule déclaration que M. le Délégué des Pays-Bas 
soit autorisé à faire au nomi de son Gouvernement. 

Toutefois, il ne lui est pas interdit d'exprimer son opinion personnelle 
sur la question posée dans cette Conférence. Il serait, selon lui, très-utile à 
l'humanité que beaucoup d'Etats pussent adopter le système du double 
étalon; mais, si l'idée première qui a inspiré la proposition des Etats-Unis 
est une idée bonne et saine , cette proposition,, dans l'état actuel des choses^ 
lui semble irréalisable en Eutope. 11 n'y a pas, dit-il , à l'heure qu'il est, sur 
le continent, ujdl seul État où. le monnayage de l'argent soit libre ^ même eui 
dehors des pays voués à l'étalon d'or unique. Il les passe en revue à son tour 
et arrive à cette conclusion que les États qui ont une circulation de papier 
sont les seuls qui pourraient peut-être accueillir la proposition des États- 
Uni^; mais précisément, ajoute-t*iU au point de vue monétaire, Topinion 
et la coopération de ces Étata, d'ailleurs si importants , ne sauraient avoir 
d'utilité pratique. 

Faut-il donc conseiller aux Etats-Unis, de renoncer absolument à leur 
conception? M. Mees ne le pense pas. Si les États-Unis n'ont, selon lui, 
aucune chance de trouver des alliés en Europe, il en serait peut-être autre- 
ment dans l'Amérique centrale et méridionale , en Asie , en Chine , au Japon , 
et même dans les Indes anglaises et néerlandaises. Dans ces régions, l'étalon 
d'or uniqiue ne s'adapte ni aux besoins du commerce, ni aux habitudes des 
populations; Fex^érience, récemment commencée, de ce système dans- 
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'iee colonies néerUadaises, n'a pas «acore prouvé qu'il diDive y être tougonns 
imaintenuy et qm'il ne serait pars un jour conrreiuible d^on «établir tm vautre 
j(pà »e serBÎt pm cfdm «le ia vnètropole. Yoiià, 'suiraDt M. Mees, de «pél 
côté du fDO0de les Etats-Unis peu^vent cberi^er des alliés, et si ^ en ayant 
d'abord trouvé de ce côté-là, ils réussissaient plus tard à s'adjoindre les pays 
d'Enrope act«ielleaient voués au papier-imynaaîe , alors ieur umon monétaire 
«serait assez vaste , e^e embrasserait vu «oaveraent d'intérêts assee 'éteodn 
poor qiie le i^port légal de la valem^ de l'or et 'de 1 argeiit <devtBt une 
réaiitè et 4efBmit les fluctuations natarelles du tnarcbé «des méUmx. 

M. Mees ajoute apxe , si le >doid>le étalon %iniv^rsel est une icitopâe, i'étalon 
'd'or unique «n esftune autre et ^^ serait très-damgepeuse 4^ , par impossible , 
elle venait à se réaliser. La démonétisation générale de l'argent, entreprise 
fvatl^OTrt è la fois, •am'ait les plus fme^les conséquences. £Ue entraînerait 
mm énorme baî«se sur la vshieur de ce tnêtal et déterminerait des crises re- 
idlieutffbleB dans les rapports économiques. Ce q^i 'vaut mieux pour tout le 
UBonde , c'est que les deux métaux conrtmuent à {tmclionnor skvmltanément 
«t 4 se prêter, aincd que l'a dit M. Goschen, tm mutuel concours. 

M. Baralis lait nefiBorlir i'exiréaie Âmportanœ des questioas posées devant 
la £oiftfére]ice^ let demaside qu'elles soient d'objet d'une discuâ»oa complète 
et ^ifpprafûaiiiie. Une telk discussion pourrait coiMibiire , ilTespèredu moins, 
à une entente, sinon sur les propositions mêmes desËtat^Unis, du^moius 
B«ff «quelque mesure d'utilité géuéiale x|ui s'y rattacherait. Par «exemple, 
la créatiou d'me ipièM de monsaie univorselle est une finesure réclamée 
par les besoins du genpe Inumaîn et dont l'aflfeptioii -acoéléi^rait les prognès 
de la civilisation.' 

JËn ce qui ^ncerne spécialement la proposition des Etats-Unis, M. le Dé- 
légué italien constate qu'elle ne reçoit pas un .accueil défavorable. La plupart 
des Délégués des ËLats, et xaèxne «ceux des pays à étalon d'or^ reconnaissent 
l'importacLce du rôle que joue l'argent daafi les échanges. Il lui jsemhle donc 
que, sur celte idée admise par tous, il ne serait peut-^être pas impossible 
dlarriver à uae entente. C'est *en vaiu, ^oute M. Bsuralis, que l'on prétendrait 
proscrire le métal «argent, sous pi'étexte qu'il «est {Jus lourd qme l'or. A ce 
compte , iliaudraiJt aussi proscrire l'or purce qu'il «est plus lourd «que les billet&. 
L'argent est plus lourd que l'or, et, ainsi que ILe savant Dél^ué de laNorwége l'a 
fait observer, il a trente ibis piius de ^umeque l'or, ce qui le rend moins com- 
made et n[K>ins portatif. Mais, si cela est vrai pour une certaine pailie du 
public et pour le commer<ce ^extûrieur, il m'en est pas moins vrai que le 
métal -ar^eikt r-épond mieux que l'or aux habitudes de certaines classes. U 
convient particulièrement ^aux populations des campâmes « parmi lesquelles 
il ^ciccule et où il reste, tandis que Toir disparait facilement en temps de 
crise. Démonétiser l'^argent serait, selon M. Baralis, une mesure extnêmement 
préjudiciable, <et^ plutôt que de paraître condamuer l'argent en re^poussant 
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liâtivement les propositions américaines et en conseillant à MM. les Délégués 
des États-Unis d'aller chercher des alliés dans TAmérique du Sufl et en 
Chine, M. le Délégué italien voudrait que Ton s'eflbrçât^de trouver, avec eux, 
la base d'une entente que, pour son compte, il ne croit pas impossible. 



\ 



M. LE Pft^smENT croit devoir, ensuivant l'exemple de M. Goschen, donner 
à la Conférence quelques explications sur la politique monétaire 'de la France 
depuis plusieurs années. L'honorable Délégué anglais a dit avec raison que, 
si nous avions encore le double étalon en théorie , nous ne l'avions plus en 
pratique, puisque la faculté de faire monnayer l'argent était retirée aux parti- 
culiers. Cela est également vrai à dire des autres États de l'Union monétaire 
latine. 

11 y a eu dans les Chambres françaises, lorsqu'il s'est agi de la suspension 
de la frappe de l'argent, de longues et vives discussions sur le sens et la 
portée de cette mesure. Etait-ce un acheminement vers l'étalon d'or, ou un 
état provisoire qui permettrait d'attendre un moment favorable pour ren- 1 

trer dans le système du double étalon? Le Gouvernement s'est clairement 
expliqué à ce sujet. Il a déclaré très-catégoriquement que nous ne marchions 
pas vers l'étalon d'or unique; nous sommes, selon lui, dans une situa- 
tion expectante et de laquelle nous ne sortirons que pour de bonnes raisons , 
quand elles se seront produites, et vraisemblablement pour rentrer dans le 
système du double étalon. 

Ily a donc plusieurs manières d'entendre la Convention de 1 865, et il n'est 
guère possible de voir dans l'Union latine un corps parfaitement uni. Il y a en 
lui des tendances diverses. Ses membres sont tous d'accord sur certains 
points ; sur d'autres , ils ne le sont pas. 

La France, placée au centre de cette Union, se trouve avoir réuni dans ses 
mains une grande quantité d'argent. Il en existe actuellement pour 900 mil- 
lions dans les caisses de la Banque et pour i,5oo millions environ en dehors 
de la Banque; ce qui fait une somme totale de a milliards 5oo millions, au 
moyen desquels la circulation de la monnaie d'argent peut s'effectuer dans 
ce pays-ci. Il ne nous conviendrait certes pas de retirer la foi^ce libératoire 
à une pareille somme d'argent, qui circule en France comme monnaie cou- 
rante, et de la rejeter sur le marché des métaux comme une simple marchan- 
dise. Une pareille idée serait inadmissible. 

Quant à la question de savoir s'il convient de rendre à l'argent son cours 
légal dans les pays où il lui a été retiré, nous ne croyons pas, dit M. le Prési- 
dent, qu'il nous soit permis de donner à personne aucun conseil à ce sujet, 
parce que nous n'avons, de notre côté, aucune mesure compensatrice à oflfrir 
en échange et que, parla, notre conseil manquerait d'autorité. Ainsi qu'il 
l'a déjà dit à la première séance, l'attitude du Gouvernement français est 
expectante, et elle devra rester telle, tant que les causes de la baisse de 
l'argent n'auront pas pu être exactement reconnues et mesurées, etnotam- 
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ment jusqu'à ce que l'Allemagne ait achevé d'écouler son $tock de métal 
argent. 

M. Goschen évalue ce stock à ]5 millions de livres sterling, d'autres à 
1 7 millions; quoi qu^il en soit, tant qu^il restera en AlIemagneunemasscdWgent 
qui peut être évaluée à de tels chiffres, Tétat du marché sera troublé et in- 
certain. L'influence instantanée, inattendue, qu'une pareille masse de métal 
peut exercer, est très-différente, en effet, dé celle que peut exercer une masse 
égale du même métal encore enfouie dans les entrailles de la terre , et qu'on 
n'en retire, avec une certaine proportion d'ord'ailleurs, que par l'effort prolongé 
d'une exploitation régulière. Au point de vue commercial, l'existence de cette 
masse d'argent monnayé, qui est là toute prête, dont on est déjà maître, 
qu*on a sous la main et qu'on peut lâcher ou retenir, comme on veut, sui- 
vant le cours des événements, exerce une influence bien plus décisive que 
celle d'une masse d'argent qui ne se produit et n'arrive que peu à peu sur le 
marché monétaire. De là une incertitude qui ne cessera que le jour où l'Al- 
lemagne aura fini d'écouler son stock de métal argent. Peut-être sera-ce d'ici 
à deux ou trois ans, mais toujours est-il que, dans le moment présent, ce 
côté obscur de la question enlève à la France la liberté de ses mou- 
vements. 

La proposition des Etats-Unis, ajoute M. le Président, nous a donc paru 
prématurée; nous n'apercevons pas ce que nous pourrions faire ac- 
tuellement dans le sens d'une acceptation; mais, d'un autre côté, nous ne 
voudrions pas qu'un défaut d'adhésion fût considéré de notre part, ou de 
la part de cette Conférence, comme une condamnation de leur système; et, 
comme il n'y a pas d'apparence que l'imanimité, ni même une majorité de 
voix, puisse se prononcer en faveur de leur proposition, il nous semblerait 
préférable que la Conférence s'abstint de faire une réponse en forme aux 
questions qui lui sont posées. Dans l'opinion de M. le Président, le meilleur 
parti à tirer de cette réunion consisterait en ce que les divers Etats qui s'y 
trouvent représentés tombassent d'accord sur l'expression d'une idée 
commune, quant à l'emploi de l'argent comme monnaie, et s'invitassent 
réciproquement à ne prendre, dans leur législation intérieure, aucune 
disposition qui fût de nature à contribuer à la dépréciation de l'argent. 
Nous espérons, dit-il, que l'on comprendra bien dans quel but nous suggé- 
rons l'idée de ce moyen terme et dans quel esprit nous le proposons. 
Nous croyons que l'argent est un métal monétaire qui doit concourir, avec 
l'or, au mouvement général des échanges; nous voyons même qu'il en est à 
peu près le seul instrument sur une moitié du globe, et nous* ne croirons 
jamais à la suppression d'une monnaie avec laquelle se règle un commerce 
tel que celui de l'Empire des Indes et de tout l'extrême Orient; Nous croyons, 
au contraire, que, par le fait même du développement de ce commerce, 
l'usage de l'argent, comme monnaie, ira, lui aussi, en se développant de jour 
en jour; et si, partageant sur tant de points l'opinion des États-Unis, nous 
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ne pouvons pas, dans Tétat actuel des choses^ accepter en £ut leur propo- 
sition, nous ne voudrions pourtant pas laisser dire que nous la rejetons. 

Afu precnier paragraphe de leur proposidon : 

La Conférence est d'avis f&!il nest pas désinAle que le métal argent soit 
exclu da iibre nmmayai^ en Europe et anx Etats-Unis d'Afoérique, 

nous donnerions volontiers notre assentiment, bien que, poiu: le moment, 
nous ne puissions pas revenir au monnayage libre, et que nous n^apcrcevions 
pas .encore ies raisons que nous aurons peut-être imjour de le rétablir* 
Sur je second paragraphe : 

Elle croit ^ au contraire, désirable que le libre monnayage de l argent et son 
empbi comme monnaie légale ayant force libératoire illimitée^ saknt maimtenas 
dans les pays oà ils existent et, autant que cela pourra se faire, rétablis dans 
ceux oà Us ont cessé d'exister^ 

nous pensons que l'argent doit conserver le caractère de monnaie légale 
là où il possède ce caractère, mais nous ne saurions affirmer qu'il convient 
de le lui attribuer partout où il ne Ta pas. 

Et sur la deuxième partie de la proposition : 

L'emploi simultané de Tor et de Targent, comme monnaie légale ayant cours 
illimité, peut être assuré sans inconvénient: 

« 

i^ En les mettant mr un pied légalité au moyen dm rappert à fixer par entente 
inlemaîienale ; * 

:2^ En adoptant pour chaque métal, d'après le rapport pté, des conditions 
égales de frappe , sans qu'il soit fait entre eux aucane distinction, 

nous ne saurions xtire à lavance qu'il y aura, entre la production éven- 
taelLe de l'argent dans Jes npines et les besoins xégidièrs et constants du com-^ 
merce asiatique., une proportion telle que le rapport légal de leur valeur ne 
viendra jamais à être altéré. Il nous serait surtout difficile d'affirmer le main- 
tien de cet équilibre, quand nous savons que, tout à coup, en un moment, 
l'Allemagne peut jeter sur le marché des métaux, quand elle voudra et comme 
elle voudra, l'énorme masse d'argent qu'elle a encone dans la mahi. 

Aujourd'hui, cela est certain, ià circulation de l'argent me s'eflPectue pas 
régulièrement; elle e&t troublée et comme rendue malade, si l'on peut s'expri- 
mer ainsi, par d'instabilité du cours. Combien de temps cette infiftahilité du- 
rera-t-elle ? C'est oe que nous ne pouvons pas savoir ; et voilà pourquoi ^ 
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dans le dofiile, le Gouvernement a cru devoir adopter, avec la sanction des 
Chambres, nne attitade' de sage et prudente expectative. 

Eln résnmé, pendant près d^nn sîèdie, en France, c^esihè-dire depuis 
1 7^6^ ie rapport légal de i à 1 5 1/2 a exprimé à pen près le conrs normd 
de Fargent* Il n^est pas prouvé que Taltération récente de ce rapport soit due 
à des causes dont Teffet ne doive pas cesser. Ce n'est donc pas une fin de 
non-recevoir absolue que nous opposons au projet des États-Unis, et, tout 
en ne pouvant pas nous y rallier maintenant, nous ne prétendons pas dire 
que la question qu'ils nous posent ne pourra pas un jour être résolue. 

M. Delyanni déclare que , en sa qualité de représentant de la Grèce ^ État 
lié à la France par la Convention de i865, il s'associe pleinement aux idées 
qui viennent d'être exprimées par M. le Président. Ses instruclions lui prescri- 
vent de n'adhérer, pour le moment, à aucune résolution qui serait de nature 
à faire supposer que son Gouvernement renonce , pour son compte , à cette 
attitude d'expectative que M. le Président vient de définir et dont il a si clai- 
rement expliqué les motifs. 

M. Feeb-Heazog dit que, après avoir entendu avec un vifintérèt les expli- 
cations fournies par les représentants de grands Etats, et avec une satisfac- 
tion toute particoUère l'exposé d'idées, fait à un point de vue cosmopolite s4 
élevé et si large, par M. Goschen et par M. Mees> il voudrait epOi lui fût 
permis /à son tour, de faire entendre la voix d'un petit pays dans cet impor- 
tant débat qui intéresse le monde entier. 

Selon lui, c'est à tort que l'on voit dans la réforme monétaire allemande la 
cause principale de la dépréciation de l'argent et de l'instabilité de son cours» 
Le centre de gravité du mouvement Commercial de l'argent n'est pas esk 
Allemagne; il ne réside pas dans l'existence de ce stock de métal d'argent 
disponible, dont on se fait un épouvantail; ce centre de gravité, il est aux 
Indes. 

C'est du commerce des Indes que dépend la variabiEté des éléments de 
compensation sur le marché des métaux. L'année dernière, par exemple,, il s'est 
fait, d'Europe pour les Indes, via Suez, un envoi d'argent de 16 à 17 mil- 
lions de livres sterling. En 1876, l'envoi a été de 1 1 millions. Pour les années 
antérieures, de 1866 à 1876,. il n'avait été que de quelques millions de 
livres sterling, tandis que, au contraire, de 1860 à 1866, la moyenne de 
l'exportation était de 1 2 millions. N'est-il pas évident qu'il y a dans cette 
variabilité même du commerce des Indes un fait dominant^ capable de déci- 
der à lui seul, chaque année, de la situation de l'argent sur le marché 
monétaire? Sans aucun doute, le commerce de l'Inde est, sur ce marché, 
un facteur infiniment plus important que le stock allemand. 

Selon M. Feer-Herzog, le rendement annuel des mines, avec leséventua- 
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Htés qu'il comporte, ne vient qu'en seconde ligne. Il Tévalué, pour' i 876 et 
18771 à 44o ou 45o millions de francs, et fait observer, en passant, que 
ces chiffres sont plus élevés que ceux donnés par M. Hay, et qui ont été 
adoptés parleiSi/verCom/itiKe^; maiscela tiéat à ce que M. Hay n'a constaté 
que les exportations, sans tenir compte de la partie du métal restée dans les 
pays de production^ 

La réforme du système monétaire en Allemagne, dont on a tant parlé 
comme d'une cause principale de la baisse de Targent, est bien loin d^avoir 
rimportance qu^on lui attribue. Au 3i décembre dernier, la démonétisation 
n avait encore jeté sur le marché, en plusieurs années, qu'une somme de 
579 millions de francs, et il resterait à savoir combien elle en livrera encore. 
M. Delbrûck, au Reichstag, s'est basé, dans son calcul à ce sujet, sur 
Texistence des encaisses publics et a indiqué, en 1876, des sommes re- 
lativement faibles. Mais des personnes très-compétentes en dehors des 
splières officielles, M. Soetbeer, M. Bambergcr, M. Michaëlis, estiment le 
stock actuel à un plus haut chiffre. On peut TévaUicr entre 325 et ii^o mil- 
lions de marcks. Si, des pièces allemandes frappées et non retirées, on 
déduit un tiers, pour perte, refonte et exportation, le chiffre du stock 
serait de 3a5 millions de marcks. Si Ton estime qu'un quart seulement du 
stock primitif a été fondu ou perdu, on arrive au chiffre de M^o millions 
de marcks; c'est à peu près le chiffre de M. Michaêlis, k^k millions, soit, 
en chiffres ronds, 4oo millions de marcks ou 5oo millions de francs. 

Mais, si Ton déduit de ce stock ce qu'il faudra employer pour la fabrica- 
tion des monnaies divisionnaires, et si Ton en déduit aussi ce qu'on ne 
retrouve jamais quand on se livre à une opération de cette nature, soit 
environ un tiers des émissions, le chiffre de i5 à 16 millions de livres 
sterling, donné par M. Goschen, se dégage de tous ces calculs avec un assez 
grand caractère de probabilité. Or, c'est là, à peu près, un chiffre équi- 
valent à celui delà production annuelle, et pas davantage. 

On dit que cet argent est plus dangereux que celui des mines, et qu'il 
pèse plus lourdement sur le marché, parce qu'il est là, prêt à y être jeté 
tout à coup. M. Feer-Herzog n'est pas de cet avis. 11 est évident, pour 
lui, que le Gouvernement allemand n'agira dans cette affaire qu'avec beau- 
coup de prudence et de précautions; qu'il ne jettera pas cette masse d'ar- 
gent en une fois sur le marché, de façon à en déprécier le cours; qu'il vou- 
dra l'écouler peu à peu par petites quantités, au moment opportun, en 
profilant des bonnes occasions quand elles se présenteront. 11 a procédé 
jusqu'à présent avec lenteur dans ses ventes, et il y a tout lieu de croire 
qu'il continuerai à en agir ainsi, car son intérêt de vendeur est de maintenir 
les cours et de ne rien faire qui puisse avilir le prix de la marchandise. 

Tel étant l'intérêt du Gouvernement allemand, M. Feer-Herzog ne saurait 
voir, pour son compte, dans le stock métallique de TAllemagne, ce fantôme 
aux apparitions duquel on attribue tous les maux de la situation actuelle et 
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dont s'effrayent à tort certaines imaginations. Est-ce que rinlltiencc exercée 
sur le marché par Técoulemcnt gradué de ce stock peut cire comparée à Teffet 
colossal des besoins qui se produisent de temps à autre dans les IndeS, be- 
soins que font surgir, tantôt une grande entreprise de travaux publics, tantôt 
une famine, et qui réclament instantanément de TEurope, en une seule 
année, comme en 1877, l'envoi d'une somme d'argent égale à la tonalité 
même du stock allemand? Evidemment non. Dans la série des causes qui 
peuvent influer sur le cours de l'argent, Texislence de ce stock ne vient qu'en 
troisième ligne, après le commerce de l'Inde et la production des mines. 

M. le Délégué de la Suisse aborde ensuite une aulre question, et s'at- 
tache à mettre dans son vrai jour la pensée de ceux qui, ainsi que lui, sont 
partisans de l'étalon d'or unique. 

M. Goschen a dit que le double étalon universel était une utopie, et il 
a ajouté, avec raison, que l'adoption universelle de l'étalon d'or unique en 
serait une autre : telle n'est pas, non plus, notre prétention. Ceux qui croient 
que nous autres, qu'on appelle monométallistes , nous voulons chasser 
l'argent du marché monétaire et ne laisser que de l'or dans la circulation, 
ceux-là se trompent étrangement. Il n'a jamais été question, parmi nous, 
de supprimer absolument la monnaie d'argent, de réduire à néant le rôle de 
ce métal dans les transactions huniaincs.Nous ne prétendons nullementnous 
en passer, nous voulons seulement lui faire la juste place qui lui revient et ne 
pas lui laisser usurper plus longtemps celle qu'il occupe abusivement et non 
sans dangers. Nous nous' rencontrons donc tous dans cette pensée que 
l'argent ne doit pas être éliminé de la circulation. Mais quel doit être son 
rôle?' Ce rôle, M. Fcer-Herzog l'a indiqué dans la dernière séance: il faut 
partager le monde entre les deux métaux; choisir l'or pour les nations avan- 
cées et laisser l'argent aux pays dont la civilisation est arriérée ou station- 
naire. 

M. le Président a dit que la France attendait le moment favorable pour 
rentrer dans le système du double étalon. En Suisse et en Belgique, c'est 
rétalon d'or qu'on a pour objectif. Mais cette vue théorique, qui nous divise, 
n'empêche pas que nous ne nous entendions, en fait, sur le terrain de la Con- 
vention de i865. 

S'il croit à l'avenir de l'or comme seule monnaie légale à fabrication illi- 
mitée, et à l'avenir de l'argent comme simple monnaie divisionnaire, M.Feer- 
Herzog tient à dire pourquoi. C'est que l'argent est un métal d'ordre inférieur, 
mal adapté aux besoins de la civilisation, incommode aux particuliers, 
ne convenant qu'aux peuples arriérés, dont la valeur a constamment baissé de- 
puis quatre siècles, et qui, lorsqu'on le maintient chez des peuples civilisés 
au rang de monnaie légale, appelle, en quelque façon, les émissions de 
papier-monnaie. Si, dans certains pays, on n'avait pas une circulation abusive 
d'argent, la circulation du papier ne serait pas si considérable, et c'est ce 
que prouve l'exemple de la Belgique et de la Suisse. C'est parce que nous 
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voulons assurer aux peuples le bénéfice et les g.nranties d^une circulation 
métallique ) que nous repoussons l'étalon d^argcnt derrière leq^uel nous 
apercevons Tabus, toujours grave , de la monnaie fiduciaire. 

Cest principalement cette baisse persistante dcFargent, se produisant d^une 
manière continue, qui a éveillé Tattention des Gouvernements et les pousse, 
quand elle ne les y a pas déjà déterminés, à adopter Fétalon • d or unique. 
On voit dans Targent un métal qui se déprécie de jour en jour, que le pro- 
duit des mines et les démonétisations tendent à déprécier de jour en jour 
davantage et que les demandes de Tlnde peuvent seules soutenir; et, tandis 
que la France prévolt son retour effectif au double étalon, en Suisse et en Bel- 
gique on espère que Targent, après une période transitoire pendant laquelle 
il n'aura force légale libératoire que pour une faible somme, sera finalement 
réduit au simple rôle de monnaie divisionnaire. 



M. LE PRÉsmENT, obligé de quitter la séance, invile M. Fentonà le rem- 
placer. 

M. Fenton, vice-président, prend place au fauteuil. | 



M. Feer-Herzog, reprenant la parole, déclare que les délégués de la Suisse 
n ont pas reçu de leur Gouvernement Tautorisation de participer à une 
entente quelconque sur Tadoption en commun du rapport de i à 16, ni 
sur un autre rapport; il leur est même expressément interdit de donner 

9 

aucun conseil aux Etats-Unis au sujet de leurs arrangements monétaires. Ils 
ne peuvent que prendre part à la discussion générale et formuler, au point 
de vue de la Suisse, leur opinion sur les questions mises à Tordre du jour. 



M. le comte PiUSGONI voit avec un vrai plaisir que personne, dans cette 
Conrérence , ne demande Tostracisme de Targent. Tous l'admettent et, à des 
points de vue différents, reconnaissent son utilité comme monnaie. Il n^y 
aurait donc, selon M. le Délégué italien, qu^à aborder de front la proposition 
fondamentale des Etats-Unis, celle de la fixation du rapport à établir entre 
la valeur des deux monnaies: mesure essentielle à prendre, selon lui, et sans 
laquelle la Conférence n^aurait pas de résultat. Mais ce rapport est-il possible.»^ 
Se maintiendra-t-il au milieu des fluctuations du marché? 

A ces différentes questions, M. le Délégué italien n^hésite pas à répondre 
affirmativement. Il ne croit pas, pour son compte, que la découverte de ce 
rapport soit un problème impossible à résoudre comme celui de la quadrature 
du cercle. Le métal est une chose, dit-il ; mais la monnaie en est une autre. 
La nature fait le métal; la loi seule fait la monnaie. Si le métal non 
monnayé est soumis, comme marchandise, à tous les accidents de Toffre et 
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de la demande, à toutes les variations du marche, le métal monnayé, qui 
n'est plus une marchandise, étant donné le cours légal, a un prix qui ne 
varie pas. Dans une pièce de métal, frappée suivant de certaines conditions 
d'alliage, de type, de forme, de grandeui: et de poids, la loi s'est en 
quelque sorte incarnée. Elle lui donne une force libératoire, une vertu, un 
prix, que le métal marchandise ne saurait avoir. On n'a pas tort de dire que 
l'argent hausse et qu'il baisse sur le marché; mais, sur le territoire de 
rÉtat, là où la loi règne et commande, la pièce de monnaie ne change pas 
de valeur ; et l'on étonnerait beaucoup l'habitant de nos contrées si on lui 
disait que la pièce de 5 francs qu'il a économisée en iSyS, qu'il a placée 
à la caisse d'épargne ou qu'il conserve dans son armoire, a opéré depuis 
cinq ans tous les soubresauts indiqués dans le très-intéressant tableau que 
M. le Directeur de l'Administration des monnaies et médailles de Paris 
a bien voulu nous communiquer. Le métal change de valeur, soit; mais 
tant que l'Etat se soutient , la pièce de monnaie n'en change pas; elle a réel- 
lement et effectivement la valeur que révèle son empreinte. 

Et puisque ce rapport conventionnel des deux métaux monnayés est pos* 
sible, puisqu'il existe et qu'il peut durer, M. le comte Rusconi insiste pour 
que la Conférence, en chercbant à le déterminer par une entente commune, 
donne ainsi, dit-il, une garantie déplus, et peut-être la plus solide, à la paix 
du monde. 

M. le D*" Brogh ne peut pas partager l'opinion qui a été exprimée sur la 
grande quantité d'or qui serait, a-t-on dit, nécessaire aux Etats actuellement 
soumis au régime du papier-monnaie non remboursable, s'ils renonçaient au 
cours forcé. Non-seulement il croit que, pour reprendre les payements en 
numéraire et en billets de banque remboursables en or, il ne faudra pas 
augmenter de beaucoup la quantité d'or qui existe déjà dans ces États, mais 
il croit encore que, pour effectuer cette opération, ils auraient plus besoin 
d'argent que d'or. 

En effet, s'ils veulent rembourser les billets de banque ou les billets de 
l'Etat qui circulent, il leur faudra d'abord, nécessairement, retirer les petites 
coupures et les remplacer par de l'argent ou du billon ; car l'or ne convient 
pas pour les monnaies divisionnaires, ni pour celles dont la valeur est 
inférieure à lo francs, 5 florins, s roubles ou a dollars. Après avoir ainsi 
retiré de la circulation les petites coupures et les avoir remplacées par de 
l'argent, on ne remplacerait certainement pas par de l'or tous les billets 
des plus grandes -coupures. 

Ces Etats ne cesseraient pas de faire usage du levier si puissant de la 
monnaie fiduciaire. Ils n'auraient qu'à rendre les billets de banque rembour- 
sables en or. li existe déjà, dans ces États, une certaine quantité d'or pour les 
besoins de leur commerce extérieur, et qu'ils ont dû payer avec prime; ils ont 
donc de. l'or, et il faut dire que ce n'est pas tant du manque d'or qu'ils souf- 
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frent que delà trop grande quantité de billets. Pour retirer de la circulation 
Texcédant du papier^nioiinaic, une nouvelle quantité d'or correspondante à la 
prime de Tor leur suffira. Si la prime est de i o p. o/o ; il leur suffira de se pro- 
curer une quantité d'or correspondante à lo p. o/o des billets de banque 
qui ne seront pas remplacés par des pièces divisionnaires d'argent, en y 
ajoutant même encore une certaine réserve. On voit que la reprise des 
payements en espèces, alors même qu'elle s'cfTectuerait en même temps dans 
tous les Etats actuellement soumis au régime des billets non remboursables, 
ne réclamerait pas une très-grande quantité d'or, et, suivant M. Brocli, c'est 
une grande exagération de dire que la production totale de l'or pendant dix 
ans n'y suffirait pas. Dans les trois États Scandinaves, il ne circule (|uc très- 
peu d'or parce qu'on préfère les billets de banque qui s'y trouvent en cou- 
pures aussi petites que les monnaies d'or; ces billets sont toujours rem- 
boursables en or. L'or reste dans les cofFres de la Banque et des banquiers; 
sa circulation est très-restreinte dans le public. 

Ce n'est donc pas précisément l'or qui manque aux États qui ont une cir- 
culation de papier-monnaie; le mal est que l'or qu'ils ont ne se trouve pas 
toujours là où il en faudrait, dans les caisses de l'État ou de la Banque, 
pour rembourser les billets; mais il existe cliez les banquiers qui en 
font le commerce et le vendent à prime. Il y a là, dit M. Broch, une 
question de linance et de banque, mais non pas une question de numé- 
raire. 

Ce qui manque à l'Europe, ce qui est la véritable cause de la crise ac- 
tuelle de l'industrie et du commerce, ce n'est pas que l'or actuellement 
existant soit insuffisant; ce n'est pas le numéraire qui fait défaut, c'est la 
conGance. On a renversé en Europe Tancien régime, et, à certains égards, il le 
méritait bien ; mais on n'a pas encore établi à sa place un nouveau système, 
fixe et durable, qui 'ait pu gagner la confiance générale. Personne n'ose en- 
treprendre des affaires de longue baleine, ni s'engager dans des travaux qu'une 
longue perspective de paix pourrait seule encourager. On n'a confiance , ni • 
dans la solidité des institutions, ni dans la fixité des limites actuelles des 
États. 

Les deux pays de la Péninsule Scandinave que M. Broch et son collègue 
M. Wœrn ont l'honneur de représenter dans cette Conférence, ont été assez 
heureux pour demeurer en dehors de tous les bouleversements. Ils se g^o- 
rifient d'être les seuls Etats du monde qui, pendant soixante-quatre ans, 
ont su garder la paix au dehors et une tranquillité parfaite à l'intérieur. 
On n'a pas eu, chez eux, à tirer un seul coup de. fusil, ni pour la défense 
du pays» ni pour la défense de l'ordre social. Ils ont donc fait, pendant 
cette longue période, des progrès relatifs, proportionnés à leur état an- 
térieur, peut-être plus marqués que dans aucun autre pays. Cependant, 
ils se ressentent aujourd'hui, avec le reste de l'Europe, de la crise générale 
qui pèse sur le commerce et sur l'industrie. Ayant échappé à tous les maux 
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que leurs propres fautes auraient engendrés, ils subissent les effets de cette 
loi de solidarité qui relie ensemble aujourd^bul les intérêts de toutes les 
nations, et ils s'y soumettent; en ayant eu autrefois le bénéfice, ils en ac- 
ceptent aujourd'hui le fardeau. 

La situation des Etats-Unis de l'Amérique du Nord ne peut guère être 
comparée à celle de TEurope. Là, dit M. Broch, on ne doute ni de la paix, 
ni de la stabilité des institutions, ni des immenses ressources du pays. On 
a vu les Etats-Unis sortir intacts de la plus formidable guerre civile. On a 
adœiré leur énergie, leur grandeur d'âme, leur ténacité. Aux plus rudes 
moments de In guerre civile, les familles les plus considérables et les plus 
riches, aussi bien que les plus modestes et les plus pauvres, envoyaient leurs 
fils sur le champ de bataille. Les citoyens des Etats-Unis n'ont pas craint de 
contracter une dette formidable pour soutenir l'œuvre glorieuse de leurs 
ancêtres et maintenir intacte leur grande Union. Ils ont aussi donné le 
hel exemple d'une nation qui, non-seulement paye intégralement, sans 
réduction d'aucune espèce, les intérêts d'une énorme delte, mais qui entre- 
prend encore, et sans retard , d'en remboursera capital en s'imposant les 
plus lourds impôts. On peut différer d'avis avec eux sur certaines questions; 
mais il faut admirer l'étendue de leurs ressources et le parti qu'ils en tirent 
par l'énergie de leur caractère. 

Il n'y a pas à douler que l'année prochaine, ainsi que Ta dit l'honorable 
M. Groesbeck, ils reprendront leurs payements en espèces; et, dans l'état 
actuel de leur législation monétaire, c'est nécessairement en or qu'ils paye- 
ront. Tant qu'ils maintiendront la limite qu'ils ont sagement fixée à la 
fabrication de la monnaie d'argent, ils pourront encore pendant quelque temps 
soutenir la valeur des nouveaux dollars d'argent au pair avec l'or, car leur 
commerce intérieur en réclamera une grande quantité. 

Mais plus tard, selon M. Broch, ils ne le pourraient pas s'ils continuaient à 
frapper de l'argent et surtout s'ils acceptaient le monnayage illimité des deux 
métaux avec le rapport de i à 16 (ou plus exactement de 1 à 15.98). Car 
les forces des Etals-Unis, et même les forces de tous les États de l'Europe 
ensemble, ne suffiraient pas pour lutter contre l'effet naturel de la balance 
du commerce international, et changer les termes de son bilan. La raison 
en est, comme l'a très-bien expliqué M. le Délégué de la Suisse, que 
les variations dans le bilan commercial de l'Europe avec l'Orient dépassent 
beaucoup en importance les variations dans 1?. production annuelle de l'ar- 
gent. C'est le bilan de ce commerce sans cesse croissant avec des peuples 
qui n'acceptent que l'argent, qui, beaucoup plus que la production des 
mines , est le grand facteur déterminant de la valeur relative de l'or et de 
Targent; et, à la longue, il faut bien le reconnailrj, dit M. Broch , l'influence 
effective du commerce sur l'état économique des peuples dépasse de beau- 
coup celle de la législation et des gouvernements. 

M. Broch ne croit pas que le moyen proposé par les Etats-Unis puisse 
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avoir les résultats qu'ils en attendent, alors même qu'il serait accepté par 
TËurope entière ; il ne croit pas que le monnayage libre et simultané des 
deux métaux puisse assurer une bonne circulation. D'après lui, on devrait 
plutôt s'entendre sur une monnaie d'or qui aurait cours légal au pair dans 
tous les États qui ont l'étalon unique d'or ou le double étalon avec le mon- 
nayage libre de l'or; et, aussi, sur une monnaie d'argent qui aurait cours légal 
au pair dans tous les Etats qui ont l'étalon unique d'argent ou le double 
étalon avec le monnayage libre de 1 argent. Chacune de ces pièces de mon- 
naie aurait un vaste champ de circulation ouvert devant elle; chacune d'elles 
aurait cours légal dans une moitié du monde. Alors ce serait au commerce 
à régler, à tout moment, la valeur relative de l'or et de l'argent. 

Mais, si M. Broch se sépare des Etats-Unis sur la question des moyens, il 
tient à dire en terminant qu'il éprouve le plus profond respect pour le sen- 
timent qui les a poussés à prendre l'initiative de cette Conférence. Ils ont, par 
cela même, mis en lumière le lien de sohdarité qui unit entre elles toutes les 
parties du monde civilisé, et il est convaincu que, s'il ne sort de ces discus- 
sions aucune résolution nouvelle , elles auront du moins servi à faire dispa- 
raître, d'un côté, des préjugés, et, de l'autre, désillusions. 

La séance est levée à quatre heures trois quarts. 



Le Président, 
Signé : LéoN SAY. 



Les Secrétaires, 

Signé : Ebnest Crampon. 

Henri Jagerschmidt. 



QUATRIÈME SÉANCE. 



! 



CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



INTERNATIONALE. 



â" SÉANCE. 



JEUDI 22 AOÛT 1878. 



PRÉSIDENCE DE M. LÉON SAY. 



Etaient présents : 

Messieurs les Délégués 

de rAutriche-Hongric, 

(le la Belgique, 

des Etats-Unis d'Amérique, 

de la France, 

de la Grande-Bretagne, 

de la Grèce, 

de rit aile, 

des Pays-Bas, 

de la Russie, 

de la Suède et de la Norwége, 

de la Suisse, 

qui assistaient à la précédente réunion, et: 
Pour r Autriche-Hongrie: 

M. le comte de Kuefstkin, charge d'aflaires du Gouvernement austro- 
hongrois à Paris. 

Conftfr. monét. întcra. 13 
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M. le PnÉsiDEiNT se félicite de la présence de M. le comte de Kuersiein et 
de la pari qu^il va prendre aux travaux de la Conférence. 

M. le comte de Kuefstein exprime sa reconnaissance de raccucil qu'il 
reçoit et le regret qu^il a éprouvé en ne pouvant pas assister, dès le début, 
aux savantes discussions d^hommes que leurs études et leur profonde connais- 
sance des matières financières et économiques ont rendus justement célèbres. 
Il ressent très-vivement, dit-il, Thonneur que son gouvernement lui a faît 
en lui confiant le soin de les entendre et de puiser, au milieu d^eux, des 
leçons utiles et de précieux renseignements. Le point de vue auquel s^esl 
placé le gouvernement austro-hongrois, en se faisant représenter dans cette 
Conférence, est déjà connu. 11 a été exposé par son collègue, M. de Hengel- 
millier, à la dernière séance, de telle façon quil n'a rien à y ajouter. Il se 
borne à exprimer l'espoir que la Conférence aura pour résultat de provo- 
quer des mesures propres à arrêter la baisse de Targent et d'amener, ou du 
moins de préparer à cet effet, dans un avenir plus ou moins rapprochée un 
accord international. 

La Conférence reçoit communication : 

i® D'une note sur le système monétaire de l'Aulriche-Hongrie , présentée 
par M. DE Hengelmuller (Annexe A); 

2^ D'une note sur la législation monétaire de la Russie, présentée par 
M. deThoerner (Annexe B); 

3** D'une note sur les monnaies Scandinaves, présentée par M. le docteur 
Broch (Annexe C) ; 

4° D'une note sur la législation monétaire des Etats-Unis d'Amérique, 
présentée par M. Horton (Annexe D). 

M. LE PRËsmENT fait connaître que, ayant fait parvenir au gouvernement 
allemand l'extrait du procès-verbal de la deuxième séance contenant l'expres- 
sion du vœu de la Conférence quant à l'envoi de délégués allemands pou^ pren- 
dre part à ses travaux, il vient de recevoir de S. A. M. le prince de Hohcn- 
lolie, ambassadeur d'Allemagne à Paris, une lettre, dont il donne lecture, 
et de laquelle il résulte que le gouvernement allemand, « exprimant ses 
remercîments pour .cette invitation, regrette de ne pouvoir se rendre au vœu 
de la Conférence. » . . 

M. GoscHEN demande à revenir, en précisant sa pensée, sur deux obser* 
vations qu'il a faites à la précédente séance. 

S'il a parlé de la quantité d'argent que l'Allemagne aurait encore à vendre 
comme s'élevant à la somme de 1 5 luillions de livres steriing, c'est parce 
que, dans des débats de cette nature, il faut donner une base même pré- 
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supposée à ses raisonnements, bien plutôt que parce quil serait person- 
nellement convaincu de réxislence même dW stock aussi considérable. De 
ce qu il s'est servi de ce chiffre au cours de la discussion, il ne. désire pas 
qu on croie qu'il le considère lui-mèmo comme étant le résultat d'un examen 
approfondi. Cette question du stock de l'argent en Allemagne lui semble, 
en effet, encore bien obscure. 

Il voudrait, en second lieu, prévenir tout malentendu sur une expression 
qu'il a employée. Quand il a parlé des avantages d'une attitude d'expectative, 
il n'a pas pu, dans sa pensée, ne pas faire une distinction entre les pays qui 
ont empêché l'affluence de l'argent- par des mesures temporaires, et ceux 
qui; ayant jusqu'ici laissé le monnayage de l'argent entièrement libre, su- 
bissent encore, avec patience, tous les inconvénients de la dépréciation. Quant 
à ces derniers pays, il leur serait impossible de prendre des engagements 
d'aucune sorte. Leur position est très-différente, et le système d'attente, qui 
peut convenir à ceux qui ont déjà pris des mesures défensives, pourrait 
avoir un tout autre effet pour ceux qui sont encore exposés à tous les dan* 
gers de la situation. 

M. GiBBS désire présenter quelques observations sur ce qu'a dit 
M. Feer-Herzog, à la précédente séance. Je suis, dit-il, d'accord avec lui sur 
tous les points essentiels. M. Feer-Herzog est partisan de l'étalon d'or unique; 
moi aussi. 11 ne veut pourtant pas faire la guerre à largent et le chasser 
complètement de la circulation; moi non plus. 

Mais il est un point sur lequel nous ne sommes pas du même avis. C'est 
l'influence que peut exercer le stock allemand sur le marché monétaire. 
M. Feer-Hèrzog conteste cette* influence. Il attribue la baisse de l'argent au 
progrès de la civilisation, progrès en vertu duquel, selon lui, tout peuple 
qui avance doit donner la préférence au métal le plus précieux et le plus 
commode; tandis que, selon moi, la baisse de l'argent est actuellement due 
au concours simultané de plubieui'S causes accidentelles : à la production sura- 
bondante des mines d'argent, à la suspension de la frappe dans les pays de 
l'Union latine, et, principalement, à la démonétisation de l'argent en Allé-, 
magne, fait qu'il faut considérer comme une production nouvelle de métal 
argent. 

Par sa réforme monétaire, dit M. Gibbs, l'Empire d'Allemagne s'est fait 
producteur d'argent. Mais cette production a im caractère tout à fait diffé- 
rent de celui de la production nt)rmale de chaque année. Cette masso d'ar- 
gent qui existe en Allemagne ne doit pas, comme ceUe qui est enfouie dans 
le sein de la terre, être extraite à force de travail et de dépense; c'est une 
masse définie, se trouvant déjà dans les m9in? d'un vendeur qui , à chaque 
instant, et à l'heure qui lui convient, peut en inonder les marchés du monde. 
La monnaie d'argent retirée par TAllemagne de la circulation est devenue 
marchandise, et, comme, en vertu d'une loi économique que personne 

la. 
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ne conteste, le prix de toute denrée, de toute marchandise, de quelque 
nature qu^elie soit, se règle sur le degré d'abondance de cette marchandise, 
s'élève ou s'abaisse suivant que cette marchandise existe en plus ou moins 
grande quantité , le prix de l'argent a dû baisser par ce seul fait que l'argent 
allemand a passé tout à coup, de Tétat de monnaie circulante, à l'état de 
marchandise emmagasinée. C'est là, en efifet, une quantité produite en sur- 
plus delà production' annuelle des mines; ce surplus, pesant sur-le-mar- 
ché, a troublé l'équilibre entre la production et la consommation, cl, pour 
que cet ellet se manifeste, il n'est pas nécessaire, dit M. Gibbs, que la 
marchandise ainsi produite par l'Allemagne soit immédiatement mise sur 
le marché; il suffit qu'elle existe et qu'on sache qu'elle existe. 

On se souvient que l'existence, aune certaine époque, d'un grand stock 
de cuivre au Chili, en dehors de la production ordinaire, a, sur le champ, 
provoqué une forte baisse de la valeur de ce métal. Or, il ny a, sous ce 
rapport, aucune différence à faire entre le cuivre et l'argent. L'un comme 
l'autre est une marchandise; et, devant la loi économique qui détermine 
la valeur des choses, toute marchandise est égale. Si tout à coup, instan- 
tanément, par un accident quelconque, la production moyenne annuelle 
d'une denrée quelconque, matière première ou objet manufacturé, venait 
à être doublée, le prix de cette denrée, quelle qu'elle soit-, ne pourrait pas 
ne pas baisser. 

Or, comment ne pas admettre que l'augmentation énorme de la marchan- 
dise argent, résultant de la réforme monétaire en Allemagne, n'ait pas 
exercé sur le prix de ce métal une influence également considérable.^ 
M. Feer-Herzog en fait peu de cas, prétendant que, puisqu'on estime le stock 
de métal argent en Allemagne à i5 ou 16 millions de livres sterling, cette 
quantité est inférieure à la production annuelle des mines qu'il évalue à 
1 8 millions. Mais il ne faut pas, dit M. Gibbs, tenir compte de la production 
totale du monde entier; il faut tenir compte seulement du surplus que 
chaque pays producteur peut exporter après avoir satisfait à ses propres 
besoins, puisque c'est cet excédant seul qui influe sur le marché des métaux. 
Or, si Tou compare le stock allemand à cette quantité disponible et mise 
en vente de la production annuelle des mines, on trouvera qu'elle est de 
beaucoup plus considérable. 

De plus, pour apprécier à sa juste mesure l'influence de la démonétisa- 
tion de l'argent en Allemagne sur le marché des métaux, il ne faut pas 
seulement considérer l'efiet du stock qui reste à vendre; il faut encore, dit 
M. Gibbs, tenir compte du stock déjà écoulé et dont l'effet déprimant 
continue à se faire sentir. C'est donc sur la base totale du stock, non pas 
seulement de 1 5 ou 16 millions, mais de ^o millions sterling à vendre ou 
vendus, que le calcul de la dépréciation du métal argent, par suite de la ré- 
forme allemande, doit être établi. La partie de ce stock qui, sortant d'Alle- 
magne, est entrée dans la circulation, est une cause latente, acquise, mais 
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toujours ' agissante, de baisse, puisqu'elle a toujours tendu à diminuer 
d'autant la demande de la marchandise. L'autre parlie, qui reste à vendre, 
est une cause de baisse active et nouvelle. Mais ces deux causes concourent au 
même résulta t , Tune par l'offre en plus, et l'autre , par la demande en moins. 

M. Feer-Herzoga comparé le chiffre du stock d'argent encore existant en 
Allemagne avec celuique l'Inde soutire chaque année d'Europe, et ilen a déduit 
cette conclusion que l'Inde consommait, par an, autant d'argent que T Alle- 
magne en pourrait vendre en plusieurs années. Mais il n'a fait porter sa com- 
paraison que sur une année, l'année 1877. ^^^ ^'*^ ^^^ ^^^^ ^^^^ 1 cette année- 
là, les envois d'Europe à destination de l'Inde ont atteint le chiffre de 
16 millions de livres sterhng, il ne faut pas oublier que, comme M. Fecr- 
Herzog l'a constaté lui-même, ils avaient été, les années précédentes, bien 
moins considérables. Durant l'année financière 1875-76, ils ne se sont pas 
élevés au-dessus de 3 millions 5oo,ooo livres sterling; ils n'ont été que 
de 10 millions en 1876-77, et n'atteignirent, de 1 865-66 à 1876 76, que 
le chiffre de 6 millions sterling par an. Il faudrait donc dire, en prenant ce 
chiffre moyen comme représentant la consommation normale de l'Inde par 
année, que le stock allemand est égal, non pas à la consommation indienne 
d'un an, mais à celle de deux années. 

M. Gibbs, adoptant à cet égard le point de vue auquel s'est déjà placé 
M. le Président, soutient, à son tour, que l'existence en Allemagne d'une 
masse d'argent, toute prête à être lancée sur le marché sans qu'on puisse 
savoir d'avance ni quand ni comment, doit nécessairement exercer sur le 
cours de la marchandise une influence beaucoup plus grande que l'afflux 
successif et fractionné du produit naturel do mines régulièrement exploi- 
tées. On sait bien , dit-il , que les propriétaires de mines sont obligés de livrer 
leur marchandise au fur et à mesure delà production; la livraison est immé- 
diate, et, tout éventuelle que soit la production, une chose du moins est cer- 
taine, c'est que la quantité produite est vendue au cours du moment. Il y a là 
un fait prévu et sur lequel on peut compter. Au contraire, la vente d'un stock 
métallique déjà existant, s'opéranten vertu d'une mesure législative, dépend 
d'une volonté libre qui échappe à tout calcul. Le produit naturel des mines 
subit le cours; le produit d'une démonétisalion le domine; cela est très- 
différent. M. Gibbs ne saurait donc partager l'opinion émise à ce sujet par 
M. Feer-Herzog. 11 est porté à croire, pour son compte, que le stock alle- 
mand est la principale cause du trouble qui existe sur le marché des métaux, 
et que ce marché ne retrouvera ses conditions normales que quand ce stock 
sera complètement vendu. Jusqu'à ce que cette opération soit terminée, la 
valeur du métal argent sera incertaine; elle tendra à baisser et pourra subir 
de fortes oscillations. 

M. Gibbs déclare, en terminant, qu'il n'a, d'ailleurs, rien à ajouter à ce 
qu'a dit M. Goschen sur la question principale, étant parfaitement d'accord 
avec lui sur tous les points. 
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M. le général Walker, prenant la parole, s'exprime en ces termes : 

L'honorable délégué delà Suisse, M. Feer-Herzog, a soutenu cette thèse 
que les deux propositions soumises à la Conférence par la délégation des 
Etats-Unis n'enforment qu'une seule , et q\ie la première implique , en réalité , la 
question de l'étalon unique ou du. double étalon, c'est-à-dire du monométal- 
lisme ou du bimétallisme. Il me parait qu'on pourrait répondrequel'événemeni 
le plus important de Thistoire monétaire des dix dernières années, événe- 
ment qui a causé bien des maux et qui menace d'en causer d'autres, dont 
l'expérience et la crainte ont engagé les Etats-Unis à provoquer cette Confé- 
rence, a été le changement fait dans le système monétaire de l'Allemagne, 
changement qui a consisté, non pas à abandonner l'étalon unique pour 
adopter le double étalon ou réciproquement, mais à renoncer à l'étalon 
unique d'argent pour adopter l'étalon unique d'or. Par conséquent, quand on 
demande aux membres de la Conférence de faire connaître leur opinion 
sur la question de savoir s'il est à désirer que la démonétisation de l'argent 
aille jusqu'à réduire ce métal au rôle de monnaie d'appoint dauxs toute 
l'Europe et l'Amérique, et à le rejeter en Orient pour le faire servir à la 
parure des peuples moins civilisés, on ne leur demande pas de se pro- 
noncer sur une proposition qui implique nécessairement la question de 
l'étalon double ou de l'étalon unique. 

La proposition sur laquelle on appelle d'abord l'attention de la Con- 
férence soulève, sous une forme claire et dégagée des embarras de la 
théorie économique, une question pratique qui est d'une importance con- 
sidérable pour l'Europe, pour l'Amérique, pour l'humanité tout entière. 

Une fois mis en évidence certains faits accomplis et un certain courant 
d'opinion qui ne cesse pas de faire des progrès dans la même direction, 
il s'agit de savoir s'il est à désirer qu'on laisse ce courant aller librement 
jvtsqu'à ce que le but vers lequel il tend soit atteint, ou si, au contraire, on 
doit l'arrêter ou même, autant que possible, l'en détourner. 

Qu'est-ce donc que l'on représente comme un fait accompli ou mena- 
çant.^ 

Pendant les cinq ou six dernières années, l'argent, qui avait été employé 
comme monnaie depuis les temps les plus reculés, qui était resté l'unique 
ou le principal métal monétaire de presque tous les peuples jusques et bien 
après la découverte des mines d'or de la Californie et de l'Australie, et qui, 
jusqu'en 1878, a été l'unique monnaie de plusieurs Etats prospères et avancés 
en civilisation, s'est vu subitement exclu du rôle monétaire. 

Or, ce nest pas par suite de causes naturelles et économiques agissantsur 
les particuliers, producteurs ou banquiers, que l'argent a cessé d'être mon- 
naie courante. La* manière subite et violente dont ce changement s'est pro- 
duit nous prouverait, si d'ailleurs nous ne le savions pas, que l'exclusion de 
Targent est l'effet de causes purement politiques et n'a été amenée que par 
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des lois et des décrets. II est notoire que ces lois et ces décrets ont été ins- 
pirés par des économistes d\ine certaine école qu'une Conférence assez 
semblable à celle-ci avait encouragés. 

Nous ne demandons pas à cette Conférence de réformer une loi qui serait 
une loi naturelle; Nous lui demandons d^examiner s'il n est pas opportun 
d'arrêter ce courant qui conduit à la démonétisation de Targent , et de réagir 
contre ce qui nest, en fin de compte > que le résultat d'une volonté humaine 
parfaitement libi*e; car Faction de l'Allemagne, en 1871. a été purement 
volontaire; elle n'a été contrainte ni même inspirée par aucune nécessité 
financière ou commerciale. 

Cette mesure, à notre avis, a été sn^;érée par de mauvais conseils, par 
<]es vues partiales ou erronées sur la fonction réelle de l'argent dans le com- 
merce des nations civilisées, et, en la prenant, on n'a que peu ou point 
considéré l'effet que devait entraîner, sur la production de la richesse, 
une si grande diminution du stock monétaire du monde. 

Puisque la Conférence de 1S67, uniquement préoccupée des moyens de 
favoriser la création d'une monnaie internationale, a émis des vœux qui ont 
exercé une si puissante influence et donné l'essor au mouvement de démo- 
nétisation de l'argent, il incombe à la Conférence de 1878, animée de vues 
plus justes et plus larges, et qui juge jrfus sainement des intérêts de l'humanité, 
d'étendre la main pour arrêter les progrès de cette démonétisation qui, en 
si peu de temps, a attiré des maux si graves sur le commerce et sur la pro- 
duction de la richesse. 

L'honotable délégué de la Suisse espère voir les différents Etats du mondi^ 
divisés en deux groupes : les nations civilisées employant l'or comme unique 
étalon de valeur, et les nations non civilisées employant l'argent. Mais on lui 
objecte, avec raison, qu'il y a peu de pays, même en Europe, qui soient 
assex ridies, qui aient un taux assez élevé des prix et des salaires et une 
circulation assez facile pour attirer etretenir l'or en({uantitc suflBsante entre les 
mains du peuple etenfairerinstrumentprincipaldeieurséchangesàrintérieur. 

L'étalon unique d'or en Europe équivaudrait, dans beaucoup de pays, à un 
stock insuffisant d'or détenu principalement parles banquiers pour le change 
étrai^er, et à une circulation, entre les mains du peuple, d'une quantité plus 
considérable de monnaie d'argent dépréciée. 

N'est-ce pas là, en effet, la réalisation de la théorie des économistes de 
l'école anglaise de Birmingham, savoir : une monnaie d'une valeur inférieure 
pour la circulation intérieure et une monnaie de bon aloi , uniquement des- 
tinée au commerce extérieur? Or, l'économie politique enseigne que la prin- 
cipale monnaie en circulation, dans n'importe quel pays que ce soit, doit 
avoir une râleur intrinsèque égale à sa valeur nominale. L'économie poli- 
tique admet, il est vrai, le monnayage du billon, mais uniquement comme 
monnaie d'appoint pour le commerce de détail. M. Michel Chevalier, l'illus- 
tre défenseur d'abord du monométallisme d'argent et plus tard du monomé- 
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talllsmc (l'or, a dit lui-même que la loi devait limiter régulièrement 
rémission du billon à deux services, « celui des appoints et celui de toutes 
les menues transactions, comme celles auxquelles donne lieu Tachât du 
pain, delà viande, du charbon, pour une famille pauvre. » Frapper d'un lourd 
droit régalien le principal métal monétaire d'un pays, c'est avilir la monnaie 
et répandre dans le public ce morbus namericus que Copernic déclare plus 
funeste que la guerre civile, la peste ou la famine. C'est là, cependant, ce 
que signifierait l'adoption de l'étalon unique d'or dans beaucoup de pays 
d'Europe. 

Mieux vaudrait du papier-monnaie non remboursable qu'une monnaie 
dépréciée; car, au moins, le premier ne. trompe pas les yeux du peuple et 
appelle toujours son remède. 

De plus, la démonétisation de l'argent en Europe détruirait complètement 
le pair du change entre l'Europe et l'Asie, et entraînerait, pour le com- 
merce du monde, de très-grands embarras. 

L'acte de l'Allemagne, en 1 87 1 . a déjà produit cet effet dans une grande 
mesure. J^a loi française de i8o3, sous l'empire de laquelle les pays à 
double étalon recevaient le métal qui était en baisse et vendaient le métal 
qui était en hausse, a presque maintenu l'or et l'argent dans le rapport de 
I à i5 j/2 pendant 70 ans, et a ainsi établi le pair du change entre les pays 
se servant de l'or et les pays se servant de l'argent. 

Si Ton doit renoncer définitivement à ce système, si, d'après les vues du 
délégué de la Suisse, on doit partager tous les pays du monde en deux 
groupes, les pays à étalon d'or et les pays à étalon d'argent, le commerce 
entre ces deux groupes d'Etats se ferait avec des difficultés de la même espèce, 
sinon du*môme degré, que celles qui entravent les relations commerciales 
entre les pays à circulation métallique et les pays de papier-monnaie. 

Mais, aux yeux des délégués des Etats-Unis, la démonétisation de l'argent 
en Europe et en Amérique aurait, sur la production de la richesse, des 
effets encore plus graves. 

Une diminution du stock monétaire est un des plus grands maux dont 
l'humanité puisse être menacée. 

En premier lieu, elle blesse au vif l'intérêt de l'entrepreneur, dont les profits 
dans la société industrielle moderne sont la cause déterminante de la produc- 
tion de la richesse. En second lieu, elle augmente le poids de toutes les 
dettes et charges publiques, municipales et privées, dont l'ensemble constitue 
une sorte d'hypothèque mise par la production des générations passées sur 
l'industrie des générations présentes. Deux fois dans le cours de l'histoire, 
l'Europe a été en proie aux désastres causés par ime circulation restreinte 
provenant soit de l'épuisement des mines, soit d'invasions étrangères, soit 
de dissensions intestines. Il était, à ce qu'il paraît, réservé à la génération 
acluclle de voir ces désastres attirés sur l'Europe par le fait réfléchi des gou- 
vernements, sur le conseil des économistes. 
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Dans un momeut où la production des deuK métaux monétaires univer- 
sellement employés jusqu'ici se trouve stationnaire et tend même à diminuer 
d'une manière constante, on profite de cette occasion désastreuse pour 
exclure de la circulation , comme monnaie courante, Tun des deux métaux 
et le réduire au rôle de billon; on propose de sacrifier cette importante 
partie du stock monétaire accumulée par la production de trois mille ans, 
pour la jeter dans les caisses de TOrient ou la convertir en parures de luxe. 

C'est contre cette offense si grave à la civilisation que les délégués des 
Etats-Unis élèvent leurs énergiques protestations et croient devoir faire 
entendre les plus sérieux avertissements. C'est là, dit M. le général Walker en 
terminant, ce qui constitue notre intérêt dans la question de l'argent; c'est 
là ce qui nous a amenés ici. 

M. Feer-Herzog voudrait d'abord répondre aux observations présentées 
par M. Gibbs quant à l'influence exercée par le stock allemand sur le marché 
des métaux. 

La différence d'opinion entre M. Gibbs et lui, sur ce sujet,* vient de ce 
que M. Gibbs se place au point de vue exclusif du marché de Londres et 
n'attache d'importance qu'aux quantités qui y arrivent ou qui en sortent, abso- 
lument comme si, en fait de coton, on ne faisait entrer en cause que les 
arrivages effectifs ou probables et les ventes sur la place de Liverpool. Dans 
cette manière de voir, en effet, le stock d'argent de l'Allemagne, voisin de 
Londres, acquiert une signification beaucoup plus grande. Mais, dans son 
point de vue, M. Feer-Herzog embrasse le globe tout entier, la production 
totale et la consommation totale de l'argent. A ce point de vue général, la 
production annuelle est de 44o millions de francs, dont 200 millions par les 
Etats-Unis. Au point de vue de M. Gibbs, ce dernier chiffre se réduit à 
5o millions, c'est-à-dire à la quantité qui arrive à Londres. Le stock alle- 
mand, qui est naturellement menaçant à ses yeux, n'est pour moi, dit 
M. Feer-Herzog, que l'équivalent du chiffre du produit annuel des mines, 
ou de celui des besoins possibles des Indes pour une seule année. Notre 
diflérence d'opinion provient donc uniquement d'une différence dans les 
points de vue. Au fond, nous sommes d'accord. 

Il est, ajoute M. Feer-Herzog, une autre question sur laquelle j'ai à re- 
venir. On a dit que la limitation de la frappe d argent dans les États de 
rUnion latine avait contribué à la baisse de l'argent : c'est là, selon moi , 
une erreur. Je consulte les états de fabrication de la place de Paris, la plus 
importante place monétaire de l'Union latine, et je vois que, de 1867 à i865, 
on n'a pas fabriqué de pièces de cinq francs, alors qu'aucun acte législatif 
n'avait interdit ni limité le monnayage de l'argent. Eh bien ! cela n'a pas 
empêché, à cette époque, la hausse de l'argent. L'expérience de cette période 
prouve donc que la suspension du monnayage de l'argent n'entraîne pas 
nécessairement une baissa dans la valeur de ce métal. L'Union latine n'a 
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limité It frappe des pièces de cinq fnncsque quand, en 1878^ le rapport 
cominercial des deux métaux était de 1 à 1 6. I^ baisse de largent a donc 
précédé toute mesure iimîiativie , et c^est la baisse du métal argent qui a pré- 
cisément motiyé ces mesures quand on les a prises. 

Tels sent les points secondaires sur lesquels M« Feer-Herzog n^est pas d^ac- 
cord avec les délégués anglais. 11 partage, d ailleurs, leur manière de voir sur 
Teaisemble de la question. 

11 r^rette de ne pouvoir en dire autant par rapport anx opinions que le 
savant économiste américain^ M. le général Walker, a développées dans son 
remarquable discours. Sans y être préparé, et bien quW tel exposé mérite 
un examen des plus altentifs, M. Feer-Herzog essayera d'y répondre en 
cherchant seulement à en toucher les parties les plus essentielles. 

M. le général Walker a d'abord fait l'histoire de la circulation de For 
dans les siècles passés, et ce tableau, selonM.Feer-Herzog, manque d'exac- 
titude. 

En Angleterre , notamment, à partir du xviii® siècle, l'or a joué un rôle do- 
minant; à partir de l'époque où Isaac Newton a taxé la guinée à a 1 scbeilings , 
ce métal a commencé à être le principal instrument des échanges. Si, en 
France, à partir de i8i5, la circulation monétaire a été surtout une circu- 
lation d'argent , à partir de i85o elle est devenue presque exclusivement une 
circulation d'or. On ne aurait donc être admis à considérer l'Europe comme 
vouée, pendant les deux derniers siècles, à une circulation d'argent. La 
vérité est que, en Europe, comme aux États-Unis, il y avait une circulation 
d'or et d'argent, avec une bien plus grande proportion d'orque d'argent, et 
que la circulation de l'argent était particulièrement celle des pays les 
moins riches et les moins industrieux. 

En résumé, M. Feer-Herzog conteste à l'argent le rôle que M. le général 
Walker lui attribue comme agent monétaire dans le passé, et c'est à tort, 
selon lui, que le savant délégué des Etats-Unis a critiqué , comme il la iàit, 
les tendances de la Conférence de 1867. Dans cette Conférence, où ils 
étaient représentés, les Etats-Unis se sont montrés les chauds partisans de 
l'étalon d'or. C'étaient eux qui menaient la campagne en &veur de Tor. 
Aujourd'hui la situation est renversée; ce sont eux qui prennent en main 
la cause de l'ai^gent. 

Mais, selon M. Feer-Herzog, il ne serait pas juste aujourd'hui de repro- 
cher à celte grande assemblée d'avoir soulevé des questions qu'elle n'était 
pas maîtresse de résoudre, et indiqué des remèdes qu'elle n'avait pas le pou- 
voir d'appliquer. Elle a &it ce qu'elle a pu, et non sans contribuer beaucoup 
à l'éclaircissement des questions qu'elle avait à examiner, f^ Conférence de 
1867 voulait ce que M. Feer*Herzog s'est permis de demander à la dernière 
séance; elle voulait partager le monde entre l'or et l'aident, réserver l'or aux 
{>euples civilisés, riches, acti&, abandonner l'argent, métal inférieur, aux 
peuples fnoins avancés, qui s'en contentent et même le préfèrent, et conser- 
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ver {MTOvisoirement le double étalon pour les nations à qui leur situatioD 
actuefle ne perrael pas de se prononcer immédiateuient en fav^ir de Tun 
ou de Tautre métal. Voilà ce à quoi tendait la CoDrérence de 1867. Elle a 
discuté surtout la question d'une monnaie d' or dont la création internatlionale 
a été réclamée îer même ; question plus controversée en 1 867 qu'en 1 878^ et 
qui, on a lieu de le regretter, n'a pas été résolue j»ratiquement. La Conférence 
de 1867, à défaut d'un résultat pratique , a , du moins, déposé sur le terrain 
de la science économique des germes précieux que l'avenir fécondera el 
qui fructifieront certainement à une époque qui sera moins troublée que 
la nôtre au point de vue monétaire el politique. 

M. Feer-Herz(^ s'applique ensuite à défendre le monométallisme contre 
les attaques que le général Walker a dirigées contre lui, et, résumant, à son 
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tour, en quelques traits, l'histoire monétaire de trois grands Etats du 
monde, il en dégage cette conclusion que la plupart des perturbations 
économiques et des désordres qui se sont produits chez eux ont eu pour 
cause l'existence du double étalon. 

L'Angleterre avait d'abord l'étalon d'argent unique. Sous Jacques I*" et sous 
Charles II, la monnaie d'or alla en se développant; mais, quelque mesure 
que prît le gouvernement, chaque fois qu'il prétendit établir un rapport lé- 
gal entre la valeur des deux monnaies, la circulation monétaire se trouva 
compromise. C'était tantôt la monnaie d'or, tantôt la monnaie d'argent, qui 
s'en allait; il fallait procéder à des refontes coûteuses, ce qui eut lieu notam- 
ment sous Guillaume III. En 1717, quand la valeur de la guinée fut fixée à 
21 schellings, l'or devint, en fait, le seul étalon, et, si l'cm veut étudier 
l'histoire de près, on verra que c'est à partir de cette époque seulement que 
l'Angleterre a goûté, au point de vue monétaire, un certain repos, sauf 
bien entendu la crise occasionnée par les guerres du premier Empire. Cet 
équilibre de fait est devenu , en 1 8 1 6 , un équilibre légal ; mais la loi n a fait , 
en quelque sorte, que consacrer ce qu'avait établi le cours naturel des 
choses. 

£n 1793, Alexandre Haniilton donna à l'Union américaine, récemment 
fondée, une loi monétaire basée sur le rapport de 1 à 1 5 entre l'or et l'argent. 
Hamilton savait que l'argent était avantagé par ce rapport; mais ses plans 
politiques entraînaient l'établissement d'une banque nationale avec une forte 
émission de billets, et il sentit que la circulation du métal le plus loiu^d favo- 
riserait cette émission. Malgré ce rapport de 1 à 1 5, défavorable à l'or, il y eut 
pendant vingt ans , par suite du commerce fait par la voie du Mississipi avec les 
Antilles espagnoles, une assez forte circulation de monnaies d'or étrangères , et 
surtout de doublons d'Espagne, aux États-Unis. Mais, en 1 8 1 2 , cet état de 
choses disparut. Les États-Unis devinrent un pays d'argent, et cela dura jus- 
qu'en 1 834 et 1 887, époque où de nouvelles lois établirent entre les deux 
métaux le rapport de 1 à i G. Ce rapport étant trop élevé, il y eut un drainage 
d'argent tel que , en i853 et i854, on fut obligé, le commerce inférieur 
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manquant de monnaie divbionnaire, de décréter la frappe d\i ne monnaie 
d'argent d'une valeur réelle inférieure à sa valeur nominale , à peu près telle que 
Test la monnaie debillon en Angleterre. Il y eut, à parlirde ce moment-làt une 
circulation exclusivement composée d'or, bien que le double étalon fût 
toujours en vigueur d'après la loi de 1837. ^^ ^^^^ P^** quelles épreuves ont 
passé les États-Unis. Le double étalon, inscrit dans la loi, n'y a jamais existé 
en fait. Ils n'ont eu, à vrai dire, que l'étalon alternatif; la nature des choses 
n'a pas permis qu'il en fût jamais autrement dans aucun pays. 

La France, elle, consacrant dans la loi de i8o3 le rapport extrêmement 
heureux qu'elle avait déjà adopté en 1786, celui de 1 à i5 1/2, a vu d'abord 
sa circulation d'or s'élever à 800 millions. Cependant l'or, peu à peu, a disparu 
et, dès 1820, la France était devenue un pays d'argent. Sa législation avait 
établi le double étalon; la nature des choses, plus forte que la loi, avait 
établi, en fait, l'étalon d'argent; mais tout à coup, en i85o, et comme par 
un changement de scène, l'or vient se substituer à l'argent et prendre sa 
place dans la circulation. L'aflQux d'or provenant des mines de la Caliromîe et 
de l'Australie élève le prix de l'argent, le fait disparaître, et l'on constate, non 
sans alarmes, que l'étalon d'or est seul maître du terrain. Dans les dernières 
années, un nouveau changement s'effectue, aussi rapide et plus grave. 
Tandis que la production des mines d'or se ralentissait, l'argent, produit en 
masses énormes par les mines de TAmérique, envahit la France et l'inonde à 
tel point que, sans la mesure absolument nécessaire de la limitation de la 
frappe des pièces de 5 francs, ce riche pays, dont le bilan commercial est 
ordinairement si avantageux, asile ouvert à la monnaie dépréciée du globe, 
allait devenir un îlot d'argent. La limitation de la frappe d'argent, il faut bien le 
reconnaître, ditM.Fecr-Herzog, a sauvé l'Union latine. C'était une mesure indis- 
pensable, une mesure de salut public, la seule qui pût remédier au danger qui 
menace fatalement tout pays légalement voué au régime du double étalon. En 
effet, la conséquence nécessaire, inévitable, de ce régime, c'est que, de deux 
monnaies ayant cours forcé, comme il y en a toujours une qui prime l'autre, 
c'est toujours la mauvaise que le pays qui les admet toutes les deux est 
obligé de recevoir. L'enquôte anglaise du Silver Committee a constaté, à cet 
égard, et de la manière la plus instructive, que, de 1878 à 1 876, avant que 
les grands besoins de l'Inde se fussent manifestés, tout l'excès d'argent pro- 
duit, rendu disponible ou non employé, avait versé sur la France. 

Voilà, en fait, le résultat du double étalon, dit M. Feer-Herzog. En tout 
état de cause, ce système est une exploitation nécessaire, inévitable, du 
peuple qui l'admet par celui qui ne l'admet pas. Il ne pourra donc jamais, il 
le déclare, s'entendre avec le savant économiste américain qui s'en est fait 
aujourd'hui l'éloquent apôtre. 

Il est encore-un autre point, un point capital, sur lequel M. Feer-Hersog 
se croit obligé de combattre l'opinion du général Walker. Il a dit que Téta- 
Ion dor unique entraînait une faible circulation d'or suppléée par de la mon- 
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Tiaie divisionnaire d^argent el par une quantité considérable de hillets de 
l)anque. Or, selon M. Feer-Herzog, cest, au contraire, Télalon d'argent qui 
appelle, ainsi qu^il Ta déjà fait remarquer à la dernière séance, rémission 
abusive de la monnaie fiduciaire. L'argent est un métal pesant et incom- 
mode, d'un maniement désagréable, que les particuliers né se résignent 
point facilement à employer; tandis que For, ayant beaucoup plus de valeur 
sous un moindre poids, se transporte aisément et rend bien moins utile 
Tusage du papier. L'or est donc, de sa nature, infiniment plus propre que 
rârgeut à servir de base à une circulation métallique. En Belgique, en 
Suisse, depuis que l'argent y abonde, la monnaie fiduciaire a pris une 
extension inquiétante. 

La circulation qu'on établit sur l'argent n'est donc-jamais qu'une fausse 
circulation métallique, à laquelle, par la force des choses, vient bientôt se 
substituer une circulation de monnaie fiduciaire qui, tout en étant plus com- 
mode, offre à son tour des dangers sur lesquels il convient de ne pas fermer 
les yeux. 

En résumé, M. Feer-Herzog considère la thèse, si brillamment soutenue 
par le général Walker, comme condamnée par les leçons de l'expérience. Il 
ne croit pas que l'on puisse établir utilement im rapport fixe dans la valeur 
de deux métaux que les hasards de la production et les accidents du com- 
merce international modifient sans cesse. Il ne peut y avoir, selon lui, 
dans un même pays, qu'un seul signe de la valeur des choses; et prétendre 
en avoir deux, c'est se placer dans un état d'instabilité perpétuelle dont 
rhistoire démontre les dangers. Il réclame donc, pour les pays à civilisa- 
tion avancée, avec l'étalon unique d'or, une circulation métallique stable 
et réelle. Dans ce système, l'argent, continuant d'être l'outil monétaire 
des peuples moins avancés, ne servira plus aux premiers que de monnaie 
d'appoint ou divisionnaire. Ramené au modeste rôle de billon, il n'amènera 
plus, par ses mouvements successifs de hausse et de baisse, ces pénibles 
perturbations dont les peuples et les gouvernements ont tant raison de 
s'alarmer. 



M. WoERN croit devoir répondre à la question posée par M. le général 
Walker, savoir : combien de nations en Europe, si elles adoptent l'étalon 
d'or unique, auront-elles, comme l'Angleterre, une accumulation de 
richesses assez grande , une circulation monétaire assez rapide pour attirer et 
retenir dans les mains du peuple la quantité de monnaie d'or qui leiu* serait 
nécessaire? Selon M. Walker, à côté de l'or, ces nations seraient obligées 
d'avoir en circulation une grande quantité de monnaie d'argent, sans force 
libératoire pour le payement de sommes élevées, monnaie de valeur 
fictive, ce qui, à ses yeux, sera pire encore qu'une circulation de papier- 
monnaie inconvertible; et, en outre, ces nations seraient exposées, dans 
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certaioEes circoQâlance.s , à subir les inconvénients et les pertes .occasionnés 
,par iUn&uffisance de leur. circulation monétaire. 

Bqprésentani: la Suède, pays trèâ*inférLeur en irichesse à T Angleterre, 
M. Wœm voudrait faire observer que la question ne se pose pas dans les 
ternies d'une.lutte qui s'établirait nécessairement entre deux ou plusieurs 
nations, et.au cours delafpielle la nation la plus riche etla plus Jbr te devrait 
l'emporter sur les autres. La question est de savoir si leile nation , quoique 
inférieure en richesse, nanra cependant pasia force nécessaire pour retenir la 
quantité de iTiOnnaiedlor qu il lui.faul pour ses besoins. Or, pour avoir x:elte 
.force, il n'est pas indispensable d'être riche. Avec de.bonnes loismonélaires, 
de bonnes institutions de crédit et de la prudence dans son commerce eité- 
rieur, toute nation, même pauvre, .se. mettra toujours eu mesure, quand elle 
le voudra bien, de garder dans ses mains la somme d'espèces métalliques, 
soit en or, soit en argent, dont elle a besoin ^pour .^es échanges. Si, au con- 
traire^ les lois monétaires sont mauvaises, les banques mal administrées, 
et les importations excessives, ni l'or ni l'argent ne pourront être retenus, 
mime dans le pays le plus riche. 

Pendant presque un demi-siècle, la Suède n'a pas eu à recourir au papier- 
monnaie inconvertible, et lladoption, en 1873, de l'étalon d'or unique, au 
lieu de l'étalon unique d'argent, n'a changé en rien sa situation. D'après Ja 
loi monétaire suédoise du 3o mai iSyS, toute quantité, quelle qu'elle soit, 
de. monnaie divisionnaire a force libératoire dans les caisses publiques et 
est remboursable en monnaie d'or à la Banque de l'État ainsi que dans les 
succursales. La monnaie divisionnaire en Suède a donc la même valeur 
que la monnaie d'or. 

Quant au défaut de circulation, M. Wœm fait observer que le mouvement 
de cette circulation ne dépend .pas seulement de la monnaie métallique, 
mais du papier-monnaie, des lettres de change, des comptes courants 
chez les banquiers; toutes ces opérations concourent au fait général de la 
circulation. Elles supposent, à la vérité, la présence d'une certaine quantité 
de monnaie métallique dans le pays, mais la proportion de cet élément dans 
l'ensemble de la circulation dépendra toujours de la confiance générale et 
du sentiment de sécurité que l'on aura dans le maintien de la paix 
publique; or, il n'y a pas de doute que, avec de la prudence et de la modé- 
ration dans les entreprises, une nation pourra toujours se réserver la quan- 
tité convenable de monnaie métallique qui doit servir de base à la circulation 
fiduciaire. 

Les dangers de l'adoption de l'étalon d'or unique que M. le général Wal- 
ker entrevoit pour les nations les moins riches, ne sont donc ni certains, ni 
probables, et il y a bien des moyens de lès éviter. 

Il n'en est pas de même, ajoute M. Wœrn, des dangers quelles courent 
et des pertes qu'elles essuient à cause des altérations subites qui, depub 
la démonétisation de l'argent, se produisent dans les échanges par suite de 



la hausse ou de la baisse de la valeur de ce métal devenu marcliandise; et 
voilà pourquoi les- Etats Scandinave», cpii ont la plus grande partie de leur 
commerce aveo ^Atlglete^^e^ ontt adopté* le* même systèmre monétaire», oelUi 
de l'étarlon' d- ot unique. 

Ml Hortons avant d'aborder Texanien des faits historiques sur lesquels 
le savant délégaé- de la Suisse^ a arppuyé ses oonrelusions en faveur de' 
Vélalon d^or unique, voudrait d'abord faire une simplo remarque que lui 
suggère la contestation k laquelle on s'est' livré quant au degré d'influence 
du stock dargent aflemand sur Tétat actuel du marché monétaire. M. i& 
Président de la Conférence et MM. les Délégués anglais attribuent à 
TesListenoe de ce stock uire influence considérable et n'hésitent pas à dire: 
que, tant qu'il n'aura' pa& étéécoidé et que les éléments dont il secompaBe 
n'auront pas' été:: ve^és dans la circulation, l'état du marché restera in^ 
certain, et critique; Mi Feer-Herzog, au coirtraire, conteste cette influence, 
et, se plaçant à un point de vue général qui lui fait embrasser dans ses cal* 
culs la production et la consommation de l'argent dans le monde entier, il 
estime que les perturbations graves qui se sont produites dans la valeur dé 
ce métal , ont été principalement causée par les variations dans la pro- 
ddCtioB des mines et par les variations dans la demande de l'Inde. M. Horton, 
se plaçant au même point de vue général eli cosmopolite , demande quelle 
serait! linfluence de cet antre stock d'argent qui serait à vendre le jour où 
les hommes d'État de l'Union latine, cédant aux conseils des monométal-^ 
listes I su décideraient à faire coYiime l'Allemagne, à adopter l'étalon d'or 
uniquev à démonétiser l'argent ? C'est là. M* Feer-Herzog l'a déclaré, le but 
où il tend. Or, la démonétisation de l'argent entraine nécessairement après- 
elle la vente des pièces de cinq francs. Il y en a pour plusieurs milliards» sur 
les territoires' de l'Union latine et nous savons qu'il y en a , en France seu- 
lement, pour deux milliards et trois cents millions de francs. Le jour où cet 
énorme stock d'argent de PUnion latine serait à vendre, stock auprès duquel 
celui de TÂllemagne est* bien peu de chose, M. Feer-Herzog continuera-t-il 
à trouver les causes de la perturbation: monétaire dans les demandes de 
l'Inde plutôt que dans Toff're de l'Europe? Voilà; dit M. Horton, une ques- 
tion* qui surgit du point de vue même auquel s'est placé le savant dél^[ué 
de la Suisse, et Téventualilé de' cette catastrophe, qui serait imminente si> 
les doctrines du monométallisme prédominaient dans les conseils de l'Union i 
latine, lui parait devoir tenir en éveil J'attention de ceur qui se préoc- 
cupent de l'avenir de l'argent et qni reconnaissent la nécessité de Temploi' 
des deur métaux connne monnaie. 

Cette observation Ikilfe incidemment. M'. Horton entre dans l'examen^ 
des* faits' historiques invoqués par M. Feer-Herzog et* conteste le bien-fondé 
dea déduction» qu'il en» a tirées. Selbn M. le Délégué de la Suisse, le sys^ 
tème^ du double étisiion aurait t(9ujours' eu des inconvénients en Franco, aux* 
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Etats-Unis , en Angleterre, quand il y était en vigueur, et y aurait aièn)e 
été, parfois, la cause des plus graves embarras. On n^a jamais, d'ailleurs, 
dit-il, le double étalon; on n*a, en réalité, que Télalon alternatif. 

En dégageant cette dernière proposition de ce qu elle lui parait avoir de 
trop absolu, M. Horton se déclare prêt à reconnaître la possibilité de 
ce mouvement alternatif dans un pays qui prétendrait maintenir entre 
les deux métaux un rapport légal de valeur dont l'existence serait rendue 
impossible par Texistence d'un autre rapport dans d^autres pays; maïs, 
ce point admis, il y a lieu d'observer que l'alternat dont parle M. Fecr- 
Herzog ne se produit jamais d'une manière complète et absolue, et 
que, s'il arrive en effet que, dans les pays de double étalon, un étalon 
paraisse tour à tour seul en vigueur, l'autre, cependant, ne cesse jamais 
complètement de l'être. Ce qui se produit, en" réalité, ce n'est pas la suppres- 
sion, la complète suspension de l'un des deux étalons, c'est seulement refla- 
ccment de l'un et la prédominance de l'autre, phénomène déterminé par 
les variations dans l'oOre et la demande extérieures. 

« 

Quant aux inconvénients qui sembleraient la conséquence du double 
étalon ou de l'étalon quasi-alternaûf, et aux graves embarras qu'on lui 
attribue parce qu'ils se produisent à coté de lui, il faudrait d'abord bien 
examiner s'ils en ont été directement la conséquence, et si on n'établit pas 
un rapport de cause à etfet là où il n'y aurait qu'une simple concomitance. 
La véritable question n'est pas tant, d*ailleurs, de savoir si ces embarras, 
quand ils se sont produits, étaient la conséquence du système du double 
étalon en vigueur, que de savoir si on pouvait alors adopter un autre sys- 
tème que celui du double étalon; car à quoi servirait-il de relever les côtés 
faibles d'un régime nécessaire et forcé ? En comparant le système de 
l'étalon d'or unique à celui du double étalon et en représentant ce dernier 
système comme cause, à certaines époques, de certains désordres monétaires, 
M. Feer-Herzog s'est mis dam l'obligation de prouver que, à ces époques-là, 
on avait la liberté du choix cl qu'on aurait pu mieux faire que de garder 
l'étalon double; or, cette démonstration manque à sa tbèse. 

L'exposé Jait par M. Feer-Herzog de l'histoire monétaire du Royaume- 
Uni, suggère à M. Horton une autre observation, qu'il lui demande la per- 
mission de lui adresser. M. Feer-Herzog a dit que, dès 17171 l'or était 
devenu, en fait, l'étalon unique en Angleterre, et que la loi n'avait, en 
quelque sorte, que consacré, en 1816, ce que le cours naturel des choses 
avait établi depuis un siècle. C'est là, dit M. Horton, une version de l'his- 
toire d'Angleterre qui est généralement acceptée. Mais les recherches 
auxquelles il s'est livré sur les documents relatifs à l'histoire monétaire 
de ce pays, Tout mis à même de constater que ce n'est pas en 1816, 
comme on le répète d'ordinaire, mais en 1798, que, pour la première fois, 
et alors que l'étalon double à frappe illimitée existait avec le rapport légal 
de 1 à 1 5.2 1, le Parlement vota la prohibition de la frappe de la monnaie 
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d'argent, loi d'abord provisoire [38, Geo. Ilitch. 59)^ et bientôt ensuite 
rendue délinitive [39, Geo. III, chap. 75). Ce n'est donc pas en i8i6, c'est 
en 1798 que Ton a voulu établir et que, par le fait, on a établi légalement 
en Angleterre l'étalon d*or unique. Eh bien, avec quel succès? On n'ignore pas 
que» pendant toute la période qui suivit, de 1 798 à 1 Sa 1 , il y eut un ralen* 
tissement, presque un arrêt dans la circulation métallique, et que le véri- 
table étalon monétaire anglais fut, en fait, le billet de banque, incon- 
vertible et généralement déprécié. Le billet de la Banque d'Angleterre 
aurait-il subi cette dépréciation si Ton avait gardé l'étalon double? Telle 
est la question; et il faut pouvoir la résoudre en faveur de l'étalon d'or, si 
l'on veut citer Texemple de l'Angleterre en faveur de la démonétisation de 
l'argent. Or, si l'on se rappelle que l'argent servait partout de monnaie, que 
tous les pays avec lesquels l'Angleterre était en relations commerciales pos- 
sédaient plus de monnaie d'argent que de monnaie d'or, et que lor était 
non-seulement au-dessus du rapport anglais^ mais toujours en hausse à 
cause de la demande provoquée par l'état de guerre où était l'Europe, 
on est très-autorisé à croire que la loi monométalliste de 1798 a beaucoup 
contribué à la désorganisation monétaire dont l'Angleterre a souffert à cette 
époque. 

Ce que M. Feer-Herzog a dit des premières lois monétaires adoptées par 
l'Union américaine k ses débuts, pourrait servir de thème à une longue 
discussion dans laquelle M. Horton n'entrera pas. Il voudrait seulement, 
puisqu'il a été parlé d'Alexandre Hamilton, appeler l'attention de la 
Conférence sur les doctrines de ce financier et constater qu'il a exprimé, 
sur le double rôle monétaire des deux métaux, des opinions tout à fuit op- 
posées à celles des monométallistes. Hamilton considérait comme éminem- 
ment dangereux, pour le mécanisme de !a circulation, que l'un des deux 
métaux fût réduit à la condition de simple marchandise; et, comparant les 
avantages d*une circulation abondante aux maux qui résultent d'une circu- 
lation insuffisante, il se prononçait formellement en faveur de l'emploi 
simultané des deux métaux. M. Horton regrette de ne pas pouvoir mettre 
immédiatement sous les yeux de la Conférence l'expression même que cet 
homme d'Etat a donnée à ses pensées sur ce sujet dans son Rapport sar 
la Monnaie, vers 1 792 ; mais il recherchera ce document et en déposera un 
extrait sur le bureau de la Conférence (Annexe E). 

A l'époque où Hamilton écrivait ce rapport, la question du monométal- 
lisme ou du bimétallisme n'avait pas pris naissance. Personne n'avait encore 
exprimé l'idée qu'on dût jamais enlever à l'un ou à l'autre métal son carac- 
tère de moyen de payement international. La campagne contre l'argent, cette 
campagne qui débuta plus tard, en 1 798, par un premier coup porté en An- 
gleterre à la base des obligations, et qui s'achève di3 nos jours par la dé- 
monétisation allemande, cette campagne n'était pas encore commencée. 
Hamilton, par la fixation du rapport, mesure qui avait à ses yeux un caractère 
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purement local, a pu ne pas assurer à soa pays une clrcuiation métallique 
toujours également composée d'or et d^argcnl, maïs il a eu rîatciitioii for- 
melle de conserver aux deux métaux leur rôle de bonne monnaie nationale 
et internationale; il leur a maintenu, à Tun et à Tautre, le droit de frappe 
ïUimitée, et c^est là, dans son ensemble, une œuvre diamétralement contraire 
aux tendances de cette Conférence de 18G7 dont M. le Délégué de la Suisse 
a loué les doctrines. 

Ces observations faites, M. Eforton demande si, au lieu de s'ég^arer en 
quelque sorte dans des discussions qui côtoient plus qu'elles ne touchent 
Tobjel môme de la Conférence, il ne vaudrait pas mieux traiter clairement 
et catégoriquement la question, la vraie question posée par le Gouvernement 
des Etats-Unis, question quil formule ainsi: Est-il dans Tinlérèt des Êltats 
représentés à cette Conférence de continuer à se faire la guerre monétaire 
en cherchant à se débarrasser, les uns au préjudice des autres, du méfai 
qui est en baisse? ou bien est-il de leur intérêt de s'entendre pour donner 
à la base monétaire des affaires du monde, par une législation commune, 
une stabilité quelle n'a pas aujourd'hui? 

Voilà, dit M. Horton, en terminant, la vraie question pratique et urgente 
qui justifie la réunion de cette Conférence; et, si la Conférence se sépare 
sans avoir donné, au moins, son avis sur cette question, il lui semble qu^elie 
n'aura pas rempli toute sa tâche. Elle laissera subsister, à la fin de son tra- | 

vail, un point d'interrogation, tandis que c'était une réponse qu'on attendait 
de sa sagesse et de ses lumières. 

M. Baralis voit, pour son compte, avec un profond regret, que les propo- 
sitions faites par les Délégués des Etats-Unis soient très-exposées & ne pas être 
accueilhes par la Conférence comme elles méritaient de l'être. A son avis, 
il conviendrait de ne pas les rejeter si précipitamment et de donner à leurs 
auteurs le temps de développer tous leurs arguments. 

Les faits, au point de vue desquels on se place pour les repousser, sont-ils 
aussi concluants qu*on veut bien le dire ? M. Baralis ne le croit pas. Il cite, à cet 
égard, l'exemple de l'Italie. Depuis longtemps la patrie de Dante et de Vico 
n'avait qu^un seul étalon monétaire, iargent, qui jouissait autrefois de la 
préférence et des suffrages des économistes. Ce n'est que depuis le com- 
mencement de ce siècle que le double étalon y a été introduit, et, depuis 
lors, malgré tous les savants ouvrages et tous les discours des théoriciens, 
ce système n'a pas cessé d'y être en vigueur. 

L'usage et la tradition locale sont à considérer en matière monétaire, dit 
M*. Baralis, mais ce n'est pas là seulement ce dont il £aut tenir compte. 
Au lieu de ne voir que l'intérêt et les habitudes particulières de chaque 
État, ne peut-on pas, à un point de vue plus élevé, se préoccuper 
aussi de fintérèt général de l'humanité ? Ne pourrait-on pas, au moyen de 
(jpielques concessions réciproques, arriver, ainsi que l'a déjà proposé 
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M. Broch, à la création dNine monnaie internationale qui servirait comme de 
trait d'union entre tous les peuples? Des progrès considérables ont été réalisés 
de nosjours dans les voies de la civilisation; partout les barrières s'abaissent; 
on traverse maintenant TEurope, sans passe-port, en quarante-huit heures. 
N'esl-il pas vraiment regrettable que, si Ton veut s'arrêter en route» on ren- 
contre à chaque étape des monnaies différentes dont le change exige tant de 
calculs et entraîne toujours des pertes sensibles? Si Thabitude des popula- 
tions s'oppose à ce que le système monétaire des différents Etats de l'Europe 
soit complètement identique, ne pourrait-il pas, du moins, y avoir une pièce 
de monnaie d'or et une pièce de monnaie d'argent qui s'adapteraient l'une 
et l'autre au système particulier de diaque État et qui constitueraient, à 
côté des différentes pièces nationales, une monnaie commune, une mon 
naie internationale? 

C'est là. dans l'opinion de M. Baralis, une question que la Conférence 
devrait^ examiner; car elle se rattache, par ïm lien étroit, à la proposition 
desElats-Unis; et, comme cette question réclame de certaines études etinfor* 
mations préalables, il voudrait que, dès aujourd'hui, la Conférence, faisant 
entrer cette question dans le cadre de ses travaux, désignât une sous-com- 
mission qui serait chargée de préparer la matière. 

Que l'on veuille bien , ajoute-t-il, se rappeler ce qui s'est passé dans l'Union 
latine, et l'on verra quels fruits il est permis d'attendre de l'entente com- 
mune des Etats, quant à la création d'une monnaie internationale. 

Quels ont été les motifs de la Convention de i865? D'abord, le désir 
d'établir une complète harmonie entre les législations monétaires des Etats 
contractants et d'assurer la circulation réciproque de leurs monnaies sur 
toute l'étendue de leurs territoires respectifs; ensuite, le désir dempècber. 
l'émigration de Targent qui faisait prime depuis la découverte des mixi^s 
d'or de la Californie et de l'Australie. 

On a décidé de frapper la monnaie divisionnaire à 835 millièmes de fin, 
abaissement du titre qui a été reconnu suffisant poiu* empêcher l'exportation 
de l'argent, et qui procurait, en même temps, à l'Etat, uû bénéfice de 6 à 
7 p. o/o correspondant précisément à la perte qu'aurait entraînée le retrait 
de la circulation des anciennes pièces. On a toutefois conservé le titre de 
900 millièmes aux pièces de cinq francs; et cela , principalement, ponr ne pas 
leur ôter la qualité presque déjà acquise par elles d'une monnaie interna* 
tionale. Grâce à cette mesure, la monnaie d'argent a continué à remplir son 
rôle si utile dans la circulation. 

Ne pourrait-on pasprendre aujourd'hui, entre un certain nombre d'Etats^ 
quelque mesure analogue qui assurerait, sinon sur toute la surface, au moins 
sur une bonne partie du globe, la circulation de la monnaie dWgent? Ce qui 
a été possible aux Etats de l'Union latine, ne peut-il pas l'être également pour 
un groupe d'Etats plus étendu? Telle est la question que M. Baralis tient i 
poser et dont , s'appuyant sur l'expérience, il croit pouvoir espérer la solution. 

i4. 



— 108 — 

Tout au moins voudrait -il que l'on s'appliquât à la chercher. Il termine en 
exprimant le désir que MM. les Délégués des Etals-Unis, abandonnant 
le terrain des principes et des théories, sur lequel la Conférence, à son grand 
regret, a été jusqu'à présent retenue, veuillent bien formuler netlemenl 
leurs idées sur les moyens à prendre pour établir, en fait, un système moné- 
taire commun entre l'Europe et leur pays. Le même comité spécial dont il 
sollicite la formation examinerait leurs propositions et ferait un rapport à 
la suite duquel la Conférence aurait à statuer. Quelque chose de pratique 
et d'utile pourrait alors sortir de ses discussions. 

M. LE Président fait observer que Tidée suggérée par M. Baralis est une 
proposition incidente dont Texamen retarderait Tissue des débats actueb. 
Il s'agit en ce moment pour la Conférence de répondre aux propositions qui 
ont été faites par MM, les Délégués des Etals-Unis, et, jusqu^à ce que 
réponse leur ait été donnée , il conviendrait peut-être que la Conférence ne 
se laissât point détourner de son objet. 

Sur cette observation de M. le Président, la Conférence décide que la 
discussion doit suivre son cours jusqu'à ce qu'une décision ait été prise au 
sujet des propositions américaines. 

M. Feer-Herzog demande la parole pour répondre à M. Horton. Il n^a pas 
fintention de prolonger le débat sur le point historique que M. le Délégué 
des Etats-Unis a traité, à savoir à quelle époque l'argent a cessé d'être 
l'étalon légal en Angleterre et aux Etats-Unis, réservant ce litige spécial 
pour une conversalion privée. Mais il voudrait répondre au reproche qui 
•lui a été fait d'avoir dirigé ses critiques exclusivement contre le système du 
double élalon tel qu'il a été pratiqué successivement en divers pays, et de 
ne pas avoir discuté le système nouveau proposé par les Etats-Unis, c^est-à- 
dire le système du double étalon international. M. le général Walker s'étant 
seulement étendu sur les inconvénients du système de l'étalon unique et 
s'étant abstenu d'expliquer les avantages du double étalon international ou 
universel, il ne s'était donc pas trouvé conduit à en parler. 

Quant à la possibilité de l'établissement, par entente internationale, d'un 
rapport de valeur fixe entre les deux métaux, hypothèse sur laquelle repose tout 
le système des Etats-Unis, M. Feer-Herzog la conteste absolument. Que, par 
exemple, la Conférence engagel' Angleterre à décréter un rapport constant entre 
le souverain et la roupie, TAngleterre s'y refusera. Qu'elle invite la Hollande 
k établir ce rapport entre le florin d'or et le florin d'a^rgent, la Hollande n'y 
consentira pas. Qu'elle s'adresse à la Chine, et, de la Chine, elle n'obtiendra 
pas même une réponse. Que conclure de là, sinon qu'il est pratiquement et 
matériellement impossible d'établir nulle part ce rapport dételle façon qu'il 
ne soit pas sans cesse troublé par les besoins variables du commerce avec le 
monde asiatique? 
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Indépendamment des impossibilités d'ordre politique, et môme en sup- 
posant ie consentement unanime des Gouvernements, il y a, à l'existence 
iixe de ce rapport, des difficultés résultant de ce que les métaux précieux 
ne sont pas seulement employés au monnayage ; ils le sont aussi dans Tin- 
dustrie, rorfévrerie, la bijouterie, rhorlogerie. Cet usage est particulière- 
ment développé dans les pays de TOrient, principalement dans les Indes, 
où les femmes du peuple se couvrent de bijoux d'argent. Or, comment 
voudrait- on que cet emploi industriel ou artistique, variant suivant les 
temps et les circonstances, ne fasse pas varier aussi le prix de lamarcbandiseP 
La valeur de l'argent monnayé ne peut pas ne pas se ressentir du prix de 
l'argent marchandise, puisque, en vertu du libre monnayage illimité qu'on 
réclame, l'argent pourrait toujours passer instantanément de l'état de mar- 
chandise à l'état de monnaie. La fixité de la valeur de l'argent comme mon- 
naie, par rapport à l'or, est donc absolument impossible. Il y a là une diffi- 
culté de l'ordre économique qui dépasse de beaucoup la force des lois et 
des conventions internationales. Tous les gouvernements, mettant leurs 
efforts en commun , ne peuvent lutter contre la force des choses. 

M. HoRTON ne saurait admettre que M. le Délégué de la Suisse ait 
répondu à la question en disant qu'une entente internationale est im- 
possible, parce que telle ou telle puissance ne voudrait pas y participer. 
La Conférence a été réunie pour étudier et résoudre la question de savoir 
s'il est ou s'il n'est pas dans l'intérêt des Puissances d'y adhérer. Pour re- 
pousser rationnellement cette entente qui est proposée, il faudrait, non 
pas dire que l'on n'en veut pas, mais pourquoi on n'en veut pas, et prouver 
que, si elle s'effectuait, elle ne produirait pas de bons effets. 

Quant aux difficultés d'ordre économique, mises en avant par M. le 
Délégué de la Suisse, M. Hortonne les trouve pas si graves qu'on veut bien le 
dire, et il ne saurait voir, pour son compte, dans les habitudes invétérées 
ou les changements de mode des peuples asiatiques, si grands consomma- 
teurs d'argent qu'ils puissent être, une force des choses qui doive faire obs- 
tacle à l'adoption par les peuples civilisés d'une saine législation monétaire. 
Jusqu'en 1878, la variabilité de l'offre et delà demande n'a pas empêché que 
le prix de l'argent ne soit resté pendant longtemps comparativement stable, 
et cela grâce au système bimétallique de la France qui , exerçant sur les deux 
métaux une sorte de pouvoir pondérateur, les maintenait en équilibre. En 
donnant une base plus étendue à ce système, c'est-à-dire à l'emploi illimité 
des deux métaux, avec un rapport fixé en commun par plusieurs Etats, on 
obtiendrait une stabilité encore plus complète. 

M. Horton dit ensuite que les observations faites par M. Woern, au 
cours de cette séance, ne lui ont pas paru répondre directement à la ques- 
tion posée, non plus que les développements, si intéressants qu'ils fussent 
d'ailleurs, dans lesquels était entré, à une séance précédente, M. le Dé- 
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légué de la Norwége» Les effets de Tun ou de Tautre étalon en Suède ou 
en Norwége, dans le passé, constates par M. Wœm et par M. Brock, ne 
résolvent nullement la question de savoir quelle serait la situation de ces 
deux pays, si la Hollande ou l'Union latine essayaient de retirer for des 
pays voisins pour le substituer à leur monnaie d'argent , et si la crise qui 
en résulterait mettait la Banque d'Angleterre dans la nécessité de protéger 
son encaisse d'or par une extrême élévation du taux de l'escompte, 

M. Horton appelle, en dernier lieu, Tatlention de la Conférence sur 
deux peints touchés par M. Mees dans la séance précédente et exprime le 
désir quil aurait de connaître quelle est, au juste, dans la pensée de M. le 
Délégué néerlandais, la portée et le caractère des liens monétaires dont il 

r 

a signalé l'existence comme possible entre les Etats-Unis et les autres pays. 
Le Gouvernement des États-Unis, quand il a proposé la réunion de cette 
Conférence, n'a pas entendu poursuivre une entreprise d^intérèt particulier 
pour l'exécution de laquelle des alliés lui seraient nécessaires. Il a voaîu 
appeler l'attention de toutes les puissances sur un objet d'intérêt commun, 
qui ne le touche pas personnellement plus qu'il ne touche les autres Etats. 
On n'ignore pas que les Etats-Unis attirent et continueront d'attirer à eux 
une grande quantité du stock métallique de l'Europe. Doivent-ils prendre 
de l'or à TEurope ou lui prendre de l'argent? Il était, ce semble, dans l'inté^ 
rèt européen qu'ils attirassent l'argent plutôt que Tor, puisque cela relève- 
rait le prix de l'argent et tendrait à rétablir l'équilibre de valeur, rompu 
aujourd'hui, entre les deux métaux. Faute d'une entente internationale, il 
parait, malheureusement, que la guerre monétaire actuelle devra coiitinu<;r. 

M. Mees, répondant à M. Horton, renouvelle la déclaration déjà faite 
par lui, à savoir qu'il n'a aucun pouvoir pour engager son Gouvernement. 
Les idées qu il. a exprimées , quant à l'avenir prati([ue des propositions 
américaines, lui sont toutes personnelles. Son opinion est que, si le système 
du double étalon, proposé aujourd'hui par les Etats-Unis à l'adoption du 
monde entier, arrivait à faire quelques prosélytes et à gagner peu à peu du 
terrain jusqu'à pouvoir, malgré les distances, se rapprocher des Indes, alors 
le Gouvernement des Pays-Bas admettrait sans doute volontiers que ses co- 
lonies d'Asie fussent rattachées à ce système. 

Quant à l'expression • d'alliés » dont il s'est servi, M. Mees a entendu seule- 
ment parler de cette alliance qui résulte d'un système identique, et non pas 
de celle qui repose sur le lien étroit d'un contrat. 

M. le comte Ruscoki oonieste la valeur théorique des principes doot 
M. le. Délégué delà Suisse vient de se faire l'interprète, et invoque l'expé- 
rience même des faits. M. Fecr41ereog nie la possibilité du rapport fixe 
entre la valeur des deux monnaies! Mais, est-ce que ce rapport fixe n'existe 
pas en fait? Ëst*ce qu'il n'existe pas à l'intérieur des États, et même, parcon* 
vention internation^ile , pour plusieurs Etats, dans les limites de l'Union latine? 
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M. le comte Rusconi n a jamais prétcnda, d'aillears, que ce rapport, pour 
être efficace, dût être universel. Il ne croit pas à la nécessité, ni même i 
rulilité, dans Télat actuel des aiïaires du monde, de runiversalité du double 
étalon. Mais il croit que ce qui existe aujourd'hui entre quelques États, 
peut eiisier de la même manière, en vertu des mêmes principes, entre un 
plus grand nombre d'États; et il croit que , plus on étendra la base de TUnion, 
plus on donnera de stabilité et de fixité au système. Il ne parait pas que le 
Gouvernement des États-Unis prétende, lui non plus, que le monde entier 
doive adopter universellement le même système bimétallique et le même rap- 
port de valeur; il voudrait seulement que Ton recherchât par une entente inter 
nationale les moyens, non pas d'universaliser, mais de fixer un rapport qui 
pût être adopté par un certain nombre d'États. Cette idée semble très-réa- 
lisable, et M. le Délégué italien regrette vivement que la majorité de la 
Conférence, la jugeant à un autre point de vue, paraisse tendre à la rejeter 
avant de Tavoir peut-être suffisauiment examinée. La Conférence est disposée 
à émettre un avis platonique en faveur de l'usage des deux mé(aux; mais 
à quoi peut servir une telle déclaration, si on ne fixe pas entre la valeur 
de ces deux métaux le rapport qui seul peut garantir la sécurité de leur 
emploi simultané? 

M. le comte Rusconi insiste, en terminant, pour que la question soit étu- 
diée d'une manière pratique. 11 en signale encore une fois Feitrême gravité. 
H s'agit, dit-il,' de savoir si les États continueront à rester isolés, agissant 
chacun chez soi, chacun pour soi, ou si, usant de la force légitime qui 
résulterait de leur accord, ils travailleront ensemble, quelques-uns du moins 
et les plus importants, au bien général de l'humanité. Sans doute, il en est, 
panni ceux qui sont représentés à cette Conférence, dont la voix n'a pas, 
on Ta fait justement remarquer, tout le poids qu'il faudrait, *]par suite des 
difficultés financières que des circonstances diverses ont fait peser sur eux; 
mais, que deux ou trois seulement des plus grandes puissances commer- 
ciales du monde, que la France et rAnglelerre, par exemple, entrent en 
accord avec les États-Unis, et le groupe imposant de ces deux ou trois États 
attirerait bientôt dans son orbite le reste du monde. Il donnerait au système 
bimétallique une base assez large pour assurer la stabilité du rapport des 
deux métaux, activerait leur circulation et faciliterait ainsi aux pays de 
cours forcé leur retour à la circulation métallique, uicsure à laquelle 
ces pays ne sont pas seuls intéressés. Cette mesure que^ pour son compte 
et comme Italien, il appelle de tous ses vœux, il appréhende de la voir 
compromise par la démonétisation de l'argent, on parle maintien do ce métal 
dans un état de crise et de maladie auqocl on ne porterait, en paroles, 
que de vains remèdes. 

M. GoscHEN fait remarquer que les faits présentés, par M. Feer-Heriw)g, 
comme prouvant que la limitation de la frappe d'argent dans TLIuion latine n*a 
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pas exôrcé d'influence sur la baisse de Targent, ne sont pas des faits concluants. 
Ainsi que Ta constaté le Délégué de la Suisse, on a pu ne pas faire frapper (Tar- 
gent quand la fabrication était libre, et alors que l'argent était au-dessus du 
pair, sans que cette suspension volontaire provoquât la baisse, \fajs cela 
n'empêche pas que, quand la fabrication a été limitée par la loi, et alors 
que l'argent était déjà déprécié par plusieurs autres causes, cette limitation 
a pu et dû nécessairement contribuer pour sa part à la baisse « parce que Vin- 
terdiction ou la limitation du monnayage a enlevé au métal sa vertu moné- 
taire, c'est-à-dire le privilège qu'il avait auparavant de se transformer en mon- 
naie. Quand on a dans sa caisse un lingot d'ai^cnt que l'on sait pouvoir 
convertir de suite en monnaie et dont on sait qu'on pourra toujours Taire, 
sous cette forme, un emploi immédiat, ce métal a plus de valeur que s^ll ne 
peut recevoir qu'un emploi industriel dont les condUions sont à débattre et 
donlla demande peut se faire attendre longtemps. Le métal transformable en 
monnaie a virtuellement en lui la puissance de se mouvoir et de s'échan- 
ger; il a aussi celle de produire de l'intérêt; le métal non transformable, 
n'ayant plus ces qualités, perd nécessairen^ent de sa valeur. 11 s'ensuit, dit 
M. le Délégué anglais, que les mesures limitatives ou restricùves, prises par 
l'Union latine quant à la frappe de l'argent, ont assurément contribué, dans 
une certaine mesure, à une dépréciation que d'autres causes, antérieures et 
plus actives, avaient d'ailleurs provoquée. 

Quant à la possibilité de l'établissement d'un rapport international Gxe 
entre la valeur des deux métaux monnayés, M. le Délégué anglais dit que, 
s'il a bien compris la proposition de M. Horton, c'est d'une discussion 
de principe et non pas d'un examen des difficultés pratiques qu'il 
s'agissait. Ce que M. Horton a demandé, c'est que la Conférence voulût 
bien se prononcer sur l'utilité du rapport, abstraction faite des possibilités 
ou impossibilités actuelles de l'établir. Or, à une question posée d'une 
manière aussi hypotbétique, M. Goschen ne croit pas qu'il soit nécessaire 
de faire une réponse topique. Mais, si la question devait changer de caractère 
et si Ion ne prétendait plus séparer la question de principe de la question 
d'exécution, alors M. le Délégué anglais déclaré qu'il modilierait aussi le 
caractère de sa réponse etnbésiterait pas, dans ce cas, à conclure, ainsi que 
l'a fait M. Feer-Herzog, à la complète et absolue impossibilité de l'établis- 
sement du rapport fixe, et cela pour beaucoup de raisons d'ordre scienti- 
fique et économique dans le détail desquelles il ne croit pas avoir à entrer. 

M. LE Président demande si, eu égard au point où la discussion en est 
arrivée, il ne conviendrait pns à la Conférence, sinon de fixer, du moins de 
prévoir, en qucl(|ue sorte, le terme de son travail. Tous les membres de la 
Conférence sont réunis et ont pu être entendus; la discussion parait épuisée, 
au moins sur le sujet principal, et plusieurs membres ont exprimé le désir de 
connaître dès maintenant, le jour où ils seront libres de retoiuner dans leur 
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pays. La Conférence pourrait peiit-ètre décider aujourd'hui la question de 
savoir si elle achèvera, en une seule ou en deux séances, ce qui lui reste 
encore à faire. 

M. HoRTON est autorisé à dire que les Délégués du Gouvernement des 
États-Unis ne croient pas pouvoir fixer à Favance le terme de la discussion. 
Ils sont convaincus qu il est de la plus grande utilité pour FEurope et 
pour les Etats-Unis d'Amérique que Ton discute à fond non-seulement 
leurs propositions, mais encore les propositions incidentes qui ont déjà 
surgi au cours des débats. Il rappelle que le Délégué de la NorWége, 
M. Broch, c'est-à-dire le représentant d'un Etat voué au système de l'étalon 
d'or unique, lui-même partisan déclaré de ce système, a exprimé le désir 
que la discussion, sur tous ces points fût complète et étendue. Comment 
admettre que tous les autres Délégués ne le désirent pas également? 

M. GoscHEN est d'avis que, s'il y avait quelque espoir d'arriver à une en- 
tente pratique par suite des efforts prolongés de la discussion, l'avantage de 
cette entente vaudrait bien la peine de faire quelque sacrifice de temps. 
Mais, du moment que l'on ne peut entrevoir aubune éventualité de ce genre, 
à quoi servirait-il de s'appesantir sur les questions en faisant traîner le 
débat en longueur? La Conférence pourra durer des semaines et des mois si 
on veut y traiter académiquemcht toutes les questions qui se rattachent à la 
monnaie; il y aurait à faire, sur quantité de points, bon nombre de longs dis- 
cours. Mais il ne pense pas que tel soit le but de la Conférence. Elle a été 
provoquée par le Gouvernement des Etats-Unis, en vue de propositions for- 
melles sur le rapport des deux métaux et sur le libre monnayage. S'il est 
<léjà connu que, d'après les instructions qu'ils ont reçues de leurs Gouver- 
nements respectifs, la plupart des Délégués ne peuvent acquiescer à ces pro- 
positions, alors on ne voit pas l'utilité qu'il pourrait y avoir à prolonger une 
discussion qui nécessairement n'aboutira pas. Une argumentation purement 
scientifique pourrait faire perdre beaucoup de temps. 

M. LE Président pense que, chacun ayant exprimé son opinion sur le 
fond de la question, et la discussion générale étant ,* par le fait, terminée, le 
moment serait peut-être venu de la résumer en cherchant en quelque sorte 
à en extraire, sous une forme claire et concise, les idées sur lesquelles, à 
quelque système qu'ils appartiennent, tous les Délégués se trouvent d'ac- 
cord. On examinerait ensuite si l'expression commune de ces idées ne 
fournirait pas le moyen de répondre, tout en n'y adhérant pas, aux propo- 
sitions de MM. les Délégués des Etats-Unis. Ce serait là, selon M. le Prési- 
dent, le seul résultat tangible que l'on pût maintenant tirer de la Confé- 
rence, et, en dehors de cette recherche, iine voit pas ce qui pourrait justifier 
la prolongation des débats. 

Coiifêr. ifionét intprn. 1 5 
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M. Fenton espère qu'il lui sera permis de s'expliquer avec ane entière 
franchise sur la question de la durée que doivent avoir ces <liscussions. 
Il lui semble que le sujet proposé par les Etats-Unis aux résolutions de 
la Conférence est d'un trop grand intérêt pour qu'il ne soit pas traité 
avec la plus sérieuse attention. Des questions bien moins importantes, 
dit*il, ont souvent fixé pendant plusieurs mois la sollicitude des Coi^rès, 
des Conférences ou des Parlements ^ et il lui serait difficile de supposer 
que Ton n'accordât pas à celle-^ci toute l'attention qu'elle réolame. Les 
représentants des Etats-Unis sont venus, de loin, pour en conférer avec 
les délégués de l'Europe, et, puisque Ton a déjà fait plus que de toucher 
aux préliminaires de la question, ils espèrent que Ton voudra bien ne pas 
s'arrêter en chemin et que l'on consentira à pousser avec eux, jusqu^au bout, 
l'examen déjà -commencé. 

M. le Délégué des Etats-Unis pense que , si les propositions qae lui et ses 
collègues ont présentées ne paraissent pas acceptables, un comité pourrait 
être chargé d'en formuler d'autres sur lesquelles l'accord serait peut-être 
moins difficile à établir. Il y a aussi, ajoute-t-il, plusieurs points accessoires 
sur lesquels les Délégués américains désireraient connaître lopinion de leurs 
coilégues et qu'ils indiqueront si on veut bien le leur permettre. 

Pour toutes ces raisons, il lui semble que, quand bien même la discussion 
sur les premières propositions serait close à la prochaine séance, il devrait 
encore y avoir, après celle-là, une ou deux autres séances. 

M. LE Président fait observer que rien n'empêchera la Conférence de 
déférer au désir que vient d'exprimer M. le premier Délégué des Etats- 
Unis» eu vertu de ce principe que toute assemblée est maîtresse de son 
ordre du jour. Il propose ensuite à la Conférence de fixer la date de sa 
prochaine réunion. 

A la suite d'une conversation à laquelle prennent part, notanam<»it, 
MM. Grobsbegk et BARiLis, la Conféreûce décide qu'elle se réunira lundi,. 
26 courant. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

Le Président, 

Signé : LéoN SAY. 
Les Secrétaires, 

Signé : Ernest Crampon. 

Henri Jagerschmidt. 
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A|tNBI£ A. 



NOTE 



SUR LE SYSTEME MONETAIRE DE L'AUTRIGHE-HONGRIB. 



M^— ^>^V^^Vii'«.^>iW« 



Le système monétaire de rAutriche-Hongrie repose sur Véialon d'argent 

Le florin constitue Yunité monétaire; les florins sont à la taille de 45 pièces à la livre 
(5 GO grammes) d'argent fin. 

Le florin est divisé en i oo kreuzers. 



MONNAIES COURANTKS. 



NATURE DES PIÈCES. 


POIDS DROIT. 


TOLÉRANCE 

OR POIDS. 


TITRE DROIT. 


TOLÉRANCE 

DE TITBR. 


/ 2 florins 


W 691 

12 345 

5 343 


0,003 
0,00 'i 
0.01 


0,900 

0,900 
0.520 


0,003 
0.003 
0,005 


• 

Sx/ 1 florin 


1 0,25 florin 





(La fabrication des pièces d'argent de 3 florins et de 1 florin 1/2 a cessé depuis i868.) 
Outre ces monnaies, les billets de la Banque nationale (coupures de lo fl., loo fl. et 

i,ooo fl.) et les billets du Trésor « Staatsnoten » (coupures de i fl., 5 fl. et 5o fl.) ont 

cours légal dans la monarchie. 



MONNAIES D'APPOINT. 

Pièces émargent (ayant cours légal entre les particuliers jusqu'à concurrence de 2 florins) : 
pièces de 2o kreuzers (o.5oo de fin) et de lo kreuzers (o.4oo de fin) à la taille de 760 
et de i,5oo pièces au kilogramme d'argent fin ; 

Pièces de cuivre (ayant cours légal entre les particuliers jusqu'à concurrence de 5o kreu- 
zers) : pièces de 4 kr., de 1 kr. et de o,5 kr. 

MONNAIES DK COMMRRCE. 

Pièces d^argeni : 

Les ihalers dits levantins au coin de l'impératrice Marie-Thérèse et au millésime de 
1870, 28*^o64 de poids droit et o,833 i/3 de titre droit 

Pièces d'or : 

Les ducats du poids de 3^,49o4 et du titre de 0,986 1/9 de fin avec une tolérance de 
0,001 1/4 de poids et de 0,001 3/4 de titre; 

Les pièces de 8 florins d'or et de i florins d'or, identiques quant au poids, au titre et à 



i5. 
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latoléraDce des pièces françaises de ao francs et de lo francs (ces pièces d'or émises 
puis 1870 sont reçues par les caisses de TÉtat comme équivalent de 8 florins 1 o kr., et 
de 4 florins 5 kr. à^argent, ce qui correspond au rapport de 1 à i5 1/2}. La fâLbricaiîon 
des couronnes et des demi-couronnes (i/5o et i/ioo de la livro d*or fin) a cessé depuis 1 865. 

Les frais de fabrication des monnaies dor et d'argent aux Hôtels des Monnaies autri- 
chiens-hongrois (à Vienne et à Kiemnilz) sont comme suit: 

1/2 p. 100 pour les ducats et les pièces de 8 florins. 

1 pièces de i et 'à florins. 

2 1/2 pièces de i/4 florins. 

1 1/2 thalers Maria-Theresia. 



117 — 

Annëxk fi. 



NOTE 



SUR LA LEGISLATION MONETAIRE DE LA RUSSIE. 



L'unité monétaire est le rouble d'argent. 

Poids du rouble : i zolotniks 82 1 1/2S dolis, dont argent fin : à coiotniks 2 1 doliç. 

Une livre d'argent contient 22 roubles 76 copeks. 

Titre : 0,8682 soit îi,J^. 

Tolérance : 3 dolis. 

Remarqae. t zolotnik = 96 dolis ==^ /i, 2 66 grammes. 

PlàCES DIVISIONNAIRES EN AAfiBNT. 

ôo copeks, tolérance: 2 1/2 dolis. 
26 copeks, tolérance: 2 dolis. 

PIBCKS D*01\ FAAPPBES EN RUSSIE. 

Demi' impériale. 

Valeur : S roubles i5 copeks. 

Poids : 1 zolotnik ôi 75/276 dolis, dont 1 zolotnik 3g dolis d'or fin. 

Titre : 88 zolotniks d*or fin sur 96 zolotniks dor allié, soit o,gi66. 

Tolérance: 1 zolotnik pour 1,000 pièces, soit 3/4 dolis par pièce. 

La livre d*or allié co'ntient : 61 demi-impériales 2 roubles et 88 5/6 copeks. 

Ducats russes. 

Valeur : 3 roubles. 

Titre : 88 zolotniks. 

Poids : 88 4/i 1 dolis, dont 8 1 dor fin. 

Ducats de Hollande, 

Valeur: 2 roubles 73 i/3 copeks. 

Poids: 78,628 dolis, dont 76,882 d'or fin. 

Titre : g4 zolotniks d'or fin sur 96, soit 0,9791. 

Tolérance : 3/4 dolis par pièce. 

Remarque : On a cessé de frapper les ducats de Hollande depuis 1869. 

Monnaie de hillon d'argent. 

Pièces de 20, i5, 10 et 5 copeks. 
Titre : 48/g6, soit 5o p. 0/0 de la valeur réelle. 

Cette monnaie est reçue obligatoirement jusqu'à 3 roubles entre particuliers, et pour une 
somme illimitée par les caisses de TÉtat. 
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Monnaie de hillon en cuivre. 

Pièce de 5 copelcs, poids 3 zolotniks, 8o,64o dolis. 

3 a 29,18.4 

a 1 5i,456 

I „ 73,728 

1/2 »/ 36,864 

1/4 • — ^i' 18,432 

Reçues obligatoirement parles particuliers jusqu'à concurreoce de la somme de 3 rou- 
blés, par les caisses de TEtat pour une somme illimitée. 



La ialirication de la monnaie se dit exclusivement par llStaL 

Tout le monde peut apporter du métal pour être ooaverti en monnaîe. 

Remarque. La frappe de Targent pour compte des particuliers a été suspendue par la 
loi du 9 septembre 1876, à Texception de la quantité de la monnaie d'argent nécessaire 
pour le commerce avec la Chine. 

Aucune taxe n'est prélevée pour le monnayage. 

Si le titre de l'or apporté à la Monnaie est au-dessous du titre établi (c'est-à<lire de 
88 à 64 zolotniks de Pm sur 96], on prélève une taxe compensatoire eu proportion de 
l'infériorité du titre, c'est-à-dire de la quantité d'or Ou. 

Pour frais d'alïînage de l'argent aurifère provenant des mines de l'Altaï, il est prélevé 
10 2/7 cop. par livre alliée; des mines de Nertchinsk, — 11 5/i4 cop.; d'autres mines, 
— 22 6/7 cop. 

Pour la puriGcation de l'or cassant, non for^eable et de bas titre, on prélève 2 roubles 
86 2/3 cop. en or fin sur chaque livre d'or allié. 

Pour la purification de Tor argentifère , on prélève 2 roubles 86 2/3 cop. en or, plus 
2 zol. 88 doiis d'argent fin pour chaque livre d'or fin contenue dans ce métal. 
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AmnxrCk. 



EXPOSÉ 



DU SYSTÈME MONÉTAIRE DES TROIS ROYAUMES SCANDINAVES. 



Les trois royaumes Scandinaves, la Norwége, la Suéde et (e Danemark, ont conclu 
entre eux une Convention monétaire basée sur Temploî de Féfaîon unique d'or et sur un 
système commun de monnaies de compte, de monnaies d'or et de monnaies division- 
naires en argent billonné et en bronze. 

L'unité monétaire est exprimée par le Krone ("couronne), divisé en loo 6re. 

Les inonnaies d'or sont au titre de-^, c'est-à-dire un alliage de 9 parties d'or avec 
i partie de cuivre. 

On doit frapper deux sortes de monnaies d*or, celles de 20 couronnes et celfcs de 
10 couronnes. Du kilogramme dor fin on doit tailler 124 pièces de 20 couronnes ou 
248 pièces de 10 couronnes. Le poids de ces pièces doit donc être respectivement: 
^YTT X "V = 8,960,57 grammes et 4»/|8o,29 grammes. 

De pièces divisionnaires on peut frapper des pièces de 2 couronnes, de 1 couronne, 
de 5o, de 4o, de 2Ô et de 10 ôre. Le tableau suivant donne le titre, le poids brut, le 
poids net en or ou en argent fin, enfin le diamètre de foutes ces monnaies : 



MÉTAL. 



VALEtTR 
MOïnrAifes. 



20 kr. 

^^ ( 10- 

â — 

1 — 

50 ôre. 
^''gen* \ 40 

25 

10 

5 

Bronze < 2 

l 



TITRE. 



0.9 
0,8 

0.0 

0.4 

95 cuivre. 

4 étain. 

1 zinc. 



î 



POIDS 

BmTT 



en 



8.960.6 
4,480.3 
15vOOO 
7.500 
5.000 
4.000 
2.420 
1,450 
8.000 
4 000 
2.000 



co?nrENu 

]>*(M 

OU d'argent fin 
en gnmaket. 



8.064.52 
4.0^2.26 
12.000 
6.000 
3.000 
2,400 
1,452 
0.580 



DIAMÈTRE 

eu 
inixuiknu. 



23 
18 
51 

25 
22 
20 
17 
15 
27 
21 
J6 



La tolérance pour la fabrication des monnaies d'or est, quant au titre, de o,ooi5; 
quant au poids, de 0,001 ô pour tes pièces de 20 couronnes et de 0,002 pour les pièces 
de 10 couronnes. Mais, de plus, tous les 10 kilogrammes des monnaies d'or (i ,1 iGpièces 
de 20 couronnes ou 2,282 pièces de 10 couronne») ne doivent pas différer de plus de 
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5 grammes du poids exact; il y a donc là une lolérance moyenne qui ne sur|:asse pas 
Ja limite de o»ooo5. 

Les monnaies d*or cesseront d'être payement légal aux particuliers quand elles aunint 
perdu par ie frai plus de i/q p. o/o de leurs poids; mnis tant que par le frai elles n^ont |)as 
perdu plus de 2 p. o/o de leur poids légal, olles ne sont pas seulement payemeot légal 
aux caisses d*Etat, mais encore chacun des Etats contractants est obligé de changer Ip$ 
pièces usées de plus de 1/2 p. 0/0 contre des monnaies d'or ayant cours lé^al entre les 
particuliers. En Norwége et en Danemark, des lois particulières obligent TÉtat de re- 
prendre et de changer contre de la bonne monnaie toutes les monnaies d'or à leur e/T)gie 
qui auront perdu par le frai plus des 1/2 p. 0/0, sans aucune limite. En Norwége, la 
Banque nationale est chargée de peser chaque pièce de monnaie qui passe par elle , et d<* 
renvoyer à TEiat toute monnaie qui a perdu plus de 1/2 p. 0/0 de son poids l<^gal. 

Les monnaies qui ont été frauduleusement diminué(^sen poids cessent d'avoîi* le coun 
l^al. 

Le monnayage se fait exclusivement aux Hôtels des Monnaies : à Stockholm, pour la 
Suède; à Kongsbei^, pour la Norwége ; à Copenhague, |:our le Danemark. Il se fait par 
les fonctionnaires de TEtat, et la convention défend de le laisser aux entrepr<neurs. 

Toute personne qui apporte à THôtel des Monnaicsde for, dont la quantité, le titre et Its 
autics qualités répondent à certaines conditions, a le droit de lefaire monnayer vn pavant 
1/4 p. 0/0 pour les^)iècesde 20 couronnes, et i/3 p. 0/0 pour les pièces de 10 cou- 
ronnes. Aucun seigneuiiage ne peut être demandé en dehors de ce prix de monnaie. 

En Norwége, la Banque nationale est, par une loi particulière, obligée d^acfaeter tout 
lingot d'or, dont ie titre est certifié d'une manière acceptable, en payant 2,48o couronnes 
par kilogramme d'or 6n, après déduction de 1/4 p. 0/0 pour frais de monnayage; donc le 
kilogramme d'or fin est à tout moment payé par la Banque en 2,473 couronnes So ôre. 
En conséquence, en Norwége, c'est en réalité la Banque seule qui fait frapper des mon- 
naies d'or. 

Les pièces divisionnaires en argent ou en bronze ne sont considérées comme payemeiit 
légal que jusqu'à la concurrence de 20 couronnes pour les pièces de 2 et de 1 couronce. 
que jusqu'à la concurrence de 5 couronnes pour les monnaies plus petites en aident, et 
que jusqu'à 1 couronne pour les monnaies de bronze. Dans chacun des trois Etats, il est 
établi des caisses publiques où l'on peut faire changer toute somme de monnaies divisioD- 
naii*es divisibles par 10 couronnes contre des monnaies dor. La frappe des pièces divi- 
sionnaires en argent et en bronze ne peut se faire que pour le compte des Gouvernements. 
La convention monétaire ne met aucune limite à cette frappe. 

Toutes les monnaies en or, en argent et en bronze, fiappées en vertu de la convention 
monétaire, ont conrs légal à ces conditions dans les trois royaumes. | 

D' O. J. Broch. 
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Annexe D 



NOTE 

SUR LA LÉGISLATION MONÉTAIRE DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

SUR L ÉTAT ACTUEL DE LEUR CIRCULATION FIDUCIAIRE 

ET LA FABRICATION DE LEURS MONNAIES DE 1792 X 1877. 



I. 



LEGISLATION MONETAIRE DES ETATS-UNIS. 

Avant la Constitution de 1789, le Congrès de la Confédération avait, en 1786, 
établi le double étalon au rapport de i5.25, en désignant comme unité monétaire le 
dollar d'argent pur de 375.64 grains, mais sans fonder un Hôtel des Monnaies. 

Lors de fadoption de la Constitution , on s'est remis à l'œuvre. 

La Loi du 2 avril 1792 fonda un Hôtel des Monnaies; elle ordonna : 

Que les pièces d'or et les pièces d'argent du poids complet devaient avoir pleine force 
libératoire, taudis que les pièces qui n'avaient pas le poids complet ne devaient avoir 
que la valeur de leur poids réel ; 

Que, dans tous les payements, la valeur légale serait une livre d'or pour quinze livres 
d'argent ; 

Que chacun aurait le droit de faire frapper des lingots d'or ou d'argent à l'Hôtel des 
Monnaies sans frais; 

Que la monnaie d'à-compte serait en « dollars » ou « unités, > eu « dismes, »en • cents > 
et en « mille » ; 

Que le titre des monnaies d'or serait de 11/12, avec alliage de moitié d'argent ; et- le 
titre des monnaies d'ai^ent de i485/i664, avec un alliage de cuivre; 

Qu'où devait frapper des eagles de la valeur de dix dollars ou unités et contenant 2^7)5 
grains d'or pur; des demi-eagles et des quarts â*eagle de poids proportionnés; des dollars 
ou uDités chacun de la valeur d'une piastre espagnole fabriquée au moulinet « comme la 
piastre actuellement en circulation >, et contenant 371 i/4 grains d'argent pur; des demi- 
dollars, des quarts de dollars, des dismes^'des demi-dismes de poids proportionnel. 

La loi ordonnait aussi la frappe des cents et de demi-cents en cuivre; mais cette menue 
monnaie n'avait point fprce libératoire légale. 

En adoptant l'unité , on avait cherché à se conformer au poids réel des piastres espa- 
gnoles qui formaient alors une partie importante de la circulation monétaire. 

En fait, et en l'absence d'une loi spéciale, la piastre espagnole eut probablement d'abord 

pleine force libératoire pour tous les payements exprimés en dollars. 

• 
La Loi du 9 février 1793 donna pleine force libératoire, à un taux Cxe, aux monnaies 

d]or de la Grande-Rretagne, du Portugal, delà France et de l'Espagne, ainsi qu'aux piastres 

espagnoles, aux couronnes de. France et à leurs subdivisions proportionnellement. 

La piastre espagnole, pesant 17 pennyweights et 7 grains, devait valoir 100 cenls. 

Diverses autres lois donnèrent pleine force libératoire, à un taux fixé pour chacune 
d'elles, aux monnaies d'or de la Grande-Rretagne, de la France, du Portugal, de l'Es- 
pagne, etc. etc. 

Confdr. moncl. in!ern. 16 
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Les couronnes de la France eurent force libératoire jusqu'en 1827. Les pièces de cinq 
francs Teurenlde 1816 à i827,au taux deii6 cents par onceou de o.gSS $ pour chaque 
pièce du poids de 16 pennyweighu et 2 grains. 

La Loi da 25 juin 183â donna la force libératoire à la piastre du Mexique, du Pérou , 
do Chili, de l'Amérique centrale et du Brésil, aux pièces de cinp francs de Frann*. 
à raison de o . 98 ^, mais sous certaines conditions relatives à leur poids et à leur titre- 
La Loi du 21 février 1857 révoqua toutes les lois précédentes qui avaient donné force 
libératoire aux monnaies étrangères d'or et d'argent, et ordonna que les subdivisions de 
la piastre espagnole ou mexicaine fussent reçues dans les bureaux officiels à une valeur 
au-dessous de leur valeur nominale, et qu'elles fussent refondues à THôiel des Monnaies. 

La Loi du 28 juin 183à ordonna la frappe d'eagles de 268 grains au titre de 0.8992 2." , 
de demi-eagles et de quart à'eagles d'un poids proportionnel, le rapport entre les deux 
métaux étant ainsi de 1 à 16.002. 

La Loi du'lS janvier 1837 éleva le titre de la monnaie d'or et d'argent jusqu'à 0-9. 
Le dollar d'argent devait peser a ce titre 4i2 1/2 grains, et Veagle d'or 258 graius, U- 
rapport entre les deux étant de i à 15.988. 

La Loi du 21 février 1853, en abrogeant le droit des particuliers de frapper aux Hôtels 
des Monnaies les pièces d'argent d'une valeur moindre d'un dollar, réduisait le poids de 
cette monnaie divisionnaire à 8 1/2 p. 0/0 et en limitait la force libératoire à 5 dollars. 

La frappe des dollars d'argent restait ainsi libre, et les pièces d'argent divisionnaires 
d'ancien titre gardaient pleine faculté libératoire. 

Cette loi ordonna aussi que les particuliers devaient payer comme frais de monnayage' 
1/2 p. 0/0 , également pour l'or et pour l'argent. 

La Loi du 1^ avril 1873 insérée dans la codification [Revised Stalates) de 1873-1875, 

Réorganisa le service des Hôtels des Monnaies, 

Augmenta la proportion d'argent dans les pièces divisionnaires , pour les mettre en 
rapport avec le système métrique ( 2 demi-dollars =25 grammes d'argent au titre de 9/1 o ) , 
sans faire mention d'aucun dollar (excepté le Trade dollar de 420 grains au même 
titre, fabriqué pour le commerce avec la Chine), 

Réduisit les frais de la frappe pour les particuliers à i/S p. 0/0, 

Et ordonna que le dollar d'or fût • l'unité de valeur» et que les pièces monnayées d'or 
eussent force libératoire sans limite et que les pièces monnayées d'argent eussent force 
libératoire jusqu'à la somme de 5 dollars. 

• Le Trade dollar, après avoir été doué de la même force libératoire, en a été privé par 
la loi du 22 juillet 1876. 

La Loi de janvier 1875 réduisit les frais à payer par les particuliers pour la frappe 
des monnaies d'or, de telle façon qu'ils n'eussent rien à payerque pour l'alliage de cuivre. 

La Loi du 28 février 1878, YAlUson Bill, ordonna : 

La frappe limitée (2 millions par mois au moins, 4 millions au plus), pour le compte 
du Gouvernement, de dollars d'argent de 4i2 1/2 grains au titre de 0.9 et leur donna 
plein pouvoir libératoire, excepté les cas oà il en est strictement stipulé autrement dans 
le contrat, 

Les mesures à prendre en vue de la réunion d'une Conférence Monétaire Interna- 
tionale , 
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Et autorisa rémission pai' Je Trésor, sur dépôt d'argent monnayé, de Certificats de 
dépôt (Silver certificaies of deposit), en coupures de 10,20, 5o dollars, etc. 

La Loi du 3 mars 1863 autorisa rémission par le Trésor, sur dépôt d'or monnayé ou 
en lingots, de Certificats de dépôt (Gold ceriificates of deposil), en coupures de 20, ôo, 
100 dollars, etc.. 

Tous les certificats de dépôts, or ou argent, sont reçus par les caisses publiques. 

La Loi du iijuin 1875 ordonna tqu'à partir du 1" janvier 1879, le Secrétaire de 
la Trésorerie rembourserait en monnaie les Légal Tender Notes des Etats-Unis alors 
existants qui seraient présentés pour être remboursés, en sommes de 5o dollars et plus. > 

Ces Notes n'ont cours forcé ni pour le payement des droits de douane ni pour le 
payement des intérêts de la Dette publique. 



IL 
ÉTAT DE LA CIRCULATION AUX ÉTATS-UNIS. 

Les rapports officiels étant déposés devant le Congrès , à sa réunion au commencement 
de décembre de chaque année, on ne possède pas encujire les documents pour l'année 
courante . 

Les quantités et les coupures du papier-monnaie (légal tender ou greenbachs) et des 
billets des banques nationales étaient, le i"^ novembre 1877, d'après le rapport de 
M. Knox, ComptroUer of the Currency : 



I. 

3. 

5. 

10. 

20. 

5o 

100. 

5oo. 

1 ,000. 



COUPURES. 



Total 



BILLETS 

des 

•AHQUS8 XATIORALBS. 



$ 3,800,456 

2,282,884 

93,504,900 

98,312,850 

65,454,500 

22,255,100 

28,800,000 

. 1,203,500 

257,000 



315,871,190 



LEGAL TENDER , 

PAPIBK MO» HAIE. 



124,806,459 
24,600,544 
52,932,148 
63,146,861 
60,836,495 
30,108,715 
30.176,670 
34,752,500 
34,123,500 



355,483,892 



TOTAL. 



$ 28,606,915 

26,883,428 

140,437,048 

161,459,711 

126,290,995 

52,363,815 

58,976.670 

35,956,000 

34,380,500 



671,355,082 



De ces sommes, il se trouvait, au 1** octobre 1877, dans les 2,080 banques nationales: 

De greenhacks i 66,900,000 

De billets des banques nationales i5,6oo,ooo 



Total 



82,500,000 



6. 
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Selon le rapport de M. James Gilfiilan, Trésorier des ElatsUnis, Il se lrouvait,uL 
3 G septembre 1877, dans le Trésor fédéral: 

De greenbacks $ 82,82 3,7'>o 

De billels des banques nationales ili^ioQ-^^à i 

Total 96,933,261 

Au 20 avril 1876, li devait rester de rémission des Notes divisionnaires (coupures 
de 5o, 25, i5 et 10 cents qui n'ont pas force libératoire, mais qui peuvent être con- 
verties dans les caisses publiques en greenbacks et qui sont admises pour le payenaent de 
certains impôts, etc.) |4i,5o8,737 

Jusqu'au 3i octobre 1877, il en a été retiré pour 23,i56, r Ga 

Reste 18,352,675 

Entre le i4 janvier 1875 et le 21 octobre 1877 il a été retiré : 

De greenbacks pour $ 27,609,108 



ETAT DE LA FRAPPE DES MONNAIES 
(extrait du livre de m. le docteur linderuan.) 



I 

( 



1792 à i834 
i834 à i853 
i853 à 1873 
1873 à 1877 



OR. 



ARGENT 

Arec PLI'.IM FOBCE 

libératoire. 



11,825,890^ 
22^,965,730 
54/j ,864,921 
201,503.154 



36,275,077 f 90 

42,938,294 00 

r),538,9'i8 00 



MONNAIE 

D'APPOIHT, 

n'ayaut pns 

force jikéralrire, 

au-<1casu<t 

de 5 flolUrs. 



57,443,7601 20 
42,094,852 30 



MEME MOANAIE. 



058.591 I 58 
787,885 8 1 
9.979,361 10 
1 ,458,865 00 



Avant i853, plus de la moitié de la frappe d'argent consistait en demi-dollars. 
De 1875 à 1877, t 24,38i,35o trade dollars ont été frappés. 

Le stock des métaux précieux (monnaies et lingots) dans les États-Unis était estimé 
approximativement par M. le docteur Linderman , directeur de la Monnaie : 

D I Q • • o /; 1 Or * i5i,5oo,ooo 

Pour le 3o juin 1876... { . . 

( Argent 00,000,000 

ToTAi i8i,5oo,ooo 

T. 1 o . • o ( Or. t 192,600,000 

Pour le 3o jum 1877. . .{ . ^ 

( Argent 00,000,000 

Total 2/i2,5oo,ooo 



S. Dana Horton. 
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Annexe E. 



EXTRACT 
FROM THE REPORT ON THE MINT 

OF ALEXANDER HAMILTON, 

SECRETARY OF THE TREASORY OF THE UNITED-STATBS. J 792. 



(As quoted by Francis A, WaJtker^ in his work enlitlecl : *'Money*\ p. 369, published in Loncjpn, 1878.) 



« Upon the whole, it scems to be most advisable, as bas been observed, not to attach 
(be unit exclusively to eitber of tbe metals : because .tbis cannot be done eOectualIy 
without destroyiog the office and cbaracter of one of them as inoney, and reducing it to 

ihe situation of a mère merchandise To annul tbe use ofeitber of the metals as money 

is to abridge the quantity of circulating médium, and is liable to ail the objections 
which arise from a comparison of ibe benefits of a full with the evils of a scanty circula- 
tion* • 



( Traduction). 



EXTRAIT 
DU RAPPORT SUR LE "MINT" (HÔTEL DES MONNAIES) 

« 

PAR ALEXANDRE HAMILTON . 

SECRÉTAIRE DE Î.A TRKSORERIB DES ETATS-UNIS. 1792, 



(Cité dans Touvrage du Général Walker, intitulé Money, page 269.) 



« En déGnitive, il me semble plus sage, ainsi qu'on Ta fait remarquer, de ne pas attacher 
Tunité monétaire exclusivement à Tun des métaux ; car on ne pourrait le faire sans détruire 
la fonction et le caractère de Tun d'eux comme monnaie, et sans le réduire au rôle de 

simple mai-cbandise Annuler Temploi de Tun ou deTautre métal comme monnaie 

serait diminuer la quantité de la monnaie en circulation, et soulever toutes les objec- 
tions provenant de la comparaison entre les avantages d*une circulation abondante et 
les inconvéuienls d'une circulation restreinte. » 



CINQUIÈME SÉANCE. 



I- 

H 
II 

i 



CONFÉRENCE MONÉTAIRE 
INTERNATIONALE. 



5' SÉANCE. 

LUNDI 26 AOÛT 1878. 



PRESIDENCE DE M. LÉON SAY. 



Etaient présents : 
Messieurs les Délégués 

de rAutriche-Hongrie, 

de la Belgique, 

des Etats-Unis d'Amérique, 

de la France, 

de la Grande-Bretagne, 

de la Grèce, 

de ritalie, 

de la Russie, 

de la Suède et de la Norwége, 

de la Suisse , 

qui assistaient à la précédente séance. 

La séance est ouverte à une heure et demie. 

M. Mees, délégué des Pays-Bas, rappelé à Amsterdam paï*ses devoirs de 
président de la Banque Néerlandaise, se fait excuser de ne pouvoir assister 
aux dernières réunions de la Conférence. 

M. Garnier dépose une note sur le système monélairc de la Belgique. 
(Annexe A.j 

M. Bakalis présente la liste des lois, décrets et conventions concernant le 
système monétaire delltalie. (AnnexeB.) 

Confér. monét. inteiTi. 17 
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M. Groesbegk prend la parole et prononce en anglais le discours dont 
traduction suit : 



Monsieur le Président, Messieurs , 

Je n'ai rien à dire aujourd'hui sur Tétalon unique et Tétalon double de la 
valeur monétaire. Si nous pouvons maintenir l'équilibre dans la valeur de For 
et de l'argent, toutes les nations feront usage des deux métaux. Uor 
aura partout la même valeur que l'argent, et l'argent aura la même valeur 
que l'or. Il est oiseux de conjeclurer que cela ne peut se faire. Nous savons 
que cela a été fait. Pendant tout le temps passé , jusqu'en 1873, l'un et l'autre 
métal ont été également en usage, comme monnaie, et ont marché de pair sans 
trop de secousses. Parfois, à de longs intervalles, la relation entre eux a légè- 
rement changé; mais le changement s'opérait facilement et sans embarras 
sensible. 

Le dernier changement opéré en Europe, lequel a fixé le rapport de poids 
de for à 1 contre i5 1/2 d'argent, a subi l'épreuve de plus de trois quarts 
de siècle. Pendant tout ce temps^là, les faibles différences qui se sont pro- 
duites dans la valeur courante des métaux n'ont pas eu l'importance de 
perturbations sérieuses. Tantôt l'un, tantôt l'autre a pu être offert avec une 
légère prime; mais leur valeur moyenne restait à peu près la même. 

Il est à remarquer que , pendant tout le siècle dernier et jusqu'au milieu 
de celui-ci, aucun publiciste, aucun homme d'Etat n'a suggéré l'idée de re- 
noncer à l'usage de l'un ou de l'autre des deux métaux à cause de la diificullé 
que l'on éprouverait à les maintenir sur un pied suffisant d'égalité. 

Tel est l'enseignement de plusieurs siècles, et, en dépit de tout raison- 
nement théorique, il est évident que ce qui s'est fait dans le temps passé 
peut encore se faire à l'avenir. Au lieu de discuter sur l'étalon unique ou le 
double étalon, laissons-nous donc plutôt guider parla lumière qui se dégage 
de l'expérience de milliers d'années. 

Cela posé, je demande à envisager la question seulement sous son aspect 
pratique et telle qu'elle se présente à nous aujourd'hui. 

Par un concours d'influences auquel on ne pouvait pas s*attendre, nous 
nous trouvons en face de l'importante question de savoir si l'argent doit être 
mis hors d'usage comme monnaie légale. 

J'ai eu le plaisir d'observer. Monsieur le Président, que, dans l'opinion de 
cette Conférence, il n'est pas à désirer quon renonce à Tusage de Taisent 
comme monnaie légale. La Conférence monétaire tenue ici, en 1867, s'est 
prononcée en faveur de l'étalon d'or unique; la Conférence monétaire actuelle, 
si j'ai bien compris ce qui a été dit, s'exprimera en faveur de l'usage des deux 
métaux. Cela seul, si nous ne faisons rien de plus, sera un pas sagement fait en 
avant de la position prise en 1 8 6 7 . En attendant qu on se prononce dans ce sens, 
nous pouvons ne pas être d'accord sur l'arrangement à prendre pour conserver 
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Fusage des deux métaux sur un pied d^égaiité. Ou a exprimé Tidée que quel- 
ques nations pourraient adopter un métal , et d'autres nations Tautre métal; 
de sorte que les deux métaux resteraient en usage. On a prétendu, ici et ailleurs, 
que l'or estle meilleur métal pour les grandes nations riches et civilisées, et l'ar- 
gent pour les nationspauvres et moins civilisées; que cellesrci doivent adopter 
l'argent , et celles-là l'or. Un pareil arrangement ne pourra jamais se 
réaliser. Il ne saurait l'être par un accord international , cela est clair. 
Les nations ne se réuniront pas pour se partager ensuite en deux 
camps, l'un adoptant l'or et l'autre l'argent. L'unique moyen de 
mener à bonne fin un arrangement de ce genre consisterait dans les 
opérations du commerce et de l'industrie; or, nous en savons assez pour 
être certains que l'industrie et le commerce ne feront jamais de ces classifi- 
cations. Aujourd'hui même , presque toutes les nations, parmi celles qu'on 
qualifie de pauvres et de moins civilisées, se servent de l'argent seul. Mais 
il y a plus: dans l'espace de quelques années, un changement s'est 
effectué parmi les nations qu'on traite de grandes et de puissantes , lesquelles 
ont passé de l'usage de l'argent à celui de l'or; nous avons sous les yeux les 
conséquences de ce changement : l'argent est déprécié. Supposons que les 
autres grandes nations, l'Union latine, les Etats-Unis et d'autres Etats adop- 
tent l'emploi exclusif de l'or; dans ce cas, l'argent comme monnaie légale 
serait perdu pour le monde pendant le reste du siècle et peut-être pour beau- 
coup plus longtemps encore. En un mot, nous ne pouvons sauver l'argent au 
moyen d'une pareille classification des nations. Quelques-imes, je ne dis pas 
toutes, mais au moins quelques-unes^des nations riches et puissantes doivent 
elles-mêmes faire quelque chose. Ceci m'amène à la proposition que je désire 
présenter, et que je formule ainsi : «Ne ferons-nous rien, quant à présent, 
ou agirons-nous sans retard? » 

Avant d'aborder l'examen de cette question, permettez-moi d'arrêter un 
moment mes regards sur mon pays et de définir sa situation. 

Les Etats-Unis ne possèdent pas une grande quantité d'argent; ils n^en ont 
encore, pour ainsi dire, qu'une poignée. Il y a un peu plus d'un tiers de 
siècle qu'ils ont adopté le rapport de i d'or contre lô.gS, c'est-à-dire 
presque 1 6, d'ai^ent. Nous préférons ce rapport à celui de 1 5 i/a et je crois 
que si, en ce moment, nous avions à choisir ensemble un rapport commun, 
le nôtre serait mieux accueilli , plus sûrement et plus fermement adopté que 
le vôtre. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que la tendance a été pour 
l'élargissement plutôt que poiu* le rétrécissement du rapport. lia été élargi 
plus d'ime fois , et le temps est peut-êti*e venu d'opérer un autre léger chan- 
gement. Quoi qu'il en soit, ce que je désire seulement dire à cet égard, c'est 
que , si nous pouvons nous entendre sur un projet en vue de remettre l'argent 
en usage, je prends pour certain que tous ceux qui participeront à l'accord 
adhéreront au même rapport. Il peut être le nôtre, il peut être le vôtre. 

Maintenant que j'ai déclaré que, si nous aboutissons à un arrangement, 
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nous comptons occuper avec vous une position de parfaite égalité , qu'il me 
soit permis d'ajouter que nous sommes prêts à accomplir toute notre part 
(le Toeuvre commune, dans l'espoir que toutes les parties engagées dans 
l'arrangement feraient de même. 

Or, Monsieur le Président, l'occasion qui se présente ne mérite-t-elle pas 
d'être considérée avec soin? J'ai confiance que les Etats-Unis seront toujours 
prêts à faire ultérieurement ce qu'ils sont prêts à faire aujourd'hui; maïs, en 
vue des incertitudes de lavenir, si vous êtes prêts, je fais appel à votre sa- 
gesse en vous assurant que les Etats-Unis sont également prêts, dès main- 
tenant, au sein de cette Conférence, à agir avec vous. 

Après ces observations préliminaires, j'entre dans l'examen de la ques- 
tion : «Ne ferons-nous rien quant à présent, ou agirons-nous sans retai-d?» 

Nous sommes certainement tous d'accord sur ce point que la condition 
dans laquelle l'or et l'argent sont relativement l'un à l'autre, depuis quatre 
ans, n'est pas avantageuse. C'est une condition d'instabilité, de fluctuations, 
d'incertitude, d'embarras. Je n'ai pas besoin d'insister pour expliquer à une 
assemblée telle que la vôtre que, si nous sommes prêts à mettre fin à cette 
instabilité, à ces fluctuations, à ces embarras, nous devons le faire tout de 
suite. 

Les Etats-Unis, pour des raisons qui leiu* sont personnelles et que, par 
conséquent, je n ai pas besoin de développer, sont prêts à agir dès mainte- 
nant; si, d'autre part, il existe des raisons particulières aux autres nations 
représentées ici et pour lesquelles ces nations n'agiraient pas dès aujour- 
d'hui, il ne m'appartient pas de les eliaminer nî même d'y faire allusion. 
Les nations intéressées feront elles-mêmes cet examen, chacune pour son 
compte. Tout ce que je me propose de faire, c'est d'exposer brièvement les 
côtés de la question qui nous regardent tous également. 

Lorsque l'Union latine a fermé à l'argent les portes de ses hôtels des mon- 
naies, la situation était à peu près telle que je vais dire : 

1° Presque toutes les nations importantes qui se servaient de l'argent 
avaient cessé d'en faire usage et employaient un papier-monnaie non conver- 
tible. Laissez-moi nommer quelques-unes de ces puissances: la Russie, l'Au- 
triche, l'Italie, l'Espagne, la France , les Etats-Unis. Ce fut une circons- 
tance extraordinaire, qui, il faut l'espérer, ne se renouvellera jamais ; 

2° Une autre grande nation, l'Allemagne, passait de l'étalon unique d'ar- 
gent, métal dont elle possédait de grandes quantités, à l'étalon d'or unique; 

3® La demande d'argent par l'Orient, qui avait toujours été constante, 
considérable, insatiable même, s'était tout à coup arrêtée; autre accident 
extraordinaire, qui, j'ose le dire, n'était jamais arrivé auparavant et ne se 
reproduira sans doute pas d'ici à un siècle ; 

4^ La production de l'argent avait augmenté , et l'on répandait les contes 
les plus extravagants sur ce que serait probablement cette production à l'a- 
venir. 
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C'élaillàunconcourssansexempled'influencesdéfavorablesàrai^ent. La de- 
mande de ce métal s'était tout à coup arrêtée de tous côtés, tandis que sa pro- 
duction augmentait. Dans ces conditions, vous lui avez fermé les portes de 
vos hôtels des monnaies; vous avez refusé d'en faire une monnaie courante; 
naturellement il est devenu simple marchandise. Eh bien, plaçons, pour 
nn instant, Tor dans la même situation; supposons que, dans la crainte d'une 
trop grande production de ce métal, toutes les nations qui en font usage en 
restreignent la fabrication comme monnaie et ferment leurs hôtels des mon- 
naies à toute quantité considérable d'or. La quantité d'or ainsi rejetée ne 
tarderait pas, soyons-en sûrs, à devenir marchandise et sujette à déprécia- 
lion. L'or et l'argent, tant qu'ils ont libre accès aux hôtels des monnaies, 
sont de la monnaie, et, à ce titre, leur valeur est fixée en partie par les lois; 
exclus des hôtels des monnaies , leur valeur, abandonnée par le législateur, 
n'est plus déterminée que par les marchands. Mais je ne veux pas recom- 
mencer la discussion à ce sujet; je veux seulement rappeler les faits. 

Les circonstances que je viens de retracer sont celles par suite desquelles la 
frappe de l'argent a été restreinte. Quelles sont les circonstances actuelles, et 
le moment est-il venu d'ouvrir sans danger les portes des hôtels des mon- 
naies à l'argent? 

1*^ La Russie, l'Autriche, l'Italie et l'Espagne sont encore en suspens, et, par- 
tant, ne peuvent guère nous aider aujourd'hui. Cependant elles ne sont pas un 
danger; elles constituent même, dès maintenant, une réserve de renfort pour 
l'argent. Mais en d'autres pays la situation s'est bien modifiée. La France, les 
États-Unis, deux nations actives et puissantes, ne sont plus en suspens. C'est là 
un changement important, et, quoi qu'il en soit du côté de l'Union latine 
à l'heure qu'il est, la demande d'argent augmente d'une façon sensible et 
permanente du côté des Etats-Unis ; 

2** En Allemagne, que se passe-t-il? Ce pays en est encore à opérer sa 
transition de l'argent à l'or. Il l'a commencée en 1871, et il ne l'a pas encore 
achevée en 1878. C'est une évolution longue, pénible et coûteuse. Il l'a com- 
mencée dans les circonstances les plus favorables; sa dette était très-peu 
considérable, et il avait en mains une très-forte somme de fonds extra avec 
laquelle il pouvait faire des expériences. La mesure avait été d'ailleurs très- 
préparée ; elle semblait facile à accomplir ; elle n'est pas encore achevée. 

Au lieu d'être un exemple à suivre, on doit plutôt regarder le cas de l'Alle- 
magne comme un enseignement, un avertissement. Mais qu'est devenue son 
énorme provision d'argent.^ Nous savons qu'elle a considérablement diminué. 
On dit qu'elle était de 100 millions de. dollars. Le délégué de la Grande-Bre- 
tagne l'a évaluée, je crois, à 76 millions de dollars; un banquier de Paris 
m'a fait part, il y a un jour ou deux, de ses calculs, qui la portent à 
60 millions de dollars. J'ai ouï, dire aussi qu'une décision du Gouvernement 
pourrait bien fixer la quantité à retenir dans la circulation à une somme plus 
élevée, par tête, qu'on ne l'avait d'abord résolu. Cette décision, si elle était 
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prise, réduirait encore la quantité d^argent à vendre. Je pense toutefois quon { 
peut, en toute sûreté, estimer la somme qui est encore à vendre comme ne 
dépassant pas 7 5 millions de dollars. La situation de l'argent , qui était nagnère 
si défavorable, s^est donc aujourd'hui beaucoup modifiée de ce côté-là; 

3^ Qu en est-ii^de la demande d'argent par l'Orient ? Elle a presque repris 
ses proportions ordinaires. Qu'il me soit permis de dire, à cet égard, que, 
s'il est un facteur du problème à résoudre sur lequel on puisse se fonder, 
c'est la demande régulière et continue que l'Orient fait de Targent. Je puis, 
à la rigueur, m'imaginer une surabondance d'or, car Tor ne rencontre pas 
une Asie insatiable. Mais je ne puis m'imaginer une surabondance perman 
nente d'argent. Les fleuves vont se jeter dans la mer, et pourtant la mer 
n'est jamais remplie ; il en sera de même de l'argent refluant vers le vaste 
Orient, si populeux, si économe et si industrieux, au moins pendant un 
autre siècle encore ; 

4^ La dernière des conditions dont j'ai parlé, c'est l'accroissement de la 
production de l'argent et la crainte que cette production ne s'accroisse encore 
davantage. Or, nous pouvons écarter la crainte d'une production excessive et 
nous bornera considérer la production actuelle. L'opinion qui prévaut, quant 
à présent, c'est que la production diminuera. Que vaut la production 
actuelle? Un membre distingué de la Conférence l'a estimée à 80 millions de 
dollars par an , sur lesquels , d'après ses calculs , les États-Unis produisent 
environ 89 millions de dollars. Je trouve ce calcul trop élevé pour les Etats- 
Unis. De la somme indiquée, les mines de Nevada produisent les deux tiers. 
Si ces mines venaient à faire défaut, la production des Etats-Unis se réduirait 
à 1 3 millions de dollars, et la production totale du globe à 54 millions. [Voir 
dans le rapport de Lindermann de 1877, p. 13, lU, le relevé da produit des 
mines de Nevada). Nous pouvons, avec certitude, évaluer la production 
actuelle de l'argent comme ne dépassant pas 7 a millions de dollars, avec ten- 
dance à diminuer. 

En un mot, toutes les conditions si défavorables à l'argent en 18749 alors 
que la frappe en a été restreinte, se sont grandement améliorées. 

Ces conditions ayant cbangé, comme je viens de le démontrer, pour- 
rions-nous sans danger ouvrir nos hôtels des monnaies à la frappe de l'argent."^ 
Y a-t-il trop d'argent sur le marché ? Si tel est le cas, où est cet excès d'argent? 
Cherchons-le. Nous n'avons pas besoin d'aller, pour cela, en Orient. Ce qu'il 
y a là et ce qui va là d'argent y restera encore de longues années à venir. 
Nos recherches doivent donc se bomçr à l'Europe et à l'Amérique. L'excès 
d'argent ne se trouve ni en Russie, ni en Autriche, ni en Italie, ni en Espa- 
gne, ni en Portugal, ni chez les nations Scandinaves. Â la suite d'un arran- 
gement établissant la liberté de la frappe, l'argent de l'Union latine ne 
viendra pas sur le marché. Tout l'argent qu'il y a à vendre en Europe est 
donc celui que détient l'Allemagne. Quanta l'Amérique, la production an- 
nuelle est la seule chose qu'il faille prendre en considération. 
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En résumé, ce qui doit arrêter notre attention, c*est donc l'argent de FAlle- 
magne et la production annuelle. 

Occupons-nous, d'abord, de la production annuelle. Portons-la à 7 2 millions 
de dollars. Elle ne se présente pas tout d*une seule masse, mais partiellement , 
semaine par semaine, de mois en mois. Combien fOrient tout entier doit-il 
prendre de celte quantité ? (Voir le Rapport sar le département de Targent, Appen- 
dice, p.2â, indiquant les exportations émargent dans VOrientdei852à i875, etla 
Lettre sar le Japon.) L'Orient en prend environ 3o millions de dollars; toutes 
les autres nations qui font usage de Targent dans les Amériques du Nord et 
du Sud, en dehors des Etats-Unis, en Afrique et ailleurs, en prennent en- 
viron 10 millions de dollars. Mettons, au bas mot, au lieu de 4o millions, 
35 millions de dollars seulement pour tout l'Orient et les petits Etats améri- 
cains et africains; il reste 37 millions de dollars. Combien emploi e-t-on d'argent 
chaque année pour montres, vaisselle, couteaux et fourchettes, bijoux, usten- 
siles et objets de toute nature dans un grand nombre d'arts, et combien en 
faut-il pour suppléer à la diminution de la quantité existante par suite d\isiu:e 
et de perte? Mettons 3o millions dé dollars. Le faible surplus qui reste pour- 
rait donc trouver un placement facile, sans causer de perturbation. 

Voilà comment se consomme la production annuelle; nous n'avons donc 
qu'à nous occuper de la quantité d'argent qui est entre les mains de l'Alle- 
magne. Evaluons-la à 76 millions de dollars, et permettez-moi de demander 
encore une fois, si nous ne sommes pas prêts à ouvrir nos hôtels des mon- 
naies à la libre frappe de Taisent. La frappe des Etats-Unis, sous l'empire des 
lois restrictives actuelles, est aujourd'hui d'environ 9 millions de dollars. 
Mais ils doivent plus tard frapper une somme de 2 4 millions de dollars par 
an et peuvent aller jusqu'à i^S millions. N'est-il donc pas possible de trouver 
ensemble, et en toute sécurité, le placement de ces 76 millions de dollars? 
Si nous voulons réellement remonétiser l'argent, je ne vois pas d'obstacle 
à ce que la mesure soit prise immédiatement. 

N'est-il pas de notre intérêt d'agir tout de suite, si nous le pouvons 
sans danger? Ce que nous avons déjà d'argent et ce que pourra nous procurer la 
production ultérieure n'augmentera-t-il pas de valeur bien au delà de ce qu'il 
en coûterait pour ramasser l'argent de l'Allemagne? Qu'on y mette un peu- 
de courage, et, à ce qu'il me semble, toute diflBculté pourra être surmon- 
tée, et l'œuvre sera déGnitivement accomplie. 

D y a précisément, à cet égard, un précédent qui doit beaucoup nous 
encourager. 

Vous vous rappelez tous le grand débordement d'or venu de la Russie, de 
l'Australie et de la Californie. Il commença en i85o et prit les proportions 
d'une véritable inondation. Le monde presque tout entier se servait alors do 
monnaie d'argent. L'Angleterre, avec ses colonies de l'Australie et du Canada, 
et deux ou trois pays de peu d'importance, étaient les seules contrées où l'or 
fût l'unique étalon monétaire. Le Portugal, à cette époque, avait encore de 
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la monnaie d'argent. Dans le court espace de six ans , ce déluge d'or en répandît 
sur le globe pour une valeur d'environ 900 millions de dollars. Cependant la 
production de l'argent continuait et les nations paraissaient approvisionnées 
de métaux précieux dans d'assez justes proportions et n'avoir pas besoin 
de cet excès de production de métal. L'or n'avait pas l'Asie pour Tabsorber; il 
lui fallait trouver son placement en Europe. De là grande alarme. Un écrivain 
de talent recommanda de le démonétiser. Quelques nations cherchèrent 
un refuge dans l'argent; d'autres furent plus braves et plus sages, la France 
principalement, avec son système bi-métallique. Elle écoula à flots, en Asie, 
son argent, alors si précieux, et elle emplit ses réservoirs d'or. L'inondation 
cessa, et, au lieu du danger qu^elIe avait amené avec elle, elle laissa derrière 
soi des résultats bienfaisants. 

Que serait-il arrivé si la frappe de l'or avait été restreinte ou suspendue 
à cette époque.^ C'eût été une grande faute, qui aurait eu des consé- 
quences semblables à celles dont nous souffrons actuellement. L'argent au- 
rait eule dessus, et l'or, exclu des hôtels des monnaies, n'aurait été, pendant 
un temps, qu'une marchandise peu demandée. En six ans, 900 millions de dol- 
lars d^or ! C'est une production qui n'a jamais eu sa pareille à aucune époque. 
Et pourtant l'or fut accueilli plutôt que repoussé; nous l'avons couvert du 
sceau de la loi , nous en avons fait de la monnaie et nous l'avons sauvé ainsi 
de la dépréciation. Et nous sommes aujourd'hui en présence d'un stock de 
70 millions de dollars d'argent 1 Ne pouvons-nous donc également les bien ac- 
cueillir, les couvrir du sceau de la loi , en faire de la monnaie, et, en les sauvant, 
sauver notre propre argent du danger menaçant d'une plus forte déprécia- 
tion ? 

Monsieur le Président et Messieurs, si vous avez des raisons particulières 
de ne pas faire dès maintenant ce que je vous demande, j'en serai affligé ; car ce 
n'est pas une entreprise extraordinaire, ce n'est pas une œuvre difficile que de 
rendre à l'argent son ancien rang, sa puissance d'autrefois, et il me semble 
que nous ne pouvons accomplir cette œuvre trop tôt pour le bien général. 
Soyez assurés que le monde ne consentira pas à rétrécir la base du crédit; 
la tendance est plutôt à l'élargir. Combien de plans monétaires ne sont-ils 
pas constamment conçus dans le but de remplacer l'or et l'argent ICes concep- 
tions sont, jusqu'à un certain point, l'expression du mécontentement et du 
malaise résultant de la perturbation actuelle, et elles sont pour moi comme 
un avertissement contre l'abandon de l'usage de l'un ou de l'autre métal. 
L'or et l'argent, tous les deux, l'un comme l'autre, ont également subi 
l'expérience de plusieurs milliers d'années, et à aucune époque, jusqu'ici, on 
n'avait été d'avis qu'ils fussent trop abondants. 

C'est tout récemment qu'une idée de ce genre a été émise potu* la première 
fois, lorsqu'on a reconmiandé de démonétiser l'or à cause de sa production 
excessive. Que serait-il advenu si on l'eût fait? En vertu de la même 
idée, on propose aujourd'hui de démonétiser l'argent. Hélas I qu'adviendrait-il 
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si on le faisait? Cela, à mon sens« équivaudrait presque à mettre en friche 
une partie de nos champs de hlé, parce que parfois leurs moissons paraissent 
trop riches; à dévaster quelques-unes de nos mines de charbon, de fer ou 
d'autres minéraux, parce que parfois leur rendement parait excessif; à dé- 
truire quelques-unes de nos mines d'or et d'argent, parce que parfois 
leur production parait trop abondante. La crainte la plus raisonnable à 
avoir, à mon sens, c'est que ces richesses puissent un jour nous manquer. 
La population, le travail, l'industrie, le commerce et l'activité sans fin de la 
vie ne feront jamais défaut; elles ne feront au contraire que s'accroître 
sans cesse, et le besoin croissant qu'on aura de ces métaux en utilisera 
toujours la production. Comment donc les sauver l'un et l'autre? Ce n'est 
pas en imposant l'usage de l'argent aux nations peu importantes, les 
moins riches et les moins civilisées, et celui de l'or aux nations grandes et 
puissantes, mais en agissant tout autrement. On doit sauver Tor et l'argent 
par la coopération et par l'influence des nations fortes et grandes. Toutes 
doivent-elles coopérer? Cela serait préférable; mais cela n'est pas néces- 
saire. Elles sont ici en nombre suffisant pour accomplir l'œuvre désirée. 

M. Feer-Herzog, engagé par M. le Président à prendre la parole, dit qu'il 
lui sera difficile de répondre sur-le-champ au savant discours, si rempli de 
chiffres et si étendu, qui vient d'être prononcé et que l'on pourrait, à bon 
droit, considérer conime un mémoire sur la question. Il voudrait seulement 
qu'il lui fût permis d'y relever quelques points essentiels et d'en essayer 
la réfutation. 

L'honorable Délégué des Etats-Unis s'est, dit-il, donné la tâche de démon- 
trer que l'argent devait jouer dans l'avenir le même rôle qu'il a joué dans 
le passé, et ila combattu l'opinionque j'ai exprimée, d'après laquelle les deux 
mélaux monétaires doivent se partager le monde; il a posé en thèse géné- 
rale que ces deux métaux devraient et pourraient être partout liés Tun à 
l'aulre par un rapport fixe qui ne serait pas seulement national, mais inter- 
national. Pour soutenir cette théorie, il a puisé dans certains faits des 
arguments dont la valeur a d'abord besoin d'être examinée. 11 a en quelque 
sorle reproché à l'Union latine, — et, à cet égard, il y a quelque analogie 
entre son opinion et celle des Délégués anglais, — d'avoir, en 1874.1 fermé ses 
portes à l'argent, et contribué, par cette mesure, à la baisse de ce métal sur 
tous les marchés du monde. 

Or, sur ce premier point, M. Feer-Herzog croit devoir déclarer nettement 
que les Etats de l'Union latine, agissant dans la pleine et entière responsabi- 
lité de leurs actes, ont du, à cette époque, se préoccuper exclusivement de 
leurs intérêts. Uy avait pour eux un intérêt urgent, impérieux, à se prémunir 
contre l'invasion d'un métal déjà déprécié. Us avaient donc le droit et même 
le devoir de se garantir. Si la limitation de la frappe d'argent n'avait pas été 
décrétée, la réforme monétaire allemande se serait faite à leurs dépens; tout 

Confér. monét. intern. 18 
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Targent de TAllemagne se serait versé sur la France; et ce n^est pas en plu- 
sieurs années, c'est, en quelques mois qu'un milliard de francs en thalers 
et florins serait venu se substituer, sur ie territoire de l'Union, à un milliard 
d'or. En vertu de quel principe pourrait-on prétendre que les Etats de l'UnioD 
latine devaient payer les frais de cette opération et en subir seuls les consé- 
quences ? Les habitants de l'Angleterre ou ceux de l'Amérique sont-ils en 
possession d'un privilège en vertu duquel le système monétaire de l'Union 
latine devrait être ré^é à leur avantage et de façon à leur assurer des béné- j 

ficesPEvidemment non; pas plus que les sujets de l'Union latine n'ont un droit 
acquis sur le système monétaire de l'Amérique ou de l'Angleterre.' En 
pareil cas, chaque Etat ou groupe d'Etats n'a à consulter que ses propres | 

convenances; son intérêt seul détermine son droit. En 1871 et en 1873, le | 

monnayage de l'aident se trouvait comme suspendu dans les Etats de l'Union. 1 

Le public n'avait fait frapper à la Monnaie de Paris que pour 5 millions d'écus 
de France et pour 33 millions à celle de Bruxelles, c'est-à-dire une somme insi- 
gnifiante. Et puis tout à coup, l'année suivante, en 1 878, c'est pour 1 54 mil- 
lions de francs que Ton en fait frapper à la Monnaie de Paris et pour 
1 1 1 millions à Bruxelles ! En présence d'un pareil événement et des dangers 
qu'il révélait, comment prétendrait-on que la limitation de la frappe a pro- 
voqué la baisse et qu'elle n'était pas une mesure légitime de défense ? Qu'il 
soit donc bien entendu que, dans l'état actuel des rapports internationaux , 
les mesures limitatives prises par TUnion latine en 187^ et dans les années 
suivantes sont des mesures dont le caractère n'est pas reprochable et qui 
ne peuvent être correctement appréciées que si l'on se place au point de vue 
exclusif et spécial des Etats qui les ont prises d'un commun accord. 

Ce premier point ainsi réservé et en quelque sorte mis hors du débat, 
M. Feer-Herzog passe à l'examen des raisons sur lesquelles M. Groesbeck a 
appuyé sa thèse, quant à l'avenir de l'argent, savoir : 1® les besoins crois- 
sants de l'Inde, 2® la décroissance du produit des mines. 

En ce qui touche la première , il fait observer que, si les besoins de l'Est 
asiatique se sont accrus dans ces derniers temps par suite de certaines cir- 
constances accidentelles , il y a un fait qui domine celui de la croissance de 
ces besoins, c^est le fait même de leur variabilité; et de ce fait on ne peut 
tirer aucune conséquence , si ce n'est que l'argent est un métal dont la valeur 
est nécessairement soumise à des fluctuations imprévues de hausse et de 
baisse qui altéreraient sans cesse ce prétendu rapport fixe de valeur que l'on 
se propose vainement d'établir entre les deux métaux. 

Quant à la seconde, ce n'est pas, dit-il, sans une certaine surprise qu'il a 
entendu M. Groesbeck prédire avec tant d'assurance l'épuisement prochain 
des mines d'argent et notamment des mines de Nevada. Il est vrai que l'ex- 
ploitation de ces mines est arrivée, sur beaucoup de points, à des profondeurs 
où le manque d'air et l'accumulation des eaux la rendent difficile et coûteuse; 
maïs ne sait-on pas que la création du Sutro-tunne), aujourd'hui achevé, 
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va rendre à Texploitation de la mine de Comstock sa première activité? 
Pour lui , tous les renseignements qui lui parviennent d'Amérique lui sug- 
gèrent une opinion contraire à celle de M. Groesbeck, et ne lui permettent 
pas de croire à une diminution prochaine de la production de Targent. 

D'ailleurs les mines de Nevada ne sontp^is les seule§ à considérer. On s'ac- 
corde à reconnaître que toute la chaîne des Andes est extraordinairement 
riche en minerais d'argent. C'était l'opinion de M. de Humboldt, et les 
ingénieurs les plus compétents, M. Saint-Clair Duport , M. Laur, M. Simonin, 
qui ont exploré ces contrées, sont unanimes à penser que les terrains vol- 
caniques des Cordillières en recèlent de grandes quantités. Ces trésors seront 
un jour exploités, il n'y a pas à en douter, quand on aura réuni les capitaux 
nécessaires et établi lesv.oies de communication indispensables; d'autant plus 
que la production du mercure, qui joue un rôle si considérable dans l'ex- 
ploitation des mines d'argent, va elle-même en augmentant. Déjà, au Pérou, 
un chemin de fer s'élevant jusqu'à i i,5oo pieds d'altitude s'approche des 
célèbres mines du Cerro del Pasco. Celles de la Bolivie, parmi lesquelles se 
trouve la mine aujourd'hui presque abandonnée de Potosi, renferment aussi 
des richesses qui peuvent encore être mises en œuvre. La production de 
l'argent n'est donc pas limitée aux mines de Nevada, du Colorado, de l'Utah. 
Le champ à venir de celte production est beaucoup plus étendu que 
M. Groesbeck ne semble le croire, et le problématique épuisement des 
mines d'argent aux Etats-Unis, alors même qu'il serait à prévoir, n'arrêterait 
pas la production de ce métal dans le monde. 

N'y a-t-il pas d'ailleurs une contradiction entre les faits ar{>ués par 
M. Groesbeck et la mesure qu'il propose? Si, d'une part, la production des 
mines d'argent augmentait, et que, d'autre part, la consommation asiatique 
vint à diminuer, il y aurait lieu de craindre une dépréciation excessive Je ce 
métal et peut-être faudrait-il chercher à la prévenir par tous les moyens. Mais 
si, comme le prétend M. Groesbeck, les besoins de l'Inde augmentent en 
même temps que la production des mines diminue, alors pourquoi tant de 
sollicitude à l'égard de l'argent ? Quelle nécessité y a-t-il de soutenir sa situa- 
tion dans le monde par aucune mesure nouvelle? De quelle protection 
aurait-il besoin? Son avenir n'est-il pas naturellement assuré? La production 
diminue, la demande augmente; la hausse de valeur n'est-elle pas certaine? 

M. Feer-Herzog termine en disant que, si la Confédération suisse , qu'il a 
l'honneur de représenter dans cette Conférence , a cru devoir se rendre avec 
empressement à l'invitation d'une nation amie, grande, prospère, et destinée 
agrandir encore, il faut y voir un témoignagne de respectât de sympathie, 
mais non pas en induire que le Gouvernement fédéral partage en aucune 
façon la manière de voir du Congrès américain sur la question monétaire. 
Bien loin de penser que la proposition relative àl'étabhssement d'un rapport 
international de valeur soit opportune, le Gouvernement fédéral est 
convaincu, en principe, que cette proposition est irréalisable. Bien loin 
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d admettre que Ton puisse ranger tous les Etals sous Tcmpire d'un même 
système monétaire et les soumettre à la même loi, il est convaincu que la 
stabilité et la sécurité du marché monétaire ne peuvent résulter que du libre 
jeu des institutions propres à chaque État, et que l'harmonie ne régnera que 
si chaque peuple demeure maître d'employer, suivant ses convenances par- 
ticulières, l'un ou l'autre des deux métaux. 

M. PiRMEZ demande à présenter quelques considérations sur différents 
points qui ont été traités au sein de la Conférence. 

Dès le début de la discussion, dit-il, la gravité des faits monétaires actuels 
a été signalée; le rapport de valeur entre l'or et l'argent a subi, dans ces 
quelques dernières années, des altérations telles qu'il avait fallu autrefois 
plusieurs siècles pour les produire. Jamais circonstances plus exceptionnelles 
n'auraient donc pu justifier la convocation de cette importante Conférence 
dont les États-Unis ont pris l'initiative. 

Mais, par une coïncidence reruarquable, cette perturbation extraordinaire, 
qui explique si bien notre réunion , semble devoir aussi la rendre sans 
résultat; car la force des faits économiques, contre lesquels on nous invite 
à lutter, se montre avec une évidence telle qu elle défie tous les efforts. 

Déjà, dans un intéressant débat entre M. Feer-Herzog et M. Horton, un 
point d'une haute importance a été constaté : c'est qu'un effet sérieux ne 
peut être obtenu que si tous les gouvernements du monde adoptent en 
même temps un rapport identique entre l'or et l'argent. Il est évident, en 
effet, que, si le rapport métallique n'enserre pas à la fois tous les États dans 
son étreinte, le métal dont la valeur commerciale dépassera la valeur conven- 
tionnelle s'écoulera dans les Etats qui seront restés libres , et le métal dé- 
précié s'accumulera dans les États qui se seront engagés à le recevoir en lui 
attribuant, par convention, une valeur fictive. La coalition qui se sera faite 
entre un nombre plus ou moins grand de nations n'aura eu d'autre con- 
séquence que de faire de ces nations un champ d'exploitation pom: les pays 
qui n'auront point accepté le rapport entre les deux métaux. 

Supposons que tous les États dont les délégués siègent ici adoptent un 
des rapports indiqués : le rapport de i à i5 if-j ou celui de i à i6.. peu 
importe : le premier fait qui se produira, c'est que l'Allemagne déversera 
son stock d'argent dans ces Etats, en leur prenant une quantité d'or corres- 
pondante dans le rapport fixé , c'est-à-dire 1 5 p. o/o peut-être de plus que 
la valeur commerciale decet argent, soit une cinquantaine de millions de francs. 

Je crois que, si nous prenions une pareille mesure, l'Allemagne n'aurait 
plus guère le désir d'assister à des Congrès, car elle trouverait qu'on fait 
mieux ses affaires en son absence que , présente , elle n'eût osé le demander. 

Mais nous sommes bien loin de l'unanimité qui serait nécessaire ; les deux 
plus grands empires du monde, l'Angleterre et la Chine, ne se lieront pas. 
Dans quelles proportions et avec quels bénéfices n'exerceraient-ib pas leur 
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action sur les pays qui se seraient livrés à leur merci, garrottés dans Fin- 
variabilité du rapport P 

Ainsi, ce serait par une clôture nécessairement incomplète que nous ten- 
terions de retenir la circulation bimétallique; or, pareille clôture gène et ne 
sert pas; elle manque son but, parce qu^elle ne renferme rien ; il faut donc 
y renoncer. 

Il est vrai que M. Horton a trës-babilement répondu à cette objection : 
«Notre proposition, nous dit-il, n'est qu'un vœu; nous vous demandons 
d'exprimer la pensée que la réalisation d'une entente générale serait un 
bien; si elle est impossible, elle ne se fera pas; mais vous aurez au moins 
indiqué le but à poursuivre. » 

Nous sommes donc à peu près dans la situation de gens qui verraient 
planer au-dessus de leurs têtes un oiseau extraordinaire, mais à une hauteur 
telle que leurs armes ne peuvent l'atteindre. Un débat s'engage : il n'est pas à 
notre portée, disent les uns, ne nous en occupons pas; décidons au moins, 
répondent les autres, que nous voudrions pouvoir l'abattre. 

Ici, comme là, il faut choisir entre ceux qui s'en tiennent au point 
pratique et ceux qui demandent la déclaration d'un désir platonique. 

Il me paraît que le caractère de notre réunion nous oblige à adopter le 
premier parti; la Conférence représente des gouvernements, et les gouver- 
nements ne se prononcent que sur ce qu'ils peuvent traduire en fait; ce 
est de pure détermination théorique leur échappe. 

Mais, tout en contredisant ainsi le point de vue où M. Horton se place, 
je demande à la Conférence la permission de m'y placer aussi, et d'examiner 
si vraiment la réalisation de l'entente unanime du monde produirait les 
heureux effets que Ton en attend. 

C'est le maintien de la valeur de l'argent et la stabilité monétaire que l'on 
poursuit en première ligne : éviter sur l'argent une perte énorme et les 
crises, prévenir la dépréciation d'un des métaux et la variabilité des changes, 
voilà ce que l'on veut. 

Mais, je le constate de suite, ce calme monétaire, c'est en déchaînant sur 
le monde la plus violente tempête qu'on prétend l'atteindre. 

Se rend-on bien compte des formidables efiets que produirait le décrë- 
tement du rapport universel? 

On ne propose pas le rapport vrai actuel, c'est-à-dire le rapport de i à 18 
ou à peu près, rapport qui obligerait tous les pays de l'Europe qui ont les 
deux étalons, et les Etats-Unis eux-mêmes, à une refonte immédiate; ce 
serait là cependant ce qui produirait la crise la moins intense. 

On prendrait i5 1/2 ou 16, avec le monnayage illimité; mais quel mou- 
vement de métaux 1 les immenses réservoirs d'argent de l'Orient venant se 
déverser sur l'Allemagne , sur l'Angleterre , sur l'Union latine, sur les Etats- 
Unis eux-mêmes I Imagine-t-on un bouleversement plus complet? 

Mais enfin cette tempête, soulevée pour nous donner le calme, s'est 
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apaisée; nous sommes, je le suppose, dans la situation définitive que Ton a 
cherchée. Jamais plus gigantesque effort, dans l'hypothèse que nous accep- 1 

tons, n'aura été tenté; pour la première fois, toutes les puissances de la 
terre se seront coalisées pour poursuivre un même but; en face d'un fait éco- 
nomique qui trouble leur tranquillité, elles se seront unies pour le dompter. 
Réussiront-elles? 

Ici j'éprouverais une difficulté sérieuse à préciser, si j'y étais obligé , Tin- 
tensité du mal à éviter. 

On parait craindre que Targent ne subisse une dépréciation telle qu'il en 
résulte un dommage considérable pour Thumanité ; on veut le réhabiliter, 
pour me servir de l'énergique expression d'un des honorables Délégués des 
États-Unis; mais l'effroi que la baisse inspire est, comme on vient de le faire 
remarquer, calmé par ceux mêmes qui préconisent l'emploi des grands 
remèdes. M. Groesbeck nous montre que les craintes d'une excessive pro- 
duction sont exagérées, et il nous annonce que le prix de l'argent se relèvera. 

Je ne veux pas entrer dans ces détails de statistique prophétique; je ne 
veux pas même démontrer que l'argent trouvera le même placement si le 
monde se partage entre les deux étalons, que si chaque Etat les prend tous 
deux. 

De deux choses l'une : ou le cours naturel des faits économiques restituera 
à l'argent sa valeur ancienne, ou il maintiendra et aggravera la baisse. Dans 
le premier cas, toute intervention est inutile ; dans le second , j'affirme qu'elle 
sera inefficace. 

Je m'attache à Terreur fondamentale qui provoque la mesure proposée : 
cette erreur, c'est de croire qu'il appartient aux Gouvernements de faire 
exister une valeur. 

Les Gouvernements ont une puissance presque illimitée pour empêcher les 
valeurs de se produire ou pour les détruire; ils sont impuissants à en créer 
ou à conserver celles qui disparaissent. Ils peuvent, par des mesures restric- 
tives de la liberté, par de maladroites interventions, arrêter le développe- 
ment de la richesse; ils sont sans force pour le décréter. Sans doute une 
fixation légale du rapport entre l'or et l'argent pourra donner à l'argent une 
valeur supérieure à sa valeur réelle , mais celte valeur sera prise sur celle 
de For, qui sera déprimée exactement dans la même proportion. Si on donne 
à l'argent une force hbératoire plus grande que celle que lui assigne le cours 
du commerce, on donnera, par là même, une force moins grande à l'or. La 
plus-value que l'argent gagnera à se voir attribuer, au lieu de l'or, un rôle 
monétaire, se traduira pour l'or par une moins-value précisément égale. La 
loi pourra rapprocher facticement la valeur de l'or et celle de l'argent, en 
fixant un rapport arbitraire entre elles ; mais la somme des deux valeurs 
restera la même. Qu'il me soit permis d'éclairer ma pensée par une compa- 
raison. Deux corps sont animés de mouvements différents : en les unissant par 
un lien, ils prendront le même mouvement; ceux qui ne regarderont que le 
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corps qui se mouvait le plus lentement pourront croire que Ton a gagné du 
mouvement parce que sa vitesse se sera accélérée; mais, en regardant les deux 
corps, on constatera que ce que Fun a gagné, Tautre Fa perdu, et que la quan- 
tité de mouvement n'a pas varié. Or, la dynamique des valeurs n'est point 
différente de celle des corps; nous aurions un résultat identique dans Thypo- 
thèse où nous nous sommes placés ; il n'y aurait qu'un changement du siège 
de la valeur, changement que ceux-là qui regarderaient seulement un des 
deux facteurs prendraient pour un gain. 

Avec lautorité qui s'attache à son nom et la clarté que nous devait Fauteur 
de la Théorie des changes, M. Goschen nous a exposé la situation de FInde vis- 
à-vis de l'Angleterre et les difficultés que la baisse de l'argent suscite. 
L'Angleterre aurait , si les idées que je combats étaient justes , un moyen 
bien simple de tout réparer. Qu'elle donne aux roupies force libératoire, en 
Angleterre, dans le rapport de i à i5 1/2; on les verra immédiatement 
monter et le change de Londres sur Calcutta s'approcher du pair. Pourquoi 
ne le fait-elle pas ? mais p^rce qu'elle sent trop bien que ce serait se payer 
d'une vaine apparence et que ce que gagnerait la roupie, la hwe sterling 
le perdrait. L'invasion des roupies en Angleterre, qui mettrait les souverains 
en fuite, ferait perdre aux créanciers anglais juste ce dont cette déplorable 
mesure aurait augmenté la roupie; et si FAngleterre trouvait que FégaUtédu 
change lui évite la perte qu'elle subit aujourd'hui, elle serait comme le né- 
gociant à qui on livre une pièce d'étofle trop courte et qui se déclarerait satis- 
fait, parce que, ayant eu Fingénieuse idée de raccourcir son mètre, il trou- 
verait qu'il a reçu son compte. 

Prenez d'autres cas, vous aurez toujours le même résultat; jamais vous 
n'arriverez ni à augmenter une valeur ni à la conserver malgré les faits éco- 
nomiques, parce que c'est d'eux seuls que la valeur dérive. 

Mais du moins la grande fédération des Gouvernements sera-t*elle parve- 
nue à substituer aux flots mouvants des rapports naturels de valeur la surface 
calme d'un rapport artificiel invariable? On aura lié les deux métaux par le 
hen le plus fort que les lois aient pu former; mais ce lien pourra-t-il les 
tenir toujours à même distance P Non pas même. On s'apercevrait bien vite 
que ce lien peut se contracter ou s'allonger, qu'il n'est, si j'ose dire ainsi, que 
de caoutchouc, et qu'il leur laissera assez de jeu pour se séparer et rompre 
l'harmonie rêvée. 

Les deux métaux n'auront pas dans les différents pays la même valeur. 
Les pays producteurs d'argent, et où Fargent par conséquent sera le plus 
abondant, seront les premiers d'où For diâparaîtra; ces pays auront une ci r- 
eulatiofi. d'argent avant tous les autres. Les pays, au contraire , où il y a une 
production considérable d'or, seront les derniers atteints. La spéculatiron 
retirera d'abord For de tous les pays où il vaut plus; nous verrons ainsi , par 
exemple, les États-Unis n'avoir qu'une monnaie ^'ai^gent, et F Austrahe n'avoir 
qu'une monnaie d'or. Le résultai d'uniformité poursuivi échappera. 



— 144 — 

Mais cela étant, il n'y aura pas d^égalité de change; si Técart entre les 
deux métaut est circonscrit dans certaines limites, on peut affirmer que, 
dans ces limites, et par suite deTimmense spéculation qiv naîtra de la faculté 
de substituer Tun à l'autre, grâce au rapport légal, les fluctuations seront 
plus fréquentes que jamais. Cette substitution sera une longue opération; 
mais si le rapport est commercialement faux, — et il sera faux parce que 
c'est cette fausseté même qui doit réhabiliter Tun des métaux, — Taiitre métal 
se retirera peu à peu delà circulation; il prendra plus de place dans la conr- 
sommation industrielle et artistique; il sera recherché par ceux qui thésau- 
risent, et finira par faire prime. 

C'est là qu'on en arriverait. La grande alliance de toutes les^ nations, 
jetant les relations monétaires dans une crise sans exemple, n'aboutirait qu'à 
un échec complet, parce qu'elle aurait tenté de lutter contre les lois éco- 
nomiques, aussi invincibles que les forces naturelles. 

Je dois ici rencontrer une objection de M. le général Walker. « Votre éta- 
lon unique, nous a-t-il dit, vous oblige à recouriivà une monnaie de mauvais 
aloi; vous repoussez l'argent comme monnaie véritable, mais vous êtes 
obligés, pour faire face aux petits payements, de le reprendre comme billon; 
le papier-monnaie représente au moins de la bonne monnaie, tandis que 
cette monnaie à bas titre que vous devez subir n*est, en somme, que de la 
fausse monnaie. Et c'est la force seule de la loi, que vous dites impuissante, 
qui lui donne sa valeur. • 

Je pourrais d'abord faire observer à l'honorable général que la quan- 
tité de cette monnaie est limitée de manière à ne point influer sur la 
circulation; l'Allemagne l'a fixée à lo marcs par habitant; l'Angleterre 
en a moins encore. Mais je préfère signaler l'erreur dans laquelle il me 
parait verser à l'égard de cette monnaie. Personne ne pense à faire prendre 
les monnaies divisionnaires pour leur valeur intrinsèque; ces monnaies 
ont un caractère fiduciaire; elles sont des billets inscrits sur du métal. Ce 
caractère ne résulte, dans certains pays, que d'un ensemble de circons- 
tances; mais il a été mis très en relief par les dernières lois monétaires. La loi 
allemande et la Convention latine obligent l'Etat qui a émis des monnaies bil- 
lonnées à les échanger contre des monnaies de payement; le porteur a donc, 
outre la valeur intrinsèque qui est de neuf dixièmes environ de la valeur 
nominale, un engagement qui, dégagé du métal qui le porte, vaut un billet. 

Mais ceci n'est qu'un détail sur iequel je passe pour chercher à éclaircir 
un point qu'obscurcissent de fréquentes confusions. 

Les deux métaux sont nécessaires, dit-on, au développement du crédit; 
écarter un des métaux, n'est-ce pas diminuer les moyens monétaires, et 
diminuer ces moyens, n'est-ce point arrêter l'essor du crédit dont ils sont 
l'aliment ? 

Rien n'est plus dangereux que de confondre les questions monétaires 
avec les questions de crédit; elles sont absolument distinctes; mais comme 
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les oscillations du crédit se révèlent souvent par labondance ou la ra- 
reté du numéraire dans les grands établissements financiers , on admet trop 
facilement que des situations monétaires qui reflètent seulement les phéno- 
mènes du crédit en sont la cause productive. 

Qu'il me soit permis de relever, à cet égard, une observation que 
M: Horton a faite sur le cours forcé des billets de la banque d'Angleterre. 
M. Horion, qui a si soigneusement recherché tous les faits qui lui ont 
paru appuyer sa thèse, constate que l'Angleterre a supprimé la monnaie 
d'argent vers l'époque' où elle a admis le papier monnaie, et il en conclut que, 
si elle n'avait pas opéré cette suppression, elle n'eut point été forcée 
d'abandonner les payements en espèces. 

Ces deux faits peuvent être contemporains, mais ils n'ont point de rapport 
de cause à effet. 

Le papier monnaie est un mode d'emprunt forcé; l'Angleterre a emprunté 
sous cette forme et sous^^autres , pour faire face aux colossales dépenses de 
la guerre jui'elle a soutenue pendant vingt ans. Que, en commençant la 
guerre ^.r;^ éùt eu un encaisse or, ou un encaisse de même importance or 
et argent, n'était-ce pas la même chose ? Quand, pendant la guerre, elle recou- 
rait aux emprunts, eût-elle plus facilement acheté ses approvisionnements 
parce que ses prêteurs auraient pu lui donner, à leur choix, l'un ou l'autre 
des deux métaux? Et, enfin, quand elle a repris les payements en espèces, 
ne lui eût-il pas fallu le même effort pour avoir une valeur d'argent égale à 
celle qu'elle s'est procurée en or? L'absence du numéraire n'a été que l'ex- 
pression du manque de capitaux dans la Trésorerie, par jsuite de la des- 
truction qu'en faisait la guerre; et, plus tard, le retour du numéraire a 
marqué la survenance des ressources, quand la paix a exercé son action répa- 
ratrice. Les questions monétaires sont absolument étrangères à ces situations 
financières. 

11 est un cas, sans doute, où le double système monétaire présente des 
facilités pour l'acquittement des dettes: c'est quand ces dettes ont été con- 
tractées sous l'alternative des deux métaux, et que l'un deux se déprécie. Je 
comprends que les Etats dont les charges sont lourdes, comme l'Autriche ou 
ritahe, hésitent à exclure l'argent, qui leur permet de s'acquitter plus facile- 
ment que l'or, pour choisir le mode de libération le plus onéreux. 

Mais ici deux observations se présentent: la première, c'est que la dette 
se payera à moindre charge si l'on se sert non de deux, mais d'un seul métal; 
ce qui prouve que la dualité n'est pour rien dans la facilité de libération qu'on 
invoque. La seconde, c'est que cette facilité vient uniquement de ce que 
le rapport primitif entre la valeur des deux métaux est rompu, ce qui fait 
que, si le rapport fixe qu'on préconise pouvait être établi, la facilité disparai- 
trait. C'est ainsi, étrange contradiction, par l'avantage qu'on trouve dans 
la rupture de l'équihbre, qu'on défend la stabilité de l'équilibre! 

Si l'on veut apprécier avec vérité l'influence des deux systèmes du simple 
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et du double éialoD, il faut les apprécier séparément et ne pas enchevêtrer I 
un passé de double étalon çl^ns rétablissement, pour Tavenlr, d'un étalon 
unique. 

Si je compare les deux systèmes isolément, je ne puis comprendre que le 
crédit ait à soufirir de ce que le régime monétaire repose sur Tunité de 
métal. 

Est-ce que le crédit de FAngleterre monométallique a été moindre que 
celui des nations bimétalliques ? 

Mais de quoi se constitue le crédit? De deux éléments surtout: de 
Tabondance des capitaux et de la sécurité de leur placement. 

Est-il possible de concevoir que le double étalon favorise la production 
des capitaux? Comment y aurait-il plus de terres en cultinre, ou des terres 
mieux cultivées, ou plus de machines, ou des engins plus puissants, ou un 
travail plus énergique et plus intelligent» parce que la monnaie en circula- 
tion sera bicolore? Ce n^estni Tor ni Targent qui engendrent la richesse; ils 
sont également dépourvus par eux-mêmes de force productive, ils ne sont 
que des équivalears représentatives. Comment cette image, quelque réelle 
qu'elle soit, influerait-elle sur ce qui est nécessairement en dehors d'elle, 
indépendant d'elle? Serait-ce la confiance que le double étalon accroîtrait.^ 
Mais il diminue, au lieu de l'augmenter, la sécurité du bailleur de fonds. A 
la certitude de recevoir exactement ce qu'il a donné, on substitue l'alter- 
native d'un payement en deux espèces de monnaies : il prête de Tor, et l'on 
tient à ce qu'il puisse ne recevoir que de l'argent 1 Sachons le reconnaître: 
les Gouvernemepts n'ont qu'un moyen d'assurer le développement du 
crédit, c'est de le dégager des entraves dont, il n'y a pas bien longtemps, leur 
inintelligente sollicitude s'évertuait à l'embarrasser. Qu'ils laissent chacun 
libre de diriger et d'employer librement son activité dans la voie que son 
intérêt lui indiquera; cet intérêt saura bien être clairvoyant. Qu'ils évitent 
de vouloir régir les faits économiques par des mesures arbitraires, tou- 
jours inefficaces pour le bien et menaçantes pour la sécurité des droits. 
Allons au fond de la fixation d'un rapport légal entre l'or et l'argent,, 
comme celui qu'on nous propose; qu'y trouverons-nous? Une loi de mazi- 
mam ou de minimum, l'obligation de céder un poids d'or pour un poids 
d'argent moindre que celui que la liberté du négoce indique, ou, si l'on pré- 
fère , le droit pour le possesseur d'argent d'obtenir plus d'or que n'en vaut 
l'argent qu'il présente. Pourquoi cette taxation serait-elle plus légitime que 
celle que, à de mauvaises époques, on a essayées sur les céréales? 

Messieurs, dit, en terminant, M, Pirmez, les observaticKis que je viens 
d'avoir l'honneur de soumettre à votre attention me font penser que les pro- 
positions qui nous sont présentées ne peuvent être accueillies. Mais si je 
crois que des mesures pratiques ne sortiront point de notre Conférence , cette 
réunion ne m'en parait pas moins être un précédent heureux; elle prouve, et 
c'est là un résultat général plus important que les résolutions spéciales qui 
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eussent pu être jurises, combien facilement de nombreuses nations peuvent 
s'assembier pour discuter des intérêts qui leur sont communs. Je ne doute 
pas que ce précédent ne forme souche; mais s'il m'est permis d'exprimer ici 
un vœu qui sera en harmonie avec les tendances de la grande et libre Repu* 
blique qui nous a convoqués, c'est que les travaux des conférences futures, 
quel que soit leur objet, soient dirigés non vers un but de réglementation, 
mais par des aspirations libérales. 11 existe encore dans le monde, et je ne 
pense pas qu'un seul pays ensoit exempt, une foule de mesures restrictives 
de la liberté, nuisibles à ceux qui les maintiennent souvent plus qu'à ceux 
contre qui elles sont prises. C'est à les faire disparaître que devraient tendre 
les efforts combinés des nations. 

M. le comte Rusconi dit qu'il ne veut pas, quant à lui, se livrer à une 
argumentation académique. Il aurait désiré qu'on prît la proposition des 
Etats-Unis par son côté pratique. Cette proposition est en elle-même excel- 
lente, et iltient k exprimer sa reconnaissance au Gouvernement qui l'a pré- 
sentée et aux Délégués qui l'ont soutenue. Elle a produit en Italie un efiPet 
considérable dès qu'elle y a été connue, parce qu'elle a montré que le 
lien de solidarité qui unit les peuples sur le terrain monétaire était admi- 
rablement compris au delà de l'Atlantique. 

L'objet proposé à la Conférence consistait à établir, par une entente inter- 
nationale, un rapport fixe entre la valeur des monnaies d'or et d argent. Or, 
personne ne peut contester que ce rapport existe en fait; il a été maintenu 
en différents pays, à différentes époques de l'histoire, et aujourd'hui notam- 
ment dans les Etats de l'Union latine. Il n'est nullement nécessaire que ce 
rapport soit universel; il suffit qu'il soit international.il suffirait, M. Rusconi 
l'a déjà dit à la dernière séance, et il le répète, que la France et l'Angleterre 
l'adoptassent pour que beaucoup d'autres États voulussent l'adopter à leur 
tour. On dit que l'Empire d'Allemagne ne s'y ralliera jamais. Cela est regret- 
table, sans doute; mais, au fond, cela empêcherait-il que la mesure ne pro- 
duisît de grands résultats? Non certainement. L'Allemagne réaliserait un 
bénéfice de quelques millions de francs; cela est vrai. Mais l'état du marché 
monétaire serait singulièrement amélioré pour tout le monde. 

M. le Délégué italien s'est expliqué sur l'effet désastreux qu'aurait, 
pour divers Etats, la démonétisation de l'arçent. Il ne reviendra pas sur ce 
sujet; mais, parlant au nom de son Gouvernement et comme représen- 
tant des intérêts de Tltalie , il ne peut s'empêcher d'insister encore une fois 
pour que la Conférence, au lieu de ne toucher que théoriquement au 
sommet des choses, veuille bien prendre corps à corps la proposition des 
Etals-Unis, l'examiner au point de vue pratique et rechercher dans quelle 
mesure elle peut être réahsée. Lorsqu'on décline, comme irréalisable le 
mandat d'établir un lien durable entre l'or et Targent, il lui parait que l'on 
ait une confusion volontaire; on confond le métal resté marchandise avec 
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le métal devenu monnaie par le monnayage, c^est-à-dire par une opératiou 
d'un caractère légal. II Ta déjà dit : c'est la loi seule qui fait la inonoaie. 

Que la valeur de Targent, comme marchandise, varie suivant les besoins 
du marché, cela est possible , et il Tadmel; mais la valeur de Targent mon- 
nayé, par rapport à l'or monnayé, ne varie pas tant que la loi lui conserve 
sa force libératoire. L'action de la loi n'est donc nullement impuissante, 
comme le soutient M. Pirmez , pour la création d'une valeur ou pour sa conser- 
vation. La valeur fixe d'une monnaie est une conséquence immédiate de la loi. 
M. Pirmez a assimilé le rapport légal entre les deuic monnaies à ces lois de 
maximum qui ont laissé de si tristes souvenirs dans l'histoire ; mais cette 
assimilation ne parait pas o^acte à M. le Délégué italien. Que la loi, dit*il, 
prétende fixer la valeur d'une denrée de consommation ou établir un rap- 
port fixe de valeur entre deux denrées de consommation, par exemple entre 
la soie et le coton, entre le blé et le charbon de terre, elle n'y réussirait 
pas; ce serait un acte arbitraire et vain, parce qu'elle tenterait inutile- 
ment de forcer la nature des choses. Mais que l'Etat décrète un rapport 
de valeur entre deux monnaies, l'une d'or, l'autre d'argent, qui dépendent 
de lui, qui sont l'une et l'autre sa création en tant que monnaie, et aux- 
quelles lui seul a qualité pour donner la force libératoire , cela est dans son 
domaine, il agit sur sa chose, il ne fait nullement une œuvre vaine. Et 
ce qui en est la meilleure preuve , c'est qu'il le fait tous les jours. 

M. le comte Rusconi, en terminant, exprime le désir que la Conférence 
soit interpellée par MM. les Délégués des États-Unis et mise en demeure de 
se prononcer catégoriquement sur cette question : La fixation d'un rapport 
de valeur entre la monnaie d'or et la monnaie d'argent est-elle possible 
ou impossible.^ 

Sir Thomas Seggombe déclare que les opinions des Délégués anglais sur la 
question soumise à la Conférence ont été si parfaitement exposées par ses 
collègues, M. Goschen et M. Gibbs, qu'il ne lui reste rien à dire, sinon 
qu'il adhère pleinement aux vues qu'ils ont exprimées. 

Quant à l'établissement, par une entente internationale, d'un rapport fixe 
entre l'or et l'argent, il croît que la discussion a clairement démontré que 
cette mesure ne saurait être rangée dans la catégorie des questions pratiques. 

On sait que l'argent est employé à des usages arlisliqiies et industriels 
comme aux transactions commerciales du monde, et les qualités qui le ren- 
dent propre à ces usages ne se trouvent pas dans un autre métal. Par consé- 
quent, l'argent doit toujours avoir une tendance à reprendre sa position natu- 
relle par rapport à l'or, bien que cette position et le prix de ce métal, sur le 
marché, puissent être parfois considérablement modifiés par le développe- 
ment de l'oiTre ou de la demande. 

C'est là un mal, dit M. Seccombe, qui peut être fort aggravé, ainsi qu'on 
l'a vu, par les changements de lois monétaires des différentes nations. Mais 
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il ne croit pas qu'aucune résolution adoptée par cette Conférence puisse effi- 
cacement atténuer ce mal, puisque, en ce qui concerne son système monétaire, 
chaque nation sera toujours influencée par ce qui paraîtra à son Gouverne- 
ment ôtrc le plus conforme à Tintérèt national. 

M. HoRTON espère que la Conférence, en lui accordant la parole, voudra 
bien lui permettre de répondre d'abord à quelques-unes des observations 
de M.Pirmez. 

L'éminent délégué de la Belgique a comparé le problème monétaire 
posé devant cette Conférence à un oiseau qui planerait sur nos têtes à une 
hauteur considérable, et trop haut, selon lui, pour que nous puissions l'at- 
teindre. J'accepte, pour un moment, dit M. Horton, cette comparaison. 
Nous voilà réunis pour décider si nous devons tirer ensemble sur cet 
oiseau dont la mort importe à l'intérêt commun. — Mais, dit-on, ce n'est 
pas la peine de discuter, car tuer l'oiseau n'est pas possible. — Pourquoi 
donc? demanderai-je. — Parce que, répond-on, nos fusils ne sont pas chargés. 
— Eh pourquoi ne chargez-vous pas vos fusils? n'est-ce pas dans votre in- ' 
térêt? — Voilà la vraie question, question tout à fait pratique, à laquelle 
on ne répond pas, et qui pourtant, si elle était résolue, résoudrait toutes 
celles que j'ai eu l'honneur de poser à la dernière séance. 

L'impuissance dont on arguë n'est pas une impuissance véritable, et sur- 
tout elle n'est pas démontrée. On a dit que bon nombre d'États, et des 
plus considérables, ne consentiront pas à entrer dans l'arrangement pro- 
posé. Soit, ils ne le voudront pas. Mais ont-ils raison de ne pas le vouloir? 
Est-ce bien vraiment leur intérêt? Voilà ce qu'il faudrait prouver. On ne peut 
pas dire d'un projet d'arrangement qu'il est, de sa nature, irréalisable, par 
cela seul qu'une ou plusieurs parties ne l'acceptent pas. Ce refus, à lui seul, 
ne prouve pas non plus que l'arrangement ne soit pas bon. 

M. Pirmez donne d'ailleurs à notre proposition une porlée qu'elle n'a 
pas. Il n'est jamais entré dans notre pensée que le rapport international 
proposé entre la valeur des deux métaux dût être adopté par le monde 
entier. On n'a pas, aux Etats-Unis, l'idée de faire la guerre à la Chine 
pour y introduire le double étalon, et, en ce qui concerne les Indes, 
nos intentions sont des plus pacifiques. Je ne connais pas, pour ma part, un 
seul publiciste qui ait jamais considéré le double étalon universel comme pro- 
bable, et l'idée que l'on ne pourrait obtenir des résultats sérieux que par la 
coopération de tous les Gouvernements du monde est absolument contraire 
aux opinions que j'ai voulu exprimer. Si donc M. Pirmez ne jugeait notre 
proposition inadmissible qu'à cause du caractère d'universalité qu'il lui at- 
tribue gratuitement, je devrais dire que son raisonnement pèche par la base. 

Mais il a dirigé contre elle une autre critique. Nous demandons, dit-il, 
aux Gouvernements l'accomplissement d'une tâche qui dépasse la mesure de 
leurs forces. L'État, selon lui, peut bien détruire une valeur; il ne saurait 
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€Q cré«r ni en coQBerver aucune. La valeur des métaux monétaires, aussi 
bien que «celle de tout autre objet, lui édbappe et ne saurait être fixée utile- 
ment par lui. 

A cette affirmation de M. Pirmex, je me contenterai d'opposer ce que 
M. Pirmez a dit lui-même tout à l'heure. Il nous a dit, comme M. Feer- 
HerïOg , que , si tes Etats de l'Union latine rouvraient leurs hôtels des mon- 
naies à ia frappe de l'argent, ils mettraient l'Allemagne à même de vendre son 
stock d'argent. Les lois monétaires peuvent donc provoquer une demande- Or, 
la demande , qui détermine la valeur des choses , est une cause de la production 
de la valeur. Les Etats peuvent donc , par leurs lois, créer ou conserver des 
valeurs. Je reconnais, avec M. Pirmez, que la loi ne crée pas immédiatement 
la richesse, mais elle concourt à sa création. Provoquer une hausse dans la 
valeur de Vai^ent, ce n'est pas absolument créer la richesse, car cela peut 
impliquer en même temps une baisse correspondante dans la valeur de l'or ou 
dans le prix des marchandises; mais il n'en est pas moins vrai que la loi 
exerce une action considérable sur la production de la richesse. 

Notre honorable collègue a dit, en parlant des émissions de billets de 
banque et de la nature du crédit, que les lois sont toutes-puissantes pour 
le mal. Cela est vrai des mauvaises lois; mais les bonnes, celles sur les- 
quelles se fondent la stabilité, la sécurité des rapports économiques et 
sociaux, est-ce qu'elles ne sont pas également puissantes pour le bien.»^ 
Partout il existe des lois, c'est-à-dire une réglementation des rapports de 
l'homme en société; et, sans cette réglementation, est-ce que l'homme 
continuerait à travailler, est-ce qu'il continuerait, à produire? Non certaine- 
ment. Le travail s'arrêterait le jour où les lois ne garantiraient plus la 
valeur monétaire future du travail, des marchandises et des propriétés. 
Créer celte sécurité , cette confiance en l'avenir, n'est-ce donc pas concourir 
à la production de la richesse .»^ L'État, j'en conviens, ne travaille pas lui- 
même, et à lui seul il ne produit pas ; mais il est l'auxiliaire et le collabora- 
teur nécessaire de ceux qui travaillent et produisent, et c'est ainsi qu'il par- 
ticipe à la production de la richesse. On ne lui demande donc rien qui ne 
soit dans la puissance de ses moyens et dans la nature même de sa tâche , 
quand on demande aux Gouvernements, qui sont ses représentants dans les 
différents pays, de vouloir, bien donner au rapport de valeur des deux mé- 
taux monnayés une stabilité, une fixité dont ce rapport manque aujourd'hui 
et qui serait à l'avenir une sécurité pour le travail, un encouragement à la 
production. 

Un passage du discours de M. Pirmez appelle de ma part une autre ob- 
servation. En parlant de la crise monétaire dont l'Angleterre a souffert au 
commencement de ce siècle, je n'ai nullement pensé dire, comme il semble 
le croire, que le cours forcé des billets de banque avait eu pour cause la 
suppression de la monnaie d'argent, A cet égard, les dates parlent d'ellef- 
mèmes. On peut lire dans tous les livres sur la matière que la suppression, 
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par la Banque d'ÂQgleterre« des payements ea espèces a eu lieu en 17971 
tandis que la loi , à peu près ignorée et sur laquelle j'ai appelé rattention de 
la Conférence à notre dernière réunion , n'a été votée que Tannée snivaute, 
en 1 798. Ce n'est que quelques années plus tard que le papier-monnaie est 
tombé an-dessous du pair. La question que j'ai posée est donc celle-ci : Si 
l'on n'avait pas supprimé l'argent, le papier-monnaie aurail-il subi la même 
dépréciation? Cette question n'a pas seulement un inlérêt historique* Quand 
on cite, comme onie fait si souvent» l'histoire d'Angleterre à l'appui des 
théories monométallistes^ il devient nécessaire de prouver que l'exclusion 
prononcée par l'Angleterre contre L'argent,* en 1798 et les années suivantes , 
est une expérience qui lui a réussi. Or il est incontestable, à mes yeux, que 
cette mesure a considérablement aggravé ses maux à cette époque. 

L'Angleterre était alors , comme elle l'est encore aujourd'hui , en rela- 
tions commerciales avec tons les pays du monde, qui pour la plupart em- 
ployaient la monnaie d^argent,. beaucoup plus abondante que la monnaie 
d'or. Il est probable que, dans beaucoup de cas, sur beaucoup de points, on 
aurait voulu la payer avec de l'argent plutôt qu'avec de l'or. Gela est d'au- 
tant plus probable que, ik cette époque,, la valeur de l'or avait dépassé le 
rapport légal de 1 5. a 1 et qu'il en était fait partout une demande extraordi- 
naire, à cause de l'état de guerre. 

Il est certain que, si elle n'avait pas interdit la frappe de l'argent, les na- 
vires qui arrivaient dans ses ports lui auraient aj^orté une j^us grande 
quantité des deux métaux ensemble que ce qu'ils y ont apporté d'or seulement. 
Sans la prohibition résultant de la loi de 1798, tout l'argent qui était en 
Angleterre, ou qui y serait venu, aurait été métal à monnaie. On s'en est 
volontairement privé parle fait de la loi, et je me persuaderai 'difficilement 
qoe, en agissant ainsi, on n'a pas rejeté \xa allié dont le secours aurait été 
fort utile au maintien de la circulation. 

M. Horion demande à relever encore un autre point du discours de 
M. Pirmez. M. le général Walker ayant dit que le système de l'étalon d'or 
unique entraînait forcément, pour les Etals qui l'adoptent, l'existence d'une 
très-grande quantité de billon, M. le Délégué de la Belgique a objecté que la 
quantité de cette monnaie de billon était limitée de manière qu'elle n'in- 
fluât pas sur la circulation; que, par exemple, il n'y en avait, en Alle- 
magne, que 10 marcs par tête d'habitant, et que, en Angleterre, la pro- 
portion était moindre encore. Il a ajouté que la monnaie de billon n'était, 
en quelque sorte, qu'une monnaie fiduciaire, dont tout le monde savait bien 
que la valeur réelle n^ égalait pas la valeur nominale, et que cela, ne tronv- 
pant personne, nVvait aucun inconvénient à l'intérieur, sur le territoire de 
l'État où cette monnaie inexportable est exclusivement employée. Or, 
M. Pirmez, en s'en tenant à ce point de vue, entend-il faire table rase des 
faits existants? Il me semble, quant à moi, dit M. Horton, que, dans l'état 
actuel des choses, il y a en Europe bien plus de monnaie de billon que 
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M. Je Délégué de la Belgique ne le dit. Si, comme on en convient, les carac- 
tères essentiels du billon sont d'avoir une valeur réelle inférieure à la valeur 
nominale, d'être inexportable et déjouer, à Fintérieur, le rôle d'une mon- 
naie fiduciaire, est-ce que, dans l'état présent des choses, et par suite de la 
guerre faite à l'argent , toutes les pièces de 5 francs en argent de rUnion la- 
tine, tous les thalers de l'Allemagne, tous les florins de la Hollande ne sont pas 
devenus du billon? Us ont, comme lingot, une valeur très-inférieure à celle que 
la loi leur attribue comme monnaie ; ils ne servent plus que pour les petits 
payements; ils sont inexportables ou du moins ils ne sortent plus du pays 
où on les emploie aux transactions quotidiennes et inférieures de la vie. Ils 
sont donc déchus sous presque tous les rapports et passés, en fait sinon en 
droit, à l'état de monnaie de billon. La thèse du général Walker se 
trouve dès lors amplement justifiée par la présence de ces milliards de 
billon dans le stock métallique de l'Europe, de l'Europe déjà presque vouée 
au système de l'étalon d'or unique parles démonétisations ou les suspensions 
dç frappe de l'argent . 

Je voudrais aussi, dit M. Horton, qu'il me fût permis de faire une re- 
marque que me suggèrent les considérations auxquelles M. le Délégué de 
la Suisse s'est livré sur l'avenir probable de la production de l'argent. Tandis 
que M. Groesbeck constate le fait actuel et patent de la diminution du 
rendement des mines en cours d'exploitation et dont l'exploitation devient 
de jour en jour plus précaire, M. Feer-Herzog prévoit avec certitude 
que des mines nouvelles, ou même d'anciennes mines dans l'Amérique du 
Sud et au Mexique, seront bientôt en état de répandre des flots d'argent 
sur le monde. Je n'ignore pas qu'on a fait valoir depuis longtemps et non 
sans succès, en faveur du système de l'étalon dor unique, cette croyance 
à fimminence d'une inondation d'argent nouveau. Mais il me semble 
que ce mode d'argumentation conjecturale ne résoud rien. Du moment où 
Ion se place sur le terrain des hypothèses, on ne voit pas pourquoi on ne 
prophétiserait pas l'inondation prochaine de For aussi raisonnablement que 
celle de l'argent. 

M. Horton appelle ensuite l'attention de la Conférence sur l'attitude expec- 
tante et essentiellement conservatrice prise par les Etats-Unis lorsqu'ils ont 
adopté la loi du 28 février 1878, ou VAllison Bill y comme il convient de 
l'appeler du nom du sénateur de l'iowa qui l'a présentée au Sénat pour rem- 
placer le Bland Bill. 

Le projet de loi appelé £/an(/ Bill avait été, dit-il, dans tout le pays 
l'objet d'une discussion approfondie, et la loi du 28 février, VAllison Bill, 
peut être considérée comme le résultat de cette discussion. Par son adoption, 
le Congrès, tout en rendant à l'argent son caractère de monnaie légale, n'a 
pas voulu en augmenter subitement la demande dans une très-grande propor* 
tion. On conviendra, en èfiet, que, pour un pays qui possédait un stock d'or 
d'un milliard de francs, stock qui va toujours en augmentant, et qui n'avait 
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presque plus de dollars argent, c^était agir avec modération ({ue de ne 
décréter que la frappe, par le Gouvernement, de 2 millions de dollars 
argent au moins et 4 millions au plus par mois. Avec une frappe res- 
treinte dans d'aussi étroites limites, le stock d'argent des Etats-Unis n'at- 
teindra pas de longtemps celui des différents Etats de l'Europe. La Suisse, 
par exemple, qui, depuis la formation de l'Union latine, n'a jamais frappé 
d'or et ne frappe des pièces de 5 francs que depuis 1873, date de la déprécia- 
tion de l'argent, possède déjà, et possédera sans doute pendant longtemps 
encore, relativement à la monnaie d'or en circulation sur son territoire, 
plus d'argent ayant force libératoire que les Etats-Unis. Qn peut en 
dire autant peut-être de l'Allemagne, malgré cinq années de démonétisation. 
La Hollande a un stock d'argent double de son stock d'or. Quant à la France 
et à la Belgique, leur stock d'argent se compte par milliards. C'est donc dans 
une partie du monde très pourvue d'argent, et quia songé pendant plusieurs 
années à se débarrasser de ce métal, sans y réussir, que les délégués des 
Etats-Unis viennent proposer aujourd'hui la réhabilitation de l'argent. 

Or, pourquoi a-t-on voulu en Europe proscrire l'argent.»^ Le point de dé- 
part de cette proscription se trouve dans la loi anglaise de 1798. La théo- 
rie en a été exposée dans l'ouvrage intitulé : Treatise on the coins of the 
Realm ( i8o5), du premier lord Liverpool, l'auteur même de la loi de 1 798 
et le fondateur du système anglais continué et achevé par son lils en 1816. 

Cette théorie monométalllste, qui a pris naissance à une époque où Ton 
n'était pas encore éclairé par les leçons décisives de l'expérience de notre siècle 
quant à la solidarité des intérêts de toutes les nations en matière monétaire, 
s'est perpétuée et reproduite de nos jours sous deux formes différentes. Elle 
s'était d'abord manifestée en faveur de l'or. Plus tard, la baisse excessive do 
ce métal , par suite du rendement des mines de la Californie et de l'Australie, 
occasionna une panique telle qu'un savant économiste, M. Michel Chevalier, 
qui avait appliqué au système du double étalon l'explication devenue 
célèbre du « parachute », proposa de démonétiser l'or, dans la prévision que 
le poids de ce métal allait dépasser la force du parachute. On ne suivit pas 
son avis, et, douze ans plus tard, le pouvoir du parachute n'était pas encore 
épuisé. Lors de la réunion de la Conférence monétaire internationale, en 1 8(17, 
un étrange revirement se produisit. Tout le monde, à cette époque, ût la dé- 
couverte que l'argent était lourd, et l'on crut de bonne foi que le vrai 
moyen de réaliser l'union monétaire universeUe était de rompre entre les 
deux métaux le rapport qui les unissait; pour faciliter les échanges, on ne 
trouva rien de mieux à proposer que de détruire le pair du change des deux 
monnaies au moyen desquelles les échanges s'effectuent et continueront tou- 
jours à s'effectuer entre les différentes parties du monde; et, parla plus fâ- 
cheuse illusion , on a pu croire un monientqu'on allait activer la production et 
rouvrir les sources de la richesse en ébranlant la confiance que chacun a 
mise dans la stabilité des valeurs monétaires. 

Confcr. monét. int^rn. 20 
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Eh bien! dit M. Horton, cette ccyafiance ébranlée par les événcmenis 
qui se sont produits, par les funestes mesures qui ont été prises, on 
propose de la rétablir an moyen d*une entente internationale, non 
pas universelle, mais qui embrasserait assez d'Etats et s'étendrait à une 
masse d'intérêts assez profonde, sur des territoires assez vastes, pour que la 
base donnée au nouveau système monétaire fût à peu près inébranlable. 

Nous ne demandons pas , comme on semble le croire, qu'on rétablisse ou 
qu'on maintienne la coexistence des différents rapports, les rapports cim** 
ricains de i à 1 5 ou de i à 16, l'ancien rapport anglais de 1 à 1 5.3 1, celui 
de l'Union laline de 1 h i5.ôo, celui delà Hollande de 1 à i5.62. Ce sont, au 
contraire, ces différences dans le rapport que nous voulons voir disparaître. 
A la guerre qui en résulte, nous voudrions voir succéder la paix, et ce désir 
nous semble réalisable, parce que de nos jours les relations internationales 
ont acquis des facilités et une importance qu'elles n'avaient pas à l'époque 
où ont été formulés les arguments qu'on a reproduits dans cette Conférence 
contre l'emploi simultané des deux métaux. 

On n'a pas pu nier, au cours de ces discussions, que c'est la loi bimétallique 
de la France, placée comme elle l'est entre l'argent de l'Allemagne et i'or 
de l'Angleterre, qui a pendant plus d'un demi-siècle servi de balance pour 
fixer le pair du change des deux métaux. On n'a pas pu nier davantage que 
l'existence de l'Union latine ne soit, à elle seule, une preuve de la praticabi- 
lité de l'œuvre proposée. On a reconnu qu'une législation doctrinaire, en dé- 
monétisant l'argent de l'Allemagne, en augmentant témérairement la dé- 
mande de For et en diminuant celle de l'argent, avait causé et continuait 
à causer sur le marché des métaux la plus funeste perturbation. Par suite de 
la baisse de l'argent, l'Angleterre, on nous l'a dit, a essuyé des perles con- 
sidérables. L'Allemagne a vendu au rabais, et non sans qu'il ne lui en coûtât 
beaucoup, une partie de l'argent qu'elle s'était mise dans le cas de vendre. 
Les Etats de l'Union latine, menacés d'une inondation d'argent^ n'ont pu, on 
nous l'a déclaré, se garantir contre ce danger que par une mesure qui passe, 
à tort ou à raison, pour avoir aggravé autour d'eux le mal dont ils souffraient 
eux-mêmes, c'est-à-dire la baisse de l'argent. Tout le monde a souffert, et 
craint de souffrir encore. L'énorme quantité de pièces de 5 francs qui se 
trouve dans plusieurs pays civilisés, et notamment dans l'Union latine, est 
tombée, je l'ai constaté tout à l'heure, à l'état de billon. N'ayant plus, en 
réalité, et pour le dehors, la valeur que la loi continue à lui attribuera 
l'intérieur, la pièce de 5 francs est devenue une monnaie ineiportable, 
celte chose que toute vraie science monétaire condamne. Voilà la situation 
, faite à l'argent, et l'on se contente de demander: Quel est le prix normal 
de l'argent.^ A notre sens, il y a mieux à faire. Il y aiurait des mesures à 
prendre, que j'ose appeler des mesures de salut public. 

Pourtant, ajoute M. Horton, je comprends que l'attitude expeclanle 
observée par les Etats-Unis se trouve également commandée, pour des rai- 
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son» pailicnlières ^ à certaius autt^s Etats , et que plusieurs d*eûlre leurs repré- 
sentants aient trouvé, dans leur position ofliciellc et diplomatique, des mo- 
tifs de ne pas discuter à Jbod les propositions soumises k cette assemblée. 
Niais cet obstacle aux délibérations de la Conféjrence ne tombe-t-il pas de 
lui-même devant le fait de la discussion animée à laqudUie la raison diploma- 
tique s'est déjà prêtée en faveur de Tétalon d'or unique et contre le système 
du double étalon dans le passé ? Les apologistes d'un stata qm auquel tout le 
monde convient d'ailleurs qu'il serait si utile de porter remède, n ont-ils 
pas trop usé jusqu'ici des libertés d'une discussion académique, pour 
pouvoir conserver à la G<»alerence le caractère d'une réunion purement 
diplomatique P 

Quoi qu'il en soit, et abstraction faite de tout autre résultat, il est déjà 
-uioralement acquis que la Conférence de 1678, rompant avec les traditions 
et les doctrines de 1867, aura ouvert une phase nouvelle dans l'histoire de 
Ja science monétaire Ae notre temps et qu'elle fixera, <cn quelque «orte, la 
date du déclin des théories monométallistes. La présence à cette réunion 
dos représentants de l'empire anglo-indien «^, à cet égard, un signe mani- 
feste du changement qui s'est opéré dans les esprits, et l'exposé des idées de 
M. le premier Délégué du Gouvernement britannique mérite, à bon droit, 
de faire époque. 

En déclarant que le bimétallisme universel et l'étalon d'or unique uni- 
versel sont deux utopies, mais que l'étalon d'or unique universel est une 
utopie tout à fait £&usse, en mms disant qu'une propagande contre l'argent 
serait une chose extrêmement funeste pour tout le monde, et même pour 
les États qui sont voués au système de l'étalon d'or unique, M. Goscben, 
tout en faisanrt ses réserves quant au maintien du système monétaire spécial 
au Royaume-Uni, s'est placé sur le terrain du bimétallisnoe. Se tenant 
clans les limites d'une position diplomatique, il n'est pas entré dansf-examen 
des effets probables de l'union des Etats représentés dans cette conférence, 
c'est-à-dire du bimétallisme quasi-universel , ie seul, en réalité, dont nous 
eussions à nous occuper; mais il a dît, et nous avons le droit de nous en 
souvenir, que l'Angleterre avait fait plus que les autres nations pour 
maintenir la valeur de Targent dans le monde, en ne limitant pas la 
frappe des roupies dans Tlude, limitation qui, à la vérité, et suivant l'opi- 
nion du Gouvernement indien exprimée dans le Retarn East India Silver An 
3 2 mars 1877, aurait exigé fiotroduction de l'or dans les Indes et diminué 
d'autant le stock de la banque d'Angleterre, éventualité contre laquelle de 
grands intérêts en Europe ont à se prémunir. Ainsi donc, l'introduction 
de l'or dans les Indes, sans parler du reste de l'Asie, est une utopie, et toute 
tentative de réaliser cette utopie aurait des conséquences funestes pour 
l'Europe et pour l'Angleterre. 

Mais n'avons-nous pas le droit de dire que l'extension de l'étalon dW 
unique en Europe est devenue, elle aussi, une utopie ? On a reconnu que ce 
qui pèse sur la situation, c'est la masse d'argent que l'Allemagne a à vendre, 
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et que, quand rAlleinagne aura vendu son argent, on reviendra à une silua- 
lion normale. Or, comment le maintien de cette situation normale se conci- 
lierait-il avec la réalisation ou seulement rimminence de Tadoption de l'éta- 
lon d or unicjue en Suisse, en Belgique , en Hollande , en France ? On a donc 
déjà cessé de craindre que ces nations ne veuillent vendre un jour leur 
argent et contrarier ainsi, à leur tour, Teffet de ces lois naturelles dont on 
attend la résurrection? Il me sera sans doute permis de dire que la positiou 
actuelle de l'Angleterre, dans la question de l'argent, et celle de la France, 
telle qu'elle ressort de l'exposé de M. le Président, forment un contraste sai- 
sissant avec l'attitude des organes de ces deux nations en 1 867, Il y a neuf ans, 
un chancelier de l'Échiquier a pu, à la Chambre des communes, féliciter 
son pays de ce que la France se montrait prête à abandonner l'argent, pour 
adopter l'étalon d'or unique. Aujourd'hui M. Léon Say, parlant au nom de 
la France avec la double autorité de sa science et de sa position oflîcieUe, 
nous a dit que la France ne marche pas vers l'étalon d'or unique, mais 
qu'elle attend le moment favorable pour rentrer en plein dans le système 
du double étalon. La position de l'Angleterre, diplomatiquement définie 
par M. Goschen, est donc, en quelque sorte, le complément anglais de Fat- 
titude de la France. 

Il résulte de ces débats, dit en terminant M. Horton, que les intérêts de 
TAngleterre s'opposent à ce que Targent soit exclu, comme monnaie, de 
l'Europe et des États-Unis. Il a été constaté que l'Angleterre a payé par des 
pertes considérables le prix de la démonétisation allemande, c'est-à-dire 
d'une mesure dont elle a elle-même donné l'exemple, et qu'elle, aussi bien 
que les autres nations, ne pourrait encore que perdre à de nouvelles démo- 
nétisations de l'argent ^ l'avenir. Rien ne pouvait mieux démontrer la raison 
d*ètre de cette Conférence et les motifs d'intérêt général qui ont déterminé 
les États-Unis à la provoquer; rien neipouvait mieux mettre en lumière le 
lien de solidarité qui unit toutes les nations sur le terrain monétaire et la • 
nécessité où est le monde civilisé de s'entendre pour conserver à l'argent 
son caractère de monnaie et faire en sorte que le pair du change interna- 
tional des deux métaux repose sur une base solide. 

M. Fenton exprime l'intention où il serait de présenter quelques 
observations à l'ouverture de la prochaine séance. Il ajoute que les Dé- 
légués des Etats-Unis jugeront peut-être à propos de soumettre à la Con- 
férence de nouvelle^ propositions qui pourraient être substituées à celles qui 
ont été précédemment formulées par la délégation des Etats-Unis , et de 
demander qu'on se prononce sur elles en temps opportun. 

M. LE Président demande que, le cas échéant, le texte de ces nouvelles 
propositions soit mis entre les mains de MM. les Délégués des autres Etats, 
de façon qu'ils puissent en avoir pris connaissance avant la séance. 
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M. Groesbec:k dépose sur le bureau, à Tappui des observations qu il a pré- 
sentées, les documents suivants: 

I** Deux lettres de M. Sherman, secrétaire de la Trésorerie, en date du 
i5 juillet dernier (annexes G et D); . 

2° Une lettre de M. Linderman, directeur de la Monnaie, en date du 
1 9 juillet dernier (annexe E). 

M. Fenton présente un relevé de la fabrication monétaire aux États-Unis , 
durant Tannée fiscale finissant le 3o juin 1878 (annexe F), 

M. LE PRiismENT annonce que, pour éclairer un des points historiques 
qui ont été touchés dans la discussion, il fera réunir et communiquera à la 
Conférence les documents desquels il résulte que le rapport légal de 1 à 1 5 1/2 
ne date pas seulement de Tan xi, mais qu*il a été, pour la première fois, 
adopté en France sous le ministère de M. de Galonné, en 1786. 

La Conférence décide qu elle se réunira mercredi prochain, 
i.a séance est levée à 5 heures et 1/4- 

Le Président, 
Signé : LioN SAY. 

Les Secrétaires, 

Signé : Ernest Champon. 

Henri Jagerschmidt. 



159 — 

Annbxb a. 



NOTE 

SUR LE SYSTÈME MONÉTAIRE DE LA BELGIQUE. 



La Belgique est, quant aux monnaies de paiement et quant aux monnaies division- 
naires d'argent, sous le régime de la Convention de i865, modifiée par Finterdiction du 
monnayage de Targent. Il est inutile de reproduire ici les dispositions de cette Conven- 
tion qui est bien connue comme constituant TUnion latine. 

Voici quelles sont, en Belgique, les conditions du monnayage de Tor et de Fargentr : 

Le roùtdu monnayage est de 6 fr. 70 cent, par kilogramme de monnaie d*or fabriquée 
et de i fr. 5o cent, par kilogramme de monnaie d'argent. 

Le franc d'argent étant 5 grammes d'argent à g/10 de fin, le kilogramme d'ai^ent 
à ce titre vaut 200 francs et la Monnaie remet contre un kilogramme d'argent, en dé- 
duisant les frais de fabrication, 198 fr. 5o cent, de monnaie. 

Si l'on dépose un kilogramme d'argent pur qui vaut 222 fr. 22 cent., la Monnaie remet 
220 fr. 55 cent, d'espèces. 

L'or valant, d'après le rapport légal , i5 1/2 fois l'argent, le kilogramme d'or à 9/10 
vaut 3, ioo francs, et la Monnaie remet contre un kilogramme semblable 3,09 3 fr. 3o cent* 
de monnaie d'or; si Ton présente un kilogramme d'or pur qui vaut 3,444 fr. 44 cent., 
elle remet 3,437 francs de monnaies fabriquées. 

La Banque nationale jouit d'une réduction de 1/2 p. 0/00 sur les frais de fabrication ; 
mais elle accepte les matières à monnayer au cours de la Monnaie en remettant immé- 
diatement les espèces contre les matières. 

Outre les -monnaies mentionnées dans la Convention de i865, la Belgique a, pour 
bilion, des pièces de nickel de 20, 10 et 5 centimes, et des pièces de cuivre de 2 et de 
1 centime. 

Les pièces de nickel sont toujours échangeables dans les caisses de l'État par quantités 
de 5o francs. 

Les pièces de nickel ne doivent être reçues que jusqu'à concurrence de 5 francs, et les. 
pièces de cuivre que jusqu'à concurrence de 2 francs. 
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Annexe B. 



LISTE DES ACTES LÉGISLVTIFS 

CONCERNANT LE SYSTÈME MONÉTAIRE DE L ITALIE. 



A. N* 788. Loi du 24 août 1862 , sur FuniBcation du système iiioiit>taire. 

B. N** 3087. Loi du 21 juillet 1866 promulguant la Convention monélain' 

entre Tllalie, la Belgique, la France et la Suisse, signiV a Paris le 
23 décembre i865. 

C. N** 4771- Décret royal du 3o décembre 1868 sur l'accession de la Gi^e à 

ladite Convention. 

D. N** 57, 2"" série. Décret royal du 12 février 1871 sur le cours légal des monnaies 

d'or de 20 et de lo francs de lempire d' Autriche-Hongrie, 

E. N** 2o65, 2" série. Loi du 3o août 1874 sur la Convention monétaire entre l'Italie, 

la Belgique, la France et la Suisse, signée à Paris le 3i januer 
1874. 

F. N** 2661, 2' série. Loi du 1 7 juillet 1876 sur la Déclaration signée à Paris, le 5 février 

1875, parles délégués de l'Italie, de la Belgique, de la France 
et de la Suisse. 

G. N"3o68, 2* série. Décret royal du 26 avril 1876, sur la Déclaration signer à Paiis, 

le 3 février 1876, par les délégués de l'Italie, de la Belgique 1 
de la France, de la Grèce et de la Suisse. 
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Annexe C. 



TRBASURY July l5 1878. 

DKPARTMENT. 



VV. S. Gboksbëck, Esq., Cincinnati (Oliioj. 



Oear Sir, 



To that part of your letter of llie 1 2 * ' inst. in which you ask my view of Ihe matters 
conGded in the Monetary Commission, I hâve some delicacy in replying very fully. 

During ihe Monetary Conférence in Paris vvhen silver in our counlry was excluded 
from circulation by being nndervalued, I was strongly in favor of ihe single standard of 
gold and wrote a letter which you will find in the procedings of that Conférence stating 
briefly my view. At that time the wisest among us did not anticipate the sudden fali of 
silver or the rise of gold that has occurred. This uncertaînty of the relation between the 
two inetals is one of the chief arguments in favor of a mono-nietallic System, but othec 
arguments showing the danger ous eOect upon industry by dropping one of the precions 
metals froui the standard of value ou Iweigh, in my mind, ail theoretical objections lothe 
bi-metallic syslem. I am thoi oughiy convinced that if it were possible for the leading com- 
mercial nations to fix by agreement an arbitrary relation belween silver and gold , even 
though the market value mîght vary somewhat froui timeto time, it would bc a measure 
of the greatest goocl loall nations. My earnest désire is that you may succeed in doing this. 

You are so well informed upon the subject that it is not worth while for me to enlarge 
upon it. Theslatemenls and documents sent you by the Diréctor of theMint will give in 
authentic form most of the malerial facts which bear upon the question , and your own 
investigations on Ihe silver Commission will, I am quite sure^ supply any deficiency. 

Very truly yours. 

Signed : John Shbrman, 

Secretary. 



( Traduction. ) 



MUfisTÀRB 1 5 juillet 1.87S. 

DES FINANCES. 



A M. Williams. Groesbegk, Cincinnati (Ohio}. 



Cher Monsieur, 



C*est une chose un peu délicate pour moi de répondre très-complètement au passage 
de votre lettre du 1 2 courant dans lequel vous me demandez mes vues sur les matières 
qui sont confiées aux délibérations de la Commission monétaire. 
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Pendant la durée de la Conférence monétaire à Paris, alors que l'argent était exclu de 
la circulation dans notre pays, par la raison que sa valeur réelle se trouvait être aa- 
dessus de sa valeur légale, j'étais un fort partisan de Tunique étalon d'or, et j'écrivis une 
lettre, que vous trouverez parmi les actes de cette Conférence, dans laquelle J'exprimais 
brièvement mes vues. A cette époque, le plus sage d'entre nous ne prévoyait pas ia baisse 
soudaine de l'argent et la hausse de l'or. Cette incertitude dans le rapport cotre les 
deux métaux est un des principaux arguments en faveur d'un système monoinélallique; 
mais d'autres arguments, montrant le dangereux effet pour l'industrie de supprimer un 

a 

de ces métaux précieux comme étalon de valeur, dépassent, dans mon idée, toutes les 
objections au système bimétallique. 

Je suis entièrement convaincu que s'il était possible, pour les principales nations com- 
merciales, d'établir, par un accord, un rapport arbitraire entre l'or et l'argent même, et 
bien que la valeur sur le marché pût varier quelque peu , de temps à autre , ce serait uoe 
mesure qui produirait le plus grand bien pour tous les pays. 

Mon plus ardent désir est que vous réussissiez à accomplir cela. 

Vous êtes si au courant de la question, qu'il est pour moi inutile de ni'éteadre davan- 
tage sur ce sujet. 

Les rapports et documents qui vous ont été envoyés par le directeur de i'Hôtel des 
Monnaies appuieront d'une foix:e authentique les faits matériels qui concernent ]a ques- 
tion, et vos propres investigations, auprès de la Gooimission sur l'argeot, combleront, 
j'en suis sur, toute lacune. 

Tout à vous. 

Signé : John Suerman, 
Secrétaire. 
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Annexe D. 



TREASLUY July l5 1 878. 

DEPARTMENT. 



William S. Groesbeck Esq., CinciDnati (Ohio). 

Dear sir^ 

Your letter of the 12 *^ was received during my lemporary absence, and Icomply wîth 
your request wîth pleasure. 

Accompanying tbis I send you siindry documents, dnly scheduled, which contain in 
détail the law and my views on the resumption question. 

Among thèse papers is a letter from the Treasurer of the United States of date july 6* 
showing the exact coin on hand for ail purposes, a careful examination of which wit) 
prove to you our ability to résume at the time fixed by the law. 

It will be perceived that we hâve on hand in the Treasury , coin enoagh to cover al) on» 
coin liabilities of every name and nature, aod also thirty-five per cent of the aggregate 
amount of United States notes ontstanding, with an excessof ^ 2,47^)822. We hâve alao 
% 7,i36,52goffractionalsilvercoinwhichwill beused for current expenses. Of the United 
States notes ontstanding at least sixty millions are held in the Treasury, either as the 
property of the United States or as spécial funds for purposes prcscribed by law, which 
cannot readily be diminishcd. In addition , the secretary is authorized the sell bonds for 
the purchase of our coin buUioo and hemay use United States notes for thesameparpose. 
Our revenue, both in coin or currency, is niore than sufficient to pay ail enrrent ex- 
penses covered by the appropriations of Congress. Gonsideriog that the United States 
notes are scattcred over a vasl country, are in grcat favor and demand and extreniely 
popular, I feel entire conGdence in the ability of the Treasury to résume on the i*^of 
January next, and the leading banlers and brokers of New- York are of the same opi- 
nion. I know of nothing that can prevent the United States from taking its place among 
the specie paying nations at that time, except the possible repeal by Congress, of the 
resumption act, and this Ido not anticipate. 

Very truly yours. 

Signed : John Sherman, 

Secretary. 



( Tbadvction. ) 

V i5 juillet 1878. 

DES FINANCES. 



A M. S. W. Groesbeck, Cincinnati (Ohio). 

Cher Monsieur, 

Votre lettre du 12 courant a été reçue pendant mon absence, et j*adhère à votre 
demande avec plaisir. 

31 , 
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Je vous envoie ci-joint plusieurs documents authentiques contenant en détail laloi,ei 
mes vues sur la question de ia reprise des payements en espèces. 

Parmi ces documents est une lettre du Trésorier des États-Unis, en date du 6 juilicl, 
démontrant le montant exact des monnaies actuellement en caisse pour tous les services 
Un examen attentif de cette lettre vous prouvera que nous sommes en mesun^ de 
reprendre les payements en espèces à l'époque fixée par la loi. 

On remarquera que nous avons en caisse au Trésor sufTisammenl d'argent monnaye 
pour couvrir nos dettes de toute nature, payables en espèces, ainsi que 35 p. oyX) du 
montant total des billets de banque des Ktats-Unis encore en circulation, «-ivec un excédant 
de 2,474,832 dollars. Nous avons aussi 7,136,629 dollars de monnaie d'argent d'appoiat, 
qui seront employés aux dépenses courantes. Des billets de banque des Etats-Unis en cir- 
culation, 60 millions de dollars au moins se trouvent dans les caisses du Trésor, soit 
comme propriété des États-Unis, soit comme fonds spéciaux , pour faire face à des obliga- 
tions prévues par la loi et auxquelles on ne peut loucher. En outre, le secrétaire de h 
Trésorerie est autorisé à v<Midrc des bons américains pour Tachât d'argent monnayé oa 
en lingots, et a employer pour cela des billets de banque des Etats-Unis. Noti^ ïvvenu, 
tant en espèces qu'en papier-monnaie, est plus que su (Usant pour payer toutes le* 
dépenses prévues par le Congrès. 

Considérant que les billets de banque des Etats-Unis se trouvent répandus sur la surface 
d'un pays immense, qu'ils jouissent d'une grande faveur, qu'ils sont très-recherchés et 
extrêmement populaires, j'ai toute confiance que le Trésor sera à même de repivadre 
les payements en espèces le i*"^ janvier prochain. Les principaux banquiers et coui tiers 
de New-York sont du même avis. 

Je ne connais rien qui puisse empêcher les Etats-Unis de prendre rang, à cette époque « 
parmi les nations qui payent en espèces, sauf le cas où le Congrès abrogerait PActe relatif 
à la reprise des payements en espèces, ce que je ne prévois pas. 



rt« 



lout à vous. 



Signé : John Shekman, 

Secrétaire. 
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Annkxk E. 



TREASUAY 

DEPARTMENT. 



OFFICE 

OF THE DIRECTOK 

OF THE MINT. 



Wasliinglon, D, C, july 19", 1878. 



Hon. W. S. Groesbeci. 

Gare of Mkssrs Munroe and C% bankers, Paris, (France) 



Sir, 

Acknowledging tiie receipl of your lelter of the 17 iiist, 1 hâve to inform you that 
information lias reached us through the deparlment of State, thaï the Empire of Japan 
hasmade the Japanese « Yen » or trade-dollar of 420 grains 9/10 fine, a légal tonder throu- 
ghout the Empire, and has aiso reduced the charge for manufacturing that coin from 
one and a half to one cent, for each pièce. 

This is the establishment of a double or bi-metallic standard on a ratio of 16 28/100 
to one: the practical effect ofwhich will be'the circulation of silver coin to the exclu- 
sion of gold, unlil the pièce of silver shall seyadvance and become settled ta 
67 1/2 pence. 

The coining rate of silver inlo trade dollars is 11 4 28/100 cents per oz. 100 fine» 
which is équivalent, very nearly, lo 58 pence per oz. Brit. standard 926 fine. 

The désire of Japan appeares to be not only to use silver as légal tender money, but 
to compete with the mexican dollar in China. 

I hâve the honour to be, very respectfully,elc. 

Signed : A. l\. Linderman, 
Direclor of the Mini. 



MINISTERE 

DES FINANCES. 

DITISION 
DU DIRECTEUR 

DE LA MONNAIE. 



[Traduction.) 



Washington, D. C, 19 juillet 1878 



A rhonorable W. S. Grobsbeck. 

Aux soins de MM. Munroe et C'°, banquiers à Paris. (France.) 



Monsieur, 

En vous accusant réception do votre lettre du 17 courant, je dois vous faire savoir 
que la nouvelle nous est parvenue, ])ar Tentremise du Ministère d'Etat, que l'Empire 
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du JapoD a déclaré le j^n japonais ou dollar du commerce de 4 20 grains, à 9 dixièmes 
de fin, monnaie légale sur tout son territoire, et a aussi diminué le prix de fabrication 
de cette monnaie de 1 1/2 à 1 p. 0/0 pour chaque pièce. 

C'est rétablissement d'un étalon double ou bimétallique, avec le rapport de 1 à 16,28. 
L'eflet pratique de cette mesure sera la circulation de la monnaie d'argent à TexcIosioD 
de la monnaie d'or, jusqu'à ce que le prix de l'argent ait augmenté et ait atteint, par 
exempU, 57 1/2 pence. 

Le taux de l'argent à monnayer en dollars du commerce est de ii4 iW P**" once, 
de goo de fin, ce qui équivaut très-approximativement à 58 pence par once brifanniqae 
de l'étalon de 926 de fin. 

Le désir du Japon parait être, .non-seulement d'employer l'aident comme monnaie 
l^ale, mais aussi de faire concurrence au dollar mexicain en Chine. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Signé : H.-R. Likdbbiian, 

Directeur de la Monnaie. 
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Annexe F. 



DOCUMENT DÉPOSÉ PAR M. FENTOIV. 



Coinage execated ad the Mints ofthe United States daring the fiscal 

yearendingjune 30^^ i878. 



(État de fabrication des monDaies d*or et d'argentfrappëei aux États-Unis pendant Tannée fiscale finissant au 3o juin 1878 ) 



Gold [or] 52,770,420# 00 

Trade dollars (dollars du commerce] 11,378,010 00 

Standard silver dollars [dollart d'argent à tétalon). . . 8,600,500 00 

Subsidiary silver coin (monnaie d'a/^eni (f<^poin(). . 8,339,315 50 

Minor coins [petites monnaies) 30,676 00 

Total 81,118,921 50 



RECAPITULATION. 



Gold (or) 52,770.420 # 00 

I 

Silver [argent) 28,317,825 50 

Minor [petite monnaie) 30,676 00 

Total 81,118,921 50 
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SIXIÈME SÉANCE. 
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Oomfér. luoiiét inteiii. as 



CONFÉRENCE MONÉTAIRE 
INTERNATIONALE. 



6* SÉANCE. 

MERCREDI 38 AOÛT 1878. 



PRÉSIDENCE DE M. LÉON SAY. 



t 

Ëtaient présents : 

Messieurs les Délégués 

de r Autriche-Hongrie, 

de la Belgique , 

des Etats-Unis d^Âmérique, 

de la France, 

de la Grande-Bretagne, 

de la Grèce, 

de ritalie, 

de la Russie, 

de ]a Suède et de la Norwége, 

de la Suisse, 

qui assistaient à la précédente séance. 

M. RuAU communique deux documents relatifs à la législation moné- 
taire de la France, savoir: i** Ja déclaration du Roi du 3o octobre 1785, 
portant fixation de la valeur de For relativement à Targent; 2** la loi des 
7-17 germinal an xi, sur la fabrication et la vérification des monnaies (an- 
nexe A), et un tableau synoptique des monnaies françaises (annexe B). 

M. Fenton demande la parole et prononce en anglais le discours dont la 
traduction suit : 

Monsieur le Président, Messieurs, 

Pour clore la discussion générale, je m'étais d'abord proposé , d'une part, 
de résumer les arguments déjà présentés à Tappui des propositions contenues 



32. 
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dans Tinvitation des Etats-Unis, et de Tautre, de répondre, du mieux que 
je pourrais, aux objections qui y avaient été faites; maisj^ai reboncé à ce 
projet. Je me borne à vous demander quelques minutes d'attention pour 
un petit nombre de considérations générales. 

L'attitude prise par mon pays a été clairement exposée par mes collègues. 
Ma propre manière de voir ne diffère que bien peu de la leur. Je n^ai, pour 
ainsi dire, pas besoinde répéter que, au point de vue de Tintérét des Etats- 
Unis, il ne nous semble pas à désirer que la fabrication des monnaies 
d'argent soit soumise à aucune restriction en Europe et dans les Ktals-Uni^ 
d'Amérique. Tout au contraire , il est à désirer que la fabrication sans 
restriction de la monnaie d'argent et son cours légal sans limites soient 
maintenus là où ils existent, et soient, autant que possible, rétablis dans 
les pays où ils ont cessé d'exister. J'ajouterai que l'emploi de Tor et de 
l'argent peut être assuré sans inconvénient: i^ en établissant entre les deux 
métaux un rapport qui devra être fixé par une convention internationale, 
et 2^ en accordant aux deux métaux, dans le rapport qui aura été fixé, le^ 
mêmes conditions de fabrication , sans faire de différence entre eux. 

Telles sont les idées que nous avons cru devoir soumettre à la Conie- 
rence. Il y a là , selon nous, une base solide sur laquelle on peut s^appuyer. 
Une fois cette base posée, il ne sera pas difficile d'arriver, dans un délai 
très-courl, aux détails d'exécution. 11 se peut que ces détails nécessitent h 
fixation temporaire du rapport de la valeur des deux métaux monétaiies 
par les nations qui les emploient. 11 se peut qu'il devienne indispensable de 
limiter, pendant un temps plus ou moins long, la fabrication des pièces de 
l'un ou de l'autre métal; mais je ne veux pas anticiper sur les conditions 
d'un accord complet entre nous. Cependant je voudrais que l'on comprit 
que l'engagement d'agir de concert, avec ou sans fixation pour un temps in- 
défini du rapport entre les deux métaux , avec ou sans limite imposée à la 
fabrication des pièces de l'un ou de l'autre, que cet engagement, dis-je, 
ne doit pas dépendre de la quantité de métal produite et de la quantité 
employée à la fabrication des monnaies. L'équilibre s'établira de lui-même 
si nous avons le bonheur d'adopter le vrai principe. Une fois que la base 
(le faction internationale aura été établie avec sagesse, les résultats ne pour- 
ront être ni faux ni nuisibles. 

Ce qu'il faut, avant tout, à une nation commerçante, c'est que son étalon 
monétaire soit accepté par les autres nations commerçantes, car un des 
principaux usages des métaux précieux est de servir à régler les comptes 
de chaque pays avec les autres. Comme Londres est le comptoir de liquida- 
tion du monde entier, l'Angleterre, en se plaçant au point de vue de son 
Gouvernement, ne s'est peut-être pas sentie, jusqu'ici, aussi intéressée à cette 
question que le sont les autres nations. Mais, au fond, la vraie question pour 
elle est, comme on semble maintenant en convenir, celle qui est posée à 
toutes les nations commerçantes : « Â quelles conditions veulent-elles se 
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•servir des deux métaux monétaires?» Nous savons que, dans ces dernières 
années» cette question a été, dans tous les pays, le sujet des enquêtes les^plus 
sérieuses. Quelle en est la raison? 

Nous nous trouvons en ce moment, non en tel ou tel pays isolé , mais dans 
tous les pays jusqu'à un certain point, au milieu de désastres financiers et de 
crises industrielles. Cet état de choses n'est pas sans rapport avec l'état du 
change international. Depuis un certain temps « les prix baissent et les receltes 
diminuent. Il en est résulté des souffrances qui continuent encore. Toutes les 
nations en sont arrivées à ce point qu'il est indispensable pour elles de con- 
sacrer tous leurs soins, toute leur application, toute leur prudence et toute 
leur habileté à guérir le mal. Quelles que soient l'habileté et la sagesse avec 
lesquelles elles seront dirigées, la guérison sera nécessairement pénible et 
difficile. L'industrie est plus ou moins atteinte, le commerce est en partie 
paralysé, et les grands négociants, inquiets et indécis, ont tous ralenti leurs 
opérations. Et il ne s'agit pas seulement de remettre en mouvement tous ces 
rouages ralentis ou arrêtés; il faut encore que la plupart des nations payent 
les dettes énormes qu'elles ont contractées. Et, si ce tableau est d'une vérité 
incontestable pour la plupart des pays civilisés, il n'est pas moins vrai non 
plus que les impôts et le prix de la vie excèdent notablement les bénéfices 
du travail. Je puis du moins aflGrmer, sans crainte d'être contredit, qu'il reste 
bien peu à meltre de côté, sauf dans les pays neufs qui ont des richesses na- 
turelles. De quelque côté que nous regardions, nous trouvons partout le 
malaise. 

Me sera-t-il permis de toucher à un autre point qui se rattache au même 
état de choses? Tous les impôts sont nécessairement payés en prenant sur 
le capital ou sur le revenu. C'est une sage maxime que nul impôt ne doit 
être tel qu'il entame le capital, c'est-à-dire la base solide de la production 
à venir. Or, n'est-ce pas ce qui arrive dans certains cas? Mais le remède, 
me dira-t-on? Le remède, qui arrêtera au moins une partie du mal, le voici : 
Il faut travailler à atteindre le but déclaré de cette Conférence, ou y tendre 
d'une manière décidée. Il n'est peut-êlre pas possible d'arriver à une con- 
vention formelle dès aujourd'hui; mais, selon moi, il faut qu'il y ait un gage 
visible, en d'autres termes, une tendance évidente dans cette direction. 

Je ne dis pas que la monnaie légale ne puisse être trop abondante, mais je 
dis qu'il peut y avoir trop peu d'espèces. Je sais fort bien que la monnaie 
n'est pas nécessaire par elle-même. Sans parler de son rôle comme mesure 
de la valeur des objets, la monnaie est surtout destinée à être un moyen 
d'échange; c'est le grand instrument qui sert à vendre, à acheter et à payer 
les dettes. Il est donc naturel de se demander si l'or seul peut suffire à ces 
usages, ou si l'or et l'argent, employés ensemble dans des proportions conve- 
nables, le font d'une manière plus satisfaisante. Il est bien certain que l'un 
ou l'iiutre de ces métaux, ou tous deux ensemble, doivent continuer à servir 
d'instrument aux transactions commerciales. 
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Notre Gouvernement , par la voix de la législature, qui représente égale- 
ment la volonté populaire et le sentiment oonservaleur des difierents Etais 
de rUnion, s'est déclaré en faveur de Temploi des deux métanx monétaires 
afm de ranimer l'activité et les bénéfices du change et d'accroître la mise en 
œuvre des richesses naturelles. 

Je ne m'arrêterai pas à considérer TeflPet qu'aurait dans Tavenir sur la pro- 
duction, sur le commerce et sur la consommation, la démonétisa ti oo inamé- 
diate ou plus ou moins éloignée de l'argent. Je n'ajouterai qu'un mol aux 
savantes et profondes considérations présentées sur ce point par tnon énaineiit 
collègue M. Groesbeck, dans notre dernière séance. 

D'après les calculs les plus dignes de foi, la monnaie d'ai^ent en circulation 
dans le monde entier représente une somme de plus de 5oo millions de ti- 
vres sterling, soit douze milliards 5oo millions de francs. On reconnaîtra 
sans difficulté l'importance du rapport qui existe entre cette masse monétaire 
et les échanges et lès industries du genre humain. En vérité, il serait diffi- 
cile de l'exagérer. 

La production annuelle des mines, qui a été de 8 millions de livres 
sterling, soit 200 millions de francs, eni84S, et d'environ 1 6 millions délivres 
sterling en 1 876 , ne représente qu'environ 2 1/2 p. 0/0 de l'argent qui a cir- 
culé dans le monde entier pendant Tintervalle compris entre ces deux années; 
ce qui ne donne guère plus que la quantité indispensable pour suffire i 
Tusure du métal et aux besoins des arts. Cependant la masse d'argent mon- 
nayé actuellement en circulation est si considérable que» si Ton continuait 
à démonétiser ce métal, on pourrait aggraver d'une manière incalculable 
la crise déjà existante* Et, ici, il est bon défaire observer que, si Ton con- 
sidère un espace de temps assez long, on trouve que les quantités des deux 
métaux précieux fournies par les mines représentent des valeurs presque 
égales. Ce fait est assurémont significatif. La quantité d'or qui existe actuel- 
lement dans le monde représente une valeur de 760 millions de livres ster- 
ling et celle de Taigent 65o millions; de sorte que, comme nous l'avons 
déjà dit, la valeur de l'or monnayé est à peu près égale à celle de Targent 
monnayé en circulation. 

Bien que la production annuelle de chaque métal soit soumise à des fluc- 
tuations assez grandes, il est rare que l'accroissement ou la diminution porte 
à la fois sur l'or et sur Targcnt, de sorte que la variation de la production 
de l'ensemble des deux est moindre que celle de la production de l'un ou 
de Tautre pris séparément. Mais je n'insiste pas. 

Quelque différentes que soient. Messieurs, nos manières de voir à 
l'égard des propositions mises en avant par les représentants des Elats- 
Unis, notre étude et nos discussions ont clairement démontre un fait : cesi 
que chaque nation, quel que soit le système en vigueur chez elle, se préoc- 
cupe avec sollicitude du rapport qui doit exister à l'avenir entre les d^ux 
métaux monétaires. En d'autres termes, cliacune des nations qui sont re- 
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présentées à cette Conférence a montré qu'elle s'intéresse à ce que le système 
monétaire des autres nations soit réglé avec sagesse. 

J'ajouterai qu'il me semble évident que le courant de l'opinion publique , 
et par conséquent, je le pense, le langage officiel des Gouvernements, 
agissent, dans une certaine mesure , de n^anière à modérer le mouvement qui 
s'était manifessté depuis quelques années en faveur de l'or comme étalon mo« 
nétaire unique. J'en trouve la preuve dans celte réunion elle-môme; ne puis- 
je pas dire, en effet, qu'elle se dégage du changement qui s'est opéré aux 
Etats-Unis, de l'attitude favorable prise par la France, du langage tenu par 
l'Angleterre , de la présence à cette conférence de la Belgique, de la Suisse et 
des Etats Scandinaves, enfin, du terrain même sur lequel se sont placées l'Italie 
et l'Autriche? 

[1 est heureux pour le genre humain que les nations , de môme que les indi- 
vidus, trouvent dans la marche des événements des raisons de changer d'avis 
et de modifier lemr politique. En agir autrement, ce serait affirmer que Fex- 
périencj est sans vjaleur. 

Si j'interprète bien les signes que je remarque autour de moi, et je crois 
en effet ne pas me tromper, nous sommes en droit d'espérer que cette Con- 
férence proclamera ce dernier résultat de l'expérience, cette conviction 
récemment acquise, si vous l'aimez mieux, de manière à encourager les 
peuples dans la lutte qu'ils soutiennent pour arriver à la prospérité, et les 
Gouvernements dans leurs efforts pour revenir à un meilleur état monétaire. 

Quant au peuple et au Gouvernement des Etats-Unis, l'étendue du pays 
et la variété même des intérêts sont un sûr garant d'amélioration gra- 
duelle, même dans des circonstances défavorables. Pour notre pays, les élé- 
ments d'un accroissement de richesse sont clairement visibles; le monde 
entier sait de quelles vastes étendues de territoires fertiles et inoccupés, de 
quelles mines nombreuses nous pouvons disposer. En réalité, la richesse 
actuelle de la nation , richesse qui représente plus de quinze fois sa dette 
totale, les trésors incalculables que nous réserve l'avenir, les mesures 
prises par le Gouvernement, tout, en un mot, démontre que nous pouvons, 
dès maintenant, reprendre les payements en espèces afin de pouvoir faire 
honneur aux obligations que nous avons contractées. 

Tout dernièrement, le jour même de l'ouverture de cette Conférence» 
l'association des banquiers des Etats-Unis, société qui représente un capital • 
immense, a exprimé chaleureusement et sans réserve le sentiment général 
de la nation et le but auquel elle aspire, en votant les résolutions 
suivantes : 

« // est résolu : que cette association est d'avis que l'approche du jour fixé 
par la loi pour la reprise des payements en espèces doit être saluée comme 
un événement de la plus haute portée pour la prospérité et le bien-être 
<le la nation entière, parce que c'est le seul moyen de rendre au peuple 
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rindustrie, le commerce, la tranquillité et la satisfaction générale. L'asso- 
ciation des banquiers américaÎDs s^engage donc à aider et à soutenir le Gou- 
vernement pour rétablir Tusage des espèces dans toutes les affaires finan- 
cières du pays. » 

« // est résolu: que les ressources fournies au pays par une succession de 
récoltes abondantes, par ses richesses minérales extraordinaires, parles bé- 
néfices de son commerce avec les nations étrangères, enfin par le dévelop- 
pement rapide dMnventions et de moyens mécaniques qui ont facilité ses 
travaux industriels et en ont multipfié les produits, concourent de la ma- 
nière la plus heureuse à fournir les moyens de reprendre les payements en 
espèces. » 

Tout montre donc que noire peuple forme une réserve disciplinée et 
loyale, toute dévouée au maintien du Gouvernement et de la bonne foi de la 
nation. Mais, après tout, et même au milieu de circonstances si favorables, 
il faut reconnaître que Toeuvre à accomplir est difficile, plus difficile que 
je ne saurais le dire. Nous sentions que la difficulté serait allégée par une 
coopération internationale qui permettrait un plus libre emploi de la mon- 
naie d'ai^ent. Dans tous les échanges commerciaux, dans le travail de la 
production, pour le salaire des ouvriers, pour toutes les affaires en un 
mot, une circulation plus libre de l'argent monnayé est d'une importance 
capitale. En réalité , la question de son libre rapport avec for dans le système 
monétaire touche de près à tous les intérêts divers et multiples de nos (if- 
faires nationales et internationales. 

C'est à l'habileté des hommes d'Etat véritablement pratiques que nous 
demandons de nous assurer tous les bienfaits qui peuvent résulter pour 
nous de la libre circulation de la monnaie d'argent. 

Noire Gouvernement a exprimé officiellement le désir de voir cette Con- 
férence faire quelque chose dans ce but; c'est aussi l'espoir que nourrit le 
peuple américain, et cela moins encore pour nous que pour la famille des 
nations. Quand même nous pourrions rester isolés, nous aimerions mieux 
ne pas l'être; nos intérêts sont les vôtres, les intérêts des nations que nous 
représentons ici sont^ à cet égarJ, réellement identiques. 

Sur votre demande. Messieurs, les représentants des Etats-Unis, parlant 
au nom de leur Gouvernement, ont eu l'honneur, dès le début de cette 
Conférence, de formuler leurs vues sur la question que nous discutons. 
Nous l'avons fait dans le même esprit qui avait inspiré l'idée même de 
cette réunion. Nous nous sommes crus assurés de votre approbation, ou, 
tout au moins, d'une expression, présentée sous une forme ou une autre, 
qui nous permît d'espérer, dans un avenir peu éloigné, l'entente et la coopé- 
ration de toutes les nations représentées ici. Veuillez, Messieurs, nous ras- 
surer dans les termes que vous jugerez convenable, si vous n'adoptez pas 
ceux-mêmes que nous .avons employés, et nous ne manquerons pas de faire 
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savoir à noire Gouvernement les égards avec lesquels vous avez accueilli 
l'expression de ses vues larges et libérales. 

Peut-être y a-t-il quelque hardiesse de ma part à prévoir ainsi votre 
décision; mais, en le faisant, j^ai senti que je pouvais compter sur la sagesse 
des représentant les plus émincnls de toutes les nations éclairées et amies 
du progrès. 

M. LE Président est d'avis que , la discussidn étant close sur les proposi- 
tlons de MM. les délégués des Etats-Unis , il conviendrait peut-être de lever 
la séance, pour permettre ^ MM. les délégués des autres Etats de se concerter 
entre eux sur la réponse collective qu'ils voudraient faire à ces propositions. 

Cet avis étant adopté, la séance est levée à 2 heures. 

Elle est reprise à 3 heures un quart. 

M. Groesbeck demande que la Conférence s'ajourne à demain et que la 
réponse collective que MM. les délégués des Etits européens ont manifesté 
l'intention défaire aux propositionsaméricaines ne soit pas déposée aujour- 
d'hui sur le bureau; de façon à ce que ses collègues et lui soient mis à même . 
de s'entendre au préalable au sujet de cette réponse et de présenter demain 
leurs observations. 

M. GoscHEN avoue que, ainsi que beaucoup d'autres délégués, il aurait 
désiré que la Conférence ne fût pas inutilement prolongée, puisqu'elle ne 
pouvait prendre aucune résolution d'un caractère pratique et définitif. Néan- 
moins, et afin de fournir aux délégués des Etals-Unis* le moyen de faire 
pleinement connaître leurs opinions, les séances ont été successivement re- 
mises d'un jour à un autre. Bien qu'il ait pris ses arrangements pour partir 
demain, dans la pensée où il était que la Conférence était décidée k ne pas 
siéger plus longtemps, il serait disposé, en ce qui le concerne, à accorder 
bien volontiers à MM. les délégués des Etats-Unis le nouveau délai qu'ils solli- 
citent. Mais, quant à la seconde partie, de la demande formuléc^par M. Groes- 
heck, à savoir que le projet de réponse aux propositions américaines ne soit 
même pas déposé aujourd'hui sur le bureau, il ne voit, pour son compte, 
aucun inconvénient à ce que ce dépôt soit fait exactement comme l'a élé celui 
des propositions américaines, sans quelles dussent êti'e discutées le même 
jour; et cela lui semblé d'autant plus praticable que ce projet de réponse a 
déjà été, il croit pouvoir le dire, confidentiellement communiqué à MM. les 
délégués des Etats-Unis. 

Les questions posées à la Conférence étant très précises, M. Goschen a 
pensé, quant à lui, qu'il convenait d'y faire une réponse également très-claire 
et très-précise, afin qu'on ne pût pas se méprendre sur l'opinion de la.majo- 

CniiWr. monét. intern. 2 3 
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rite des Etats. Quelque désirable qu'il eût été de faire une réponse accep« 
table pour tous, M. le délégué anglais a été d'avis quil ne fallait pas 
sacrifier à ce désir la netteté et la lucidité de la réponse. 

M. Groesb:eck dit que, en ce qui le concerne, il aurait préféré que la dé- 
légation américaine s'abstînt de formuler elle-même des propositions et 
attendit le résultat des délibérations pour s'entendre, s'il était possible « avec 
les délégués des autres Etats, sur Texpression d'une pensée commune. 

M. GoscHEN fait observer qu'il était très-naturel Tjue les délégués des Etats- 
Unis formulassent d'abord des propositions, puisque c'était leur Gouverne- 
ment qui avait pris l'initiative de la Conférence ; et il ajoute que, du moment 
où ces propositions étaient formulées, les délégués des autres Etats devaient, 
autant que possible, se mettre d'accord pour y répondre. Les termes de 
cette réponse étant arrêtés, M. Goscben demande qu'elle soit, tout au 
moins, déposée aujourd'hui sur le bureau, sauf à en renvoyer à demain la 
discussion. 

Une conversation s'engage à ce sujet entre les divers membres de la 
Conférence, et quelques-uns d'entre eux, notamment MM. Pirhez, Broch 
et FeerHerzog, insistant pour que le projet de réponse aux propositions 
américaines soit déposé séance tenante, la Conférence décide que ce dépôt 
aura lieu aujourd'hui, niais que la discussion sera remise à demain. 

M. le Pri^sident donne lecture du projet ainsi, conçu : 

Les délégaés des Etals européens représentés à la Conférence désirent exprimer 
tous leurs' renierciments aa Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique pour avoir 
provoqué un échange international d'opinions sur l'importante question monétaire. 

Après avoir mûrement considéré les propositions des délégués des Etats-Unis , 
ils reconnaissent : 

P Qu'il est nécessaire de maintenir dans le monde le râle monétaire de Fargenl 
aussi bien que celai de For; mais que le choix entre l'emploi de Fun ou de Fautre de 
ces deux métaux, ou F emploi simultané des deux, doit avoir lieu suivant la 
situation spéciale de chaque Etat ou groupe d'Etats; 

2^ Que la question de la limitation da monnayage de Fargent doit également être 
laissée à la libre décision de chaque Etat ou groupe d'Etats, suivant les conditions 
particulières où ils peuvent se trouver, et cela d^autant plus que les perturbations 
qui se. sont produites dans ces dernières années sur le marché de Fargent ont diver^ 
sèment affecté la situation monétaire des différents pays; 
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3^ Que, en présence des divergences d'opinion qui se sont manifestées et de 
l'impossibilité oà se trouvent même des Etats ayant le double étalon de prendre an 
engagement relatif à la frappe illimitée de l'argent, il n'y a pas lieu de discuter la 
question d!un rapport international de valeur à établir entre les deux métaux, 

M. LE Président fait connaître que MM. Kusconi et Baralis ont à faire, en 
ce qui ies concerne, des objections à ce projet de rédaction. 

La séance est levée à 5 heures un quart. 

Le Président, 

Signé : Léon SAY. 
Les Secrétaires, 

Signé : Ernest Ckampon. 

Henri Jagerschmidt. 
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DOCUMENTS 



RELATIFS AU SYSTÈME MONÉTAIRE DE LA FRANCE. 



DÉCLARATION DU ROI 

portant fixation de la valeur de Vor relativement à V argent, et de la proportion 
entre les monnoies de l'un et de l'autre métal; avec ordonnance d'une nou- 
velle fabrication des monnoies d*or. 

Donnée à Fontainebleau le 30 octobre 1785 ; 

Registrée en la Cour des Monnoies le 21 novembre audit an, • 



LOUIS, PAR LA grAcb de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces 
présentes lettres verront. Salut. 

L^attention vigilante que nous donnons à tout ce qui peut intéresser la fortune de nos 
sujets et le bien de notre Etat nous a fait apercevoir que le prix de for est augmenté de- 
puis quelques années dans le commerce; que la proportion du marc d'or au marc d'ar- 
gent, étant restée la même dans notre royaume, n est plus relative aujourd'hui à celle qui 
a été successivement adoptée en d'autres pays; et que nos monnoies d'or ont actuellement, 
comme métal, une valeur supérieure à celle que leur dénomination exprime et suivant 
laquelle on les échange contre nos monnoies d'argent; ce qui a fait naître la spéculation 
de les vendre à l'étranger, et présente en même temps l'appas d'un profit considérable à 
ceux qui se permettix>ient de les fondre au mépris de nos ordonnances. . 

Le préjudice qui en résulte pour plusieurs genres de commerce, parla diminution déjà 
sensible de l'abondance des espèces d'or dans notre royaume, a rendu indispensable d'en 
ordonner la nouvelle fabrication, comme le seul moyen de remédier au mal, en faisant 
cesser son principe; mais, en cédant à cette nécessité, notre premier soin et la première 
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base de notre détermination ont tté qu'elle ne ])iit causer la moindre^ perte aux. posses- 
seurs de nos monnoies d'or, qu'elle leur devînt même avantageuse; et pour ne laisser 
aucun nuage sur cet objet important, nous avons voulu que le développement de toute 
Toprration, et la publication du tarif qui en présente les résultats, en manifestassent clai- 
rement la justice et Texactitude. 

La nouvelle monnoie d'or aura la même valeur numéraire que la monnoie actuelle, eUe 
aura aussi le même titre de fin; il n'y îiura de différence que dans la quantité de la ma- 
tière, qui y sera réduite à sa juste proportion, et il sera tenu compte de cette différence 
aux possesseurs d'espèces d'or, lorsqu'ils les rapporteront à nos hôtels des Monnoies; 
notre intention étant qu'ils profitent du bénéfice de l'augmentation sur le prix de l'or. 

Par une opération dirigée aussi équital)lement, le rapport de nos monnoies d'or aux 
monnoies d'ai'genl se trouvera rétabli dans la mesure qu'exige celle qui a lieu chez les 
autres nations, Fintéiêt de les ex|)ortcrdispaioîtra, la tentation de les fondre ne sera plus 
excitée par l'appas du gain, notre royaume ne sera plus lésé dans l'échange des métaux, 
et il n'en pourra résulter ni dérangement dans la circulation, ni changement aucun dans 
le prix des productions cl des marchandises, puisque toutes les valeurs se règlent relati- 
vement à l'ai^erit, dont le couis sera toujours le même. 

A CES CAUSES, et autres à ce nous mouvant : de l'avis de notre Conseil, et de notre 
certaine science, pleine puissance et autorité royale. Nous avons déclaré et ordonné, et, 
par ces présentes signées de notre main, déclarons et ordonnons, voulons et nous plaît 
ce qui suit : 

Article ^'^ Chaque marc d'or fin de vingt-quatre karats vaudra quinze marcs et demi 
d'argent fin de douze deniers, et sera reçu et payé, dans nos Monnoies et Changes, pour 
la somme de Huit cents vingt-huit livres douze sous, valeur des dits quinze marcs et demi 
d'argent au pnx actuel de Cinquante- trois livres neuf sous deux deniers le marc, fixé parle 
tarif de nos Monnoies du mois de mai 1773. 

Art. 11. Toutes nos monnoies d'or ayant cours actuellement : Louis, Double-louis et 
Demi-louis, cesseront d'avoir cours à compter du 1" janvier prochain, et seront reçus et 
p«»Y( s comptant en espèces dans nos Monnoies et Changes, à compter du jour de la publi- 
cation de la présente Déclaration, jusqu'au 1*" avril prochain, sur le pied de Sept cents 
cinquante livres le marc, ou Vingt-cinq livres le louis, qui, par l'usage, n'auroit rien perdu 
de son poids; et sauf, en cas de diminution dans le poids, de faire sur ledit prix de 
vingt-cinq livres une diminution proportionnelle: ledit terme expiré, ils n'y seront plus 
reçus que sur le pied de Sept cents quarante-deux livres dix sous le marc, ou Vingt-quatre 
livres quinze sous par louis ayant son poids complet. 

Art. III. L'or, tant en lingots qu'en monnoies étrangères, apporté dans nos Monnoies 
et Changes, y sera payé en 'proportion de son titre de fin, sur le pied de Huit cents vingt- 
huit livres douze sous le marc fin , et Trente-quatre livres dix sous six deniers le karat, con- 
formément au tarif annexé à ces présentes, dans lequel les monnoies étrangèi^s ont été 
portées sur le pied de la dite augïnentation. 

Art. IV. II sera fabriqué de nouveaux louis d'or, au même titre que ceux qui ont 
actuellement cours; chaque marc sera composé de trente-deux louis, afin qu'au moyen de 
l'augmentation survenue dans ia valeur de l'or, chaque nouveau louis continue de valoir 
vingt-quatre livres, et ait précisément la même valeur en aident; lesquels louis porteront 
l'empreinte désignée dans la feuille attachée sous le contre-scel des présentes, et auront 
cours dans tout notre royaume pour Vingt-quatre livres pièce. 
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Art. V. L*^ travail de la fabricatioa d^sdits louis s^ra fait aux méniL's remèdes de 
po'ds ot d î loi qun nos monncRes d'or actuE^lbs, et sera jugé en notre Gourdes Monnoies, 
conformom?nt à nos |)récédents édils et déclarations. 

Voulons que la refonte et fabrication des louis soient faite%dans nos Monnoies de Paris, 
Lyon , Metz, Bordeaux et Nantes seulement; que les lingots ou espèces d'or étrangères qui 
pourront être apportés pendant cette nouvelle fabrication soient également remis exclu- 
sivement auxdites Monnoies et que nos autres Monnoies ne puissent fabriquer aucun 
louis à la nouvelle empreinte, jusqu'à ce qu*il en soit autrement ordonné. 

Si donnons en mandement à nos àmés et féaux conseillers les gens tenant notre Cour 
des Monnoies à Paris, que ces présentes ils aient à faire lire, publier et registrer; et le 
contenu en icelles garder, observer et exécuter selon leur forme et teneur : ca.r tel est 
NOTRE PLAISIR; cu témoiu de quoi nous avons fait mettre notre scel à ces présentes. 

Donné à Fontainebleau le trentième jour d octobre, Fan de grâce mil sept cent quatre- 
vingt-cinq, et de notre règne le douzième. Signé : LOUIS. Et plus bas : Par le Roi, 
Signé : le B°° de Breteuil. Vu au Conseil : de Calonnk, Et scellée du grand sceau de cire 
jaune. 
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Loi sur la fabrication et la vérification des monnaies des 7-1 7 germinal an a 

de la République française. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 

BONAPARTE, Premier Consul, proclame loi de la République le décret suivant, rendu 
par le Corps législatif le 7 germinal an 11, coaformémeut à la proposition faite par le 
Gouvernement le 19 ventôse, communiquée au Tribunal le lendemain. 

DÉCRET. 



DISPOSITION GENERALE. 

Cinq grammes d argent, au titre de neuf dixièmes de fin, constituent Tunité moné- 
taire, qui conserve le nom de franc. 

TITRE I". 

DE LA FAQBIGATION DES MONNAIES. 

Art. P^ Les pièces de monnaie d'argent seront d'un quart de franc, d'un demi-franc, 
de trois quarts de franc, d'un franc, de deux francs et de cinq francs. 

Art. 2. Leur titre est fixé à neuf dixièmes de fin et un dixième d'alliage. 

Art. 3. Le poids de la pièce d'un quart de franc sera d'un gramme vingt-cinq centi- 
grammes ; 

Celui de la pièce d'un demi-franc, de deux grammes cinq décigramimes; 

Celai de la pièce de trois quarts de franc, de trois grammes soixante^juinze cent! - 
grammes; 
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Celui de ta pièce d'un franc, de cinq grammes; 

Celui delà pièce de deux francs, de dix grammes; * 

Celui de la pièce de cinq francs, de vingt-cinq grammes. 

Art. 4. La tolérance du litre sera, pour la monnaie d'argent, de trois millièmes en 
dehors, autant en dedans. 

Art. 5. La tolérance de poids sera, pour les pièces d'un quart de franc, de dix mil- 
lièmes en dehors, autant en dedans; pour les pièces d'un demi-franc et de trois quarts de 
franc, de sept millièmes en dehors, autant en dedans; pour les pièces d'un franc et de 
deux francs, de cinq millièmes en dehors, autant en dedans; et pour les pièces de cinq 
francs, de trois millièmes en dehors, autant en dedans. 

Art. 6. Il sera fabriqué des pièces d'or de vingt francs et de quarante francs. 

Art. 7. Leur titre est Gxé à neuf dixièmes de fin et un dixième d'alliage. 

Art. 8. Les pièces de vingt francs seront à la taille de cent cinquante-cinq pièces au 
kilogramme, et les pièces de quarante francs à celle de soixante-dix-sept et demie. 

Art. 9. La tolérance du titre de la monnaie d'or est fixée à deux millièmes en dehors, 
autant en dedans. 

Art. 10. La tolérance de poids est fixée à deux millièmes en dehors , autant on dedans. 

Art. 11. Il ne pourra être exigé de ceux qui porteront les matières d'or ou d'argent à 
la Monnaie que les frais de fabrication. . 

Ces frais sont fixés à neuf francs par kilogramme d'or et à trois francs par kilogramme 
d argent. 

Art. 12. Lorsque les matières seront au-dessous du titre monétaire, elles supporteront 
les frais d'affinage ou de départ. 

Lo montant de ces frais sera calculé sur la portion desdites matières qui doit être puri- 
fiée pour élever la totalité au titre monétaire. 

Art. 13. Il sera fabriqué des pièces de cuivre pur de deux centièmes, de trois centièmes 
et de cinq centièmes de franc. 

Art. 14. Le poids des pièces de deux centièmes sera de quatre grammes; 
Celui des pièces de trois centièmes, de six grammes, et celui des pièces de cinq cen- 
tièmes, de dix grammes. 

Art. 15. La tolérance de poids sera, pour les pièces de cuivre, d'un cinquantième en 
dehors. 

Art. 16. Le type des pièces de monnaie est réglé comme il suit : sur une des sur- 
faces des pièces d'or, d'argent et de cuivre, la tête du Premier Consul, avec la légende : 
Bonaparte, Premier Consul. 

Sur le revers, deux branches d'olivier, au milieu desquelles on placera la valeur de la 
pièce, et en dehors, la légende République française, avec Tannée de la fabrication. 

Sur les pièces d'or et de cuivre, la tête regardera la gauche du spectateur; sur les pièces 
d'argent, elle regardera la droite. 

La tranche des pièces de cinq francs portera cette légende : Dieu protège la France. 

Art, 17. Le diamètre de chafjue pièce sera déterminé par un règlement d administra- 
tion publique. 
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TITRE II. 

DE LA véRtnCATIO?! DES MONHAIES. 

m 

Art. 18. Les xnonoaies fabriquées aux termes de la présente ne seront mises en circu- 
lation qu'après vériBcation de leur titre et de leur poids; celte vérification se fera sous les 
yeux de TA dministration des monnaies , immédiatement après Tarrivée des échantillons. 

Art. 1 9. Les directeurs de fabrication pourront assister en personne aux vérifications 
ou se faire représenter par un fondé de pouvoirs. 

Art. 20. L'Administration dressera procès-verbal des opérations relatives à la vérifica- 
tiou du monnayage ; elle enverra ce procès-verbal au Ministre des finances et du Trésor 
public, avec sa décision. 

Art. 21. Les pièces qui auront servi à constater Tétat de la fabrication resteront dépo- 
sées aux archives de l'Administration des monnaies pendant cinq ans; elles seront ensuite 
passées en recette au caissier, qui les enverra à la refonte. 

Art. 22. En cas de fraude dans le choix des échantillons, les auteurs, fauteurs et com- 
plices de ce délit seront punis comme faux monnayeurs. 

Gollationné à l'original par nous. Président et Secrétaires du Corps législatif. 

A Paris, le 7 germinal an xi de la République française. 

iSigné : GiRon (de l'Ain), Président; Latour-Maubourg, Lefranc, 
Hippolyte Monseignat, Basoche , Secrétaires, 

Soit la présente loi revêtue du sceau de l'Etat, insérée au Bulletin des lois, inscrite dans 
les registres des autorités judiciaires et administratives, et le Grand-Juge, Ministre de I^ 
Justice, chargé d'en surveiller la publication. 

A Paris, le 17 germinal an xi de la République. 

Signé : BONAPARTE, Premier Consal. 

Le Secrétaire iEtat, 

HuGUES-B. Maret. 
Et scellé du sceau de l'Etat. 

Vu : 

Le Grand-Jage , Ministre de la Justice, 
Signé : Rrgnier. 
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Unité de compte. — Franc de loo cenlinies. 



TABLEAU SYNOPTIQUE DES 



MKTAL. 



Or 



Argent 



Bronze 



DliNOMINATlON 
Jet 

tl KCXS. 



100 francs. 



50 



/ 20 



10 



5 francs. 



2 



1 franc, 



b^ centimes 



20 



10 centimes. 



I centime 



OIAMËTRE 



cl«« 



PIECKS. 



lillim. 



35 



28 



21 



19 



17 



JAILLE 



en 



KlLOOnAMlIB. 



31 



02 



TITRE 



L B G A L< 



nîtlièm!? 



155 > 000. 00 



320 



020 



'M 



1:7 



2:> 



18 



10 



40 



100 



200 



400 



MOO 



900.00 



835. 00 



30 



25 



20 



15 



100 



200 



500 



1,000 



Cuivre 95 
Étain. .4 
Zinc. 1 



TOLCn.kXCK 

aa dessus 
fi aa-dassout. 



0.002 



0.002 



0.003 



Cuivre 0. 010 

„. > 0. 005 
Zinc . ] 
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POIDS 



LEG \ L. 



32. 2580 



16. 1200 



6.45IG 



3. 2258 



1.0129 



TOLER IXCE 

au-Jc»su$ 
et au-de>sou5. 



VALEUn AU PAin 



Ju 



KlLOSnAMUK. 



fr. c. 



0.001 



0.001 



tics 



P I à c E ». 



fr. c. 



'' 100.00 



TOLERANCE 

ACCOEDÊa 

|>oar ]e frai 
•u-dnMous 
deU 
loIiSranco faible. 



50.00 



0.002 ) 3. 100.00 < 20.00 



0.002 



0.003 



10.00 



5.00 



25. 0000 



10.0000 



5. 0000 



OBSEnVATIONS. 



0.005 



Le pouvoir libératoire des pièces d*or et des pièces de 
5 francs en argent est illimité. 




Le poutoir libératoire des monnaies divisionnaires d'argent 
à 835 millièmes est limité à 5o francs entre les particuliers. 
[Art. 6 de la Convention monétaire de i865.) 



Le pouvoir libératoire des monnaies de bronze est limité 
à Tappoint de la pièce de 5 francs. (Décret du i8 août i8io.] 



th. 



3BB 



SEPTIEME SEANCE. 



CONFÉREiNCE MONÉTAIRE 



INTERNATIONALE. 



T ET DERNIÈRE SÉANCE. 



JEUDI 20 AOCT 1878. 



PRÉSIDENCE DE M. LÉON SAY, 



Etaient présents : 

Messieurs les Délégués 

de TAutriche-Hongrie, 

de ]a Belgique , 

des Etats-Unis d^Aniérique, 

de la France , 

de ia Grande-Bretagne, 

de la Grèce , 

de ritalie, 

de la Russie, 

de la Suède et de la Norwège, 

de la Suisse, 
qui assistaient à la précédente réunion, à Teiception de Sir Thomas S£C- 
GOiiBB, qoe le devoir de ses fonctions a rappelé en Angleterre. 

La séance est ouverte à deux heures. 

M. LE PaésinENT communique à ia Conférence le résultat du dénombre- 
meut qu^îl a fait faire, le i4 août au soir, des pièces dW de 20 francs 
et de 10 francs et des pièces de 5 francs d'argent qui se trouvaient, 
à ce moment-là, dans les i9,5i 1 caisses des comptables des administra- 
tions financières de la France, avec Findication de leur pays d'origine 
et, pour les pièces françaises, de leur date de fabrication. 

Ce travail, ajoute M. le Président, n'a été fait que sur les pièces de mon- 
naie existant dans les caisses ouvertes à la circulation courante; il ne s^étend 
pas aux pièces de monnaie existant dans les caisses destinées à recevoir des 
dépôts qui ne sont pas dans la circulation. Mais il y a lieu de penser que ce 
relevé, fait à la même heure sur toute Fétendue du territoire de FEtat> 
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donnera une idée très exacte de la proportion des différentes sortes de pièces 
qui circulent aujourd'hui en France. 

La Conférence demande Timprcssion de ces tableaux , qui seront annexés 
an procès-verbal. (Annexe A.) 

M. PiBMEZ, après avoir signalé Tintérèt de cette communication et en 
avoir remercié M. le Président, exprime Tintention de joindre à ces docu- 
ments français un relevé analogue qu'il se propose de faire faire en Bel- 
gique. (Annexe B.) 

M. le comte Rusgoni, autorisé par M. Vrolik, délégué du Gouverne- 
ment néerlandais, qu'un deuil de famille a empêché de se rendre à Paris, 
dépose sur le bureau de la Conférence la copie d'une Adresse, relative à 
la question monétaire, présentée à Sa Majesté le Roi des Pays-Bas par la 
Société néerlandaise pour le progrès de Tindustrie, société dont M. Vrolik 
est le président. (Annexe G.) 

M. LÀROif présente une note sur le régime monétaire de la Suisse et un 
relevé delà fabrication des monnaies en Suisse depuis i85o. (Annexe D.) 

M. Broch dépose un Tableau statistique des monnaies fabriquées dans 
rUnion monétaire Scandinave, en vertu des Conventions du 18 octobre 
1872 et du Q7 mai 1873, et un Tableau de la circulation fiduciaire dans 
les trois Royaumes Scandinaves. (Annexe E.) 

M. le Président donne lecture de la note déposée dans la précédente 
séance sur le bureau de la Conférence et par laquelle MM. les délégués des 
Etats européens se proposent de répondra aux questions posées par la délé- 
gation américaine, note ainsi conçue : 

Les délégués des Etats européens représentés à la Conférence désirent exprimer 
tous leurs remerciments aa Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique pour avoir 
provoqué un échange international d'opinions sur Vimportante question monétaire. 

Après avoir mûrement considéré les propositions des délégués des Etats-Unis , 
ils reconnaissent : 

P Qail est nécessaire de maintenir dans le monde le rôle monétaire de Vargent 
aussi bien que celai de Vor; mais que le choix entre Vemploi de Tun ou de Vautre 
de ces deux métaux, ou lemploi simultané des deux, doit avoir lieu suivant la 
situation spéciale de chaque Etat ou groupe d'Etats; 

2^ Que la question de la limitation du monnayage de Vargent doit également 
être laissée à la libre décision de chajue Etat ou groupe d'Etats, suivant les condi- 
tions particulières oà ils peuvent se trouver, et cela d'autant plus que les pertur- 
bations qui se son! produites dans ces dernières années sur le marché de Vargent 
ont diversement affecté la situation monétaire des différents pays ; 

3"" Que, en présence Aes divergences d'opinion qui se sont manifestées et de Vint- 
possibilité où se trouvent même des Etats ayant le double étalon de prendre ua en- 
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gagement relatif à la frappe illimitée de l'argent, il ny a pas lieu de discuter fa 
question d^un rapport international de valeur à établir entre les deux métaux. 

M. le Président invite ceux de MM. les Délégués qui auraient à faire des 
observations particulières sur cette réponse à vouloir bien prendre la parole. 

M. Garnier , après avoir rendu hommage au mérite et aux brillantes qua- 
lités dont les Délégués des États-Unis ont fait preuve durant les débats, et 
les avoir loués de la franchise avec laquelle ils ont exposé les vues de leur 
gouvernement, dit que les Délégués dès autres Etats n'ont r^en de mieux k 
faire que de s'exprimer, à. leur tour, avec une égale clarté. Cela est d'autant 
plus nécessaire, à ses yeux, que les discussions de la Conférence ne manque- 
ront pas d'être commentées, et, pour qu'elles ne donnent lieu h aucune équi- 
voque, il faut que l'opinion de chacun soit nettement établie. 

. Pour maintenir à l'argent son rôle monétaire, dit M. Garnier, les Délé- 
gués des Etats-Unis ont proposé d'établir entre l'or et l'argent un rapport 
de valeur fixe, et mon honorable collègue, M. Pirmez, a démontré que ce 
moyen était inadmissible. Cette opinion, à laquelle je m'associe pleinement , 
n'étant contredite en rien dans le projet de réponse qui vient d'être lu, nous 
ne faisons, ni lui ni moi, aucune objection à ce qu'il soit adopté. 

M. le comte de Kuefstein a précisé, dès le début de ces Conférences, 
le point de vue auquel s'est placé le Gouvernement Impérial et Royal en 
acceptant l'invitation des États-Unis; il espère donc qu'aucun malentendu ne 
se produira sur le sens danâ lequel il peut donner son adhésion à la 
déclaration projetée. 

Quelque proposition que nous puissions d'ailleurs formuler, ajoute M. le 
Délégué austro-hongrois, elle ne liera en rien nos gouvernements et ne 
pourra engager l'avenir en quoi que ce soit. Comme nous n'avons pu arriver 
à des conclusions pratiques au sujet des propositions américaines, nous 
avons pensé qu'il serait dans l'intérêt de tout le monde de clore ces débats 
par l'adoption d'une formule à laquelle tous les délégués pussent donner 
leur adliésion et qui fût une réponse aussi satisfaisante que possible à 
MM. les Délégués des Etats-Unis. 

Par suite des divergences d'opinions qui se sont produites au cours de la 
discussion, cette formule ne peut être qu'un compromis résumant les der- 
nières concessions que les partisans de l'étalon d'or unique ont pu faire, 
et permettant, en même temps, à ceux qui auraient désiré voir aboutir les 
propositions américaines de ne pas renoncer à leur point de vue. Cette dé- 
claration est surtout théorique; elle laisse à tous les Etats une liberté qu'ils 
n'ont jamais entendu engager en participant à cette Conrérencc, et en vertu 
de laquelle ils peuvent tout aussi bien prendre, chacun séparément, telle 
mesure qu ils voudraient en matière monétaire que se mettre d'accord , même 

Confér. monét. intcrn. a S 
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dès denfiain, ftvee d'airtre^ p^^^t on pto^oquet im noutel examen îMema- 
tional. 

La question restant ainsi une question ouverte, M. le comte de Kuefstem 
déclare qu il n'a |ms d'objection' k laire contre Vadopitoo de la réponse pro- 
posée< 

M. le cMate Roseoia ne croit pa« pouvoir, pour son compte, accepter les 
termes de cette réponse. 

Quel était, dit-il, le but de la Conférence et coomn^at a^tîl été remplie 
L'objet de la Conférence était d'étudier les moyens d'établir un rappovl fixe 
entre k taleur des deux métaux. La déclaration proposée répond^elle k cet 
objet? Evidemment non. On devait , au moins , préparer pour l'avenir une base 
à l'entente des États à ce sujet. Or, il semble, dit M. le comte Rusconi, ^oe, 
dans la rédaction de cette réponse, on ait mis un soi» extrême à éviter tofut 
ce qui aurait pu faire naître l'espoir, même le |dus vague, d'une entente 
future^ On n y prononce pas un mot qui réveille l'idée d'un accord intmia- 
tional possible, et l'on se borne à dire que chacun continuera à faire, cbeaisoi, 
tout ce que bon lui semblera* On reconnaît bien, k la vérité, que l'argent a 
un rôle monétaire à remplir dans le monde. Mais quelle valeur peut avoir 
cette déclaration? Dépendait--il de la Conférence de contester un pareil fait? 
Et, quand elle ne l'aurait pas reconnu, est-ce que l'argent aurait, pour cela, 
cessé d'être une monnaie indispensable au genre humain et exclusivement 
acceptée par la moitié du pioude ? Est-K^e qu'il n'aurait pas toujours été 
la plus nécessaire et la plus ancienne des deux oaonnaies, car, sur le terrain 
monétaire, ce n'est pas l'argent, c'est l'or qui est un nouveau-^veou? En quoi 
donc la simple constatation d'un fait aussi évident répond-elle au but de la 
Conférence? Voilà ce que demande M. le comte Rusconi, et il lui semble 
que, pour aboutir à un tel résultat, il n'était pas nécessaire que les Etats de 
l'Europe se rendissent presque tous, avec tant d'empressement, k l'invitation 
des États-'Unis. 

M. le comte Husconi résume son opinion personnelle, partagée d'ailleurs 
par son collègue M. Baralis, en disant : 

1^ Que, par l'adoption de la formule proposée, la Conférence ne répond 
pas à la question qui était posée, et que, en évitant systématiquement de se 
prononcer sur la possibilité ou l'impossibilité d'un rapport fixe à établir, 
par voie de convention internationale, entre les monnaies d'or et d'argent, 
elle laisse sa tâche inachevée; 

2^ Que, depuis que la loi française a établi ce rapport, il n'y a eu entre 
la valeur des deux métaux, quels que fussent les accidents de la production 
des mines, que des Oscillations sans gravité; 

3^ Que, par conséquent, à fortiori, si la loi française a pu obtenir, à elle 
seule, ce résultat, le jour oà des Etats tels que la France, l'Angleterre, les 
Etats^nis d'Amérique, conviendraient de fixer ensemble, par uueloiinter- 
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nationale, le rapport de vaieujr de» deuxjcoétattx monnayés, ce rapport serait 
établi sur une base teUement solide qu'il deviendrait inébranlable^ 

M. GosoHEN dit que les instructions données par le gouverneaient de 
Sa Majesté Britannique à âes représentants ne leur permettraient pas d'adbe^er 
à une formule qui serait en contradiction avec le système monétaire du 
Royaume-Uni. Mais, la propositian que vient de lire M. le Président natr 
teignant en aucune façon le système de Tétalon unique d'or, les délégués 
anglais demeurent libres de la voler. 

Pour mieux rendre la pensée de la délégation anglaise , et pour prévenir 
tout malentendu, M. Goscben déclare, de la manière la plus formelle , que , 
bien que la Conférence, dans sa réponse aux'questionsaméricaines^ exprime 
cette idée que l'argent doit jouer un rôle dans les systèmes monéitaires du 
monde, cette formule n'implique aucune préférence en faveur du système de 
rétalon double. S'il en était autrement, ses collègues et lui ne pourraient pas 
l'accepter, car il leur serait impossible d'appuyer aucune déclaration en faveur 
du système de Tétalon double. Il m'a peut-être échappé, dit M. Goschen, 
dans le cours des débats, des expressions qui, parleur manque de clarté, ont 
pu produire une impression différente. Maïs, quand j'ai affirmé que l'argent 
devait être l'allié et l'associé de l'or, je n'ai nullement voulu dire par là que 
ces deux métaux devaient être placés tous les deux, conjointement, sur le 
même pied et avoir force libératoire en tout pays. J'ai seulement voulu 
combattre la théorie des économistes qui réclament l'adoption universelle 
de rétalon d'or unique, mesure qui, selon moi, pourrait être la cause des 
plus grands désastres. 3e maintiens absolument, à cet égard, mes affirmations; 
je crois que ce serait un grand malheur que de se livrer aune propagande 
contre l'argent, et je proteste contre la théorie d'après laquelle ce métal 
devrait être entièrement exclu des systèmes monétaires du monde. Mais on 
ne doit pas déduire de mes paroles une opinion en faveur de .l'adoption du 
double étalon, système auquel, mes eoUègues et moi, nous sommes entière- 
ment opposés, et qui a contre lui le sentiment public <de la nation que nous 
avons l'honneur de représenter. 

Quant au vœu qui vient d'être exprimé tendant à ce qu'on laissât ouvert 
l'espoir qu'on pourra, un jour, établir un rapport fixe entre l'or et largent 
et leur donner une valeur internationale, M. le Dél^^é anglais déclare que, 
selon lui, cela est impossible à réaliser, impossible à soutenir en théorie et 
contraire aux principes de la science. 

M. lFseb-Herzog partage les opinions qui ont été exprimées par MM. les 
Délégués de la Belgique et de la Grande-Bretagne. Elles sont, selon lui, 
l'exancte interprétation de la note en question. 

M. DE Thobbnbr demande la parole pour dire qu'il atirait adhéré pu- 
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rement ot simplement à la rédaction déposée sur la table de la Conférence 
par M. le Président ^ si aucun commentaire n'avait été fait sur le sens et la 
portée de cette rédaction. Mais, eu égard aux observations qui vienncDt 
d'ôtre présentées, il croit devoir déclarer, à son tour, qu'il accepte larédac- 
tion proposée dans le sens étroit et précis des mots qu elle contient, c'est- 
à-dire en n'admettant pas que Ton puisse, dans*un sens ou dans Tautre, en 
induire autre chose que ce qui s'y trouve et que ces expressions elles-mêmes 
ne diraient pas. 

Il croit surtout devoir se prémunir contre la possibilité d'une interpréta- 
tion que l'on ferait de la réponse proposée dans le sens d'une adhésion 
voilée au système du double étalon. La Russie se trouve sous le régime mo- 
nétaire de l'étalon unique. L'opinion publique y est absolument contraire au 
système du double étalon, et M. de Thoerner croit pouvoir dire, sans crainte 
de se tromper, que jamais le double étalon ne sera introduit en Russie; ce 
qui d'ailleurs, ajoute-t-il, n'exclurait cependant pas la possibilité d'une circu- 
lation monétaire des deux métaux. 

M. le comte de Kuefstein dit que, en présence des explications qui vien- 
nent d'être données et d'où l'on pourrait peut-être induire que la déclara- 
tion lue par M. le Président impliquerait une reconnaissance de l'impossibilité 
d'un arrangement international sur le double étalon, il se croit dans l'obli- 
gation de déclarer, à son tour, que, s'il adhère à la formule proposée, c'est 
précisément parce que, selon lui, elle n'exclut pas l'idée de la possibilité 
d'un tel arrangement. 

M. Fenton, au nom de la délégation américaine, prie M. le général 
Walker de lire, en anglais, la note suivante ; 



(texte anglais.) 

In response to the addressof the Représentatives of the European States, 
tlie Représentatives of the United States désire, on their part, to express 
their sincère thanks to the European States for accepting their invitation, 
and Consulting with them upon a subject of so much importance. 

The Représentatives of the United States regret that they cannot entirely 
concur in ail that bas been submitted to them by a majority of the représen- 
tatives of the European States. 

They fully concur in a part of the first proposition , viz. that « it is necessary 
to maintain in the world the monetary funclions of silver as weU as those of 
gold », and they désire that ère long there may be adéquate coopération to 
obtainthat resuit. They cannot object to the statement that « the sélection for 
use of one or the othcr of thèse two metals, or of both simultaneously, 
should be governed by the spécial position of each State >, but if it be 
necessary to maintain the monetary functions of both metals, as previously 
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declared, they respecifully submît that spécial positions of States may 
beconie of but sccondary importance. 

From so much of ibe second proposition as assigns as a spécial reason 
for at présent restricting tbe coinage of silver, & that tbe disturbance produ- 
ced during - tbe récent years in tbe silver inarket bas differently affected 
tbe monetary situation of tbe several countries », tbey respectfully dissent, 
believing tbat a policy of action would remove tbe disturbance tbat produ- 
ced tbese inequalities. 

In regard to tbe tbird and iast proposition, tbey admit that < some of tbe 
States wbicb bave tbe double standard », or, as they prefer to say , use botb 
metals, « fmd it impossible to enter into a mutual engagement for tbe free 
coinage of silver ». Tbey , as Représentatives of tbe United States, bave come 
bere expressly to enter into such an engagement. Tbe difficulty is not 
witb them; and wberever it may be, tbey trust it may be soon removed. 

Tbey entirely concur in tbe conclusion drawn from this state of tbe case , 
tbat « it excludes tbe discussion of tbe question of tbe adoption of a com- 
mon ratio between tbe two metals ». It is useless to agrée upon a particular 
ratio between tbe two metals, if tbe nations are not ready also to adopt a 
policy to upboldit. We remain upon ours : tbe European States upontheirs. 

Signed : R. E. Fenton. 

W. S. Groesbeck. 
Francis A. Walker. 
S. Dana Horton. 

Lecture de cette note est ensuite donnée en français : 



(traduction.) 

• 

En réponse à la note des Délégués des États européens , les Délégués des 
États-Unis désirent, de leur côté, exprimer leurs sincères remercîments aux 
États de l'Europe qui ont accepté l'invitation de leur gouvernement et aux 
représentants qui ont conféré avec eux sur un sujet aussi important. 

Les Représentants des États-Unis regrettent de ne pas pouvoir entière- 
ment adhérer à tout ce qui leur a été soumis par la majorité des représen- 
tants des Etats d'Europe. 

Ils adhèrent pleinement à une partie de leur première proposition , k 
savoir : « qu'il est nécessaire de maintenir dans le monde le rôle monétaire 
de l'argent, aussi bien que celui de l'or », et ils désirent qu'une coopération 
propre à assurer ce résultat ne se fasse pas longtemps attendre. 

Ils ne peuvent rien objecter à ce que « le choix entre l'emploi de l'un ou 
de l'autre de ces deux métaux, ou l'emploi simultané des deux, doit avoir 
lieu suivant la situation spéciale de chaque Etat»; mais, s'il est nécessaire 
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de maintenir le rôle monétaire des deux métaux, ainsi (]u*il a été précé- 
demment déclaré, ils font respectueusement observer que ces situations 
spéciales des États peuvent devenir d^une importance secondaire. 

En ce qui touche cette partie de la seconde proposition qui donne pour 
raison spéciale de la limitation actuelle delà frappe de Taisent, « que les per* 
tuii)ations qui se sont produites dans ces dernières années sur le marché de 
Talent ont diversement affecté la situation monétaire des divers Etals >• ils 
déclarent respectueuse m eut ne pouvoir partager cette opinion, croyant 
qu'une politique d'action ferait disparaître les pertu libations qui ont produit 
ces inégalités. 

ËTi ce qui concerne la troisième et dernière proposition, ils admettent 
que « quelques-uns des Etats ayant le double étalon » ou , ainsi qu'ils préfè- 
rient le dire, faisant usage des deux métaux, « trouvent impossible de pren- 
dre tm engagement réciproque relatif à la frappe illimitée de Targent »« 
Eux, comme Représentants des États-Unis , sont iremis ici expressément pour 
arriver à contracter un tel engagement. La difficulté ne vient pas de leur côté, 
0t^ de quelque part qu elle vienne ^ ils ont confiance qu'elle pourra bientôt 
être écartée. 

Us adhèrent entièrement h la conclttsion tirée de cet état de choses, qu'< il 
exclut toute discussion de la question de l'adoption d'un rapport commun 
entre les deux métaux ». 11 est inutile de se mettre d'accord sur un rapport 
particulier entre les deux métaux, si les États ne sont pas prêts également 
à adopter des mesures pour maintenir ce rapport. Nous gardons le nôtre; 
les États de l'Europe gardent le leur. 

Signé : R. E. Fenton. 

W. S. Groesbeck. 
Francis A. Walker. 
S. Dana Horton. 

Aucun membre de la Conférence ne demandant la parole, M. le Priésï- 
DENT constate que, sous les différentes réserves qui ont été exprimées, la 
réponse aux questions posées par MM. les Délégués américains est admise 
par tous les Délégués des Etats européens, à Texception de M. le comte 
Rusconi et de M. le commandeur Baralis, et que, en conséquence, elle 
sera consignée, comme telle, au procès-verbal. 

M. GoscSREN, avant que la séance ne soit levée, demande à se faire Fin- 
terprète d'un scirtîmeat général -en remeictant M. Lécm Say pour ia manière 
si pleine de sagesse et de courtoisie avec laquelle il a dirigé ies iddsiais de 
la Conférence. S'il en est «oiti , sur des matièrei «difficiles et iMintestées , 
an moins une formule d'idées sur laquelle cm ait pa tomber d'aocond à 
la satis^faction de la grande marjoriité des membinet «de celte Afiaeinblée, c'est 
trfe^'certainement, divil, k l'habile direction de aoo Fremiaat lyue la Confé- 
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rence en est redevable. M .Goschen remercie ensuite M. Charles Jagerschmidt, 
qui s'est employé si utilement à rétablissement de cette entente finale. Il 
ajoute qu'il croit entrer aussi dans la pensée de ses collègues en signalant les 
services rendus par MM. les Secrétaires, dont la tâche a été rendue particuliè- 
rement difficile par l'emploi de deux langues dans les discussions. 

M. Fenton dit que, l'honorable M. Goschen ayant pris les devants, il ne 
lui reste qu'à s'associer pleinement aux sentiments qu'il vient d'exprimer. 
Cependant, au nom des Délégués des Etats-Unis, il tient à remercier 
M. Léon Say pour l'habileté et l'impartialité avec lesquelles il a présidé la 
Conférence, et à dire combien il est sensible à l'accueil cordial et hospita- 
lier que lui et ses collègues ont reçu des Délégués de la France, ainsi qu'aux 
marques de courtoisie dont ils ont été l'objet de la part des autres Délégués. 

La Conférence s'étant associée unanimement aux sentiments exprimés 
par M. Goschen et par M. Fenton, M. le PRismENT remercie ses collègues 
de la confiance qu'ils n'ont pas cessé de lui témoigner pendant la durée de 
leurs travaux, et se félicite d'avoir pu conduire ces travaux jusqu'au terme qu'ils 
viennent d'avoir. Il n'est pas sorti, dit-il, et il ne pouvait pas sortir do nos 
discussions, une mesure effective, une résolution commune; mais il en a jailli 
beaucoup de lumière siu* une matière obscure, et il en restera un monu- 
ment : c'est le livre des procès-verbaux où se trouveront consignés tant de 
fails utiles à donnaitre , tant de vues et d'observations qui peuvent éclairer 
les gouvernements. 

La Conférence vole, à l'unanimité, des remerciments à MM. les Secré- • 
taires, et se sépare à 3 heures et demie. 

Le Président, 
Signé: LÉON SAY. 

Les Sécrétait es y 

Signé : Ernest Crampon. 

Henri Jagerschmidt. * 
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AiiNRSE A. 



MINISràRB 

DES FINANCES. 



ENQUÊTE SUR LA CIRCULATION MONÉTAIRE. 



DIRECTION 

DV 

MOtVEMENT GÉNÉRAL 
DES FONDS. 



TABLEAU I. 



État présentant, par départements le nombre des pièces d'or de 20 francs et de 
i francs-, et des pièces de 5 francs iCargenl existant dans les 19, 5 li caisses des comp-^ 
tables des administrations financières de France, le ià août 1818 (soir). 



DEPARTEMENTS. 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-) . 
Alpes (Hautes-). 
Alpes-Maritimes. 

Ardëche 

Ardcnni's 



20 FRAiNCS: OR. 



pjàcEs 
nationales. 



Ariégc 



Aube 

Aude 

Ave^ron 

Bouclies-clu-Rhône. . 

CaU'ados 

Cantal 

Charente 

Cliarentc-Inrërieurc . 

Cher 

Corrëze 

(^orse 

Cèle-dOr 

Côles-du Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-).. . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire (Haute-) 

Loire-Inférieure 



A reporter. . . . 



7.080 
12,133 
5,129 
2,251 
2.281 
3,138 
5,028 
0,715 
2.473 
0,400 
4.037 
4.803 
8,871 
0,745 
2,550 
3,034 
4.327 
3,809 
2.955 
0,003 
7.891 
0,805 
2,834 
5,033 
0,380 
4,790 
8,271 
5,959 
7,419 
0,851 
0,845 
3,002 
0,238 
0,001 
4,044 
3,401 
4,094 
0,025 
5,930 
2,109 
4,109 
5,578 
3.022 
0,207 



PlàCBS 

étrangères. 



238,590 



1,274 
3,213 
801 
298 
350 
573 
804 
1,718 
195 
1,054 
512 
032 
1,040 
1,070 
343 
329 
299 
328 
289 
1,925 
1,254 
082 
321 
497 
1,299 
822 
1,192 
1,102 
599 
1,140 
098 
219 
503 
870 
551 
497 
099 
1,111 
1,002 
144 
740 
943 
414 
004 



30,354 



TOTAL. 



8,900 
15.340 
5,930 
2,549 
2,031 
3,7 1 1 
5,892 
8,433 
2.008 
7.520 
5, 1 49 
5,495 
10,517 
11.415 
2,893 
3,903 
4,020 
4,197 
3,244 
10.928 
9,145 
7,487 
3,155 
0,130 
7,085 
5,018 
9,403 
7,121 
8,018 
7,997 
7,543 
3,281 
0,801 
0,877 
4,595 
3,958 
5.393 
7,730 
0,938 
2,253 
4,915 
0,521 
3,430 
0,811 



274.944 
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pli^BS 

nationales. 



5,118 

5,029 

3,181 

1,850 

1 ,583 

2,307 

2,393 

3,335 

1,771 

2,972 

3,138 

2,990 

7,117 

4,930 

2.113 

2,015 

2,574 

2,841 

2,020 

1,395 

4.891 

3,398 

1.357 

3,844 

4,480 

3,507 

4,924 

2.700 

4,792 

3.150 

4,023 

2,401 

4,734 

3.749 

3.779 

2,038 

2,598 

5,302 

4,950 

1,574 

2,073 

3,479 

2,072 

4,245 



147,330 



PIÈCES 

étrangères. 



129 
94 
50 
37 
33 
70 
44 
50 
30 
02 
51 
48 

419 
80 
27 
24 
40 
40 
38 
99 

301 
05 
13 
49 
84 
92 
84 
38 
31 
90 
54 
29 
49 

115 
21 
34 
49 

131 

103 
23 
18 

101 
45 
21 



3.23V 



TOTAL. 



5,247 

5,723 

3,231 

1,893 

1,010 

2.383 

2,437 

3.385 

1,801 

3,034 

3,189 

3,044 

7,530 

5,010 

2,140 

2,039 

2,014 

2.881 

2,058 

1,494 

5,252 

3,403 

1,370 

3,893 

4,504 

3,059 

5,008 

2,804 

4,823 

3,240 

4.077 

2,490 

4,783 

3,804 

3,800 

2,072 

2,047 

5,433 

5,053 

1,597 

2,091 

3,040 

2,117 

4,200 



150,573 
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PlàCBS 

nationales. 



8.704 

18.778 
7,783 
3.808 
1 .055 
5,112 
5,532 

12,487 
2,757 
8,294 
5.108 
5,004 

1 1 .003 

10,822 
3,027 

13,733 

20,154 
0,700 
3,985 
0,919 
7.122 

20,890 
2,483 

10,173 
7,252 
0,240 

18,020 
3,030 

28,799 
5,191 

14,052 
5,059 

1 0,080 
0,851 

17,131 
8,039 

14,943 
7,292 
4,029 

11,735 

4,048 

10,575 

5,308 

15.894 



420,799 



pik:Es 
étrangères. 



8,304 
15,001 
4,424 
2,113 
932 
0,417 
4.288 
10.370 
400 
4,355 
1,042 
1,540 
0,802 
0,249 
1,103 
1.881 
5.0S9 
2,784 
823 
0,259 
5,841 
4.807 
895 
' 1,204 
8,800 
5,390 
7,002 
1,523 
0.480 
3,195 
1,003 
578 
2,085 
2,508 
0,810 
2,330 
3,899 
7,391 
5,002 
1,410 
1,351 
7,078 
3,385 
4,094 



180,22 



TOTAL» 



17,008 
33,779 
12,207 

5.981 

2.587 
11.529 

9,820 
22,803 

3,157 
12,049 

0,210 

0,010 
18,405 
23,071 

4,130 
15.014 
25,843 

9,484 

4,808 
13,178 
12.903 
25,703 

3,378 
11,377 
10,052 
1 1 ,030 
25.082 

5,159 
35.279 

8,380 
15,715 

0.237 
18,771 

9,359 
23,941 
10,309 
18.842 
14,083 

9,091 
13,145 

5,399 

18,253 

8,093 

1 9,988 



007,028 



Confér. monét. intem. 



96 



202 



^ 



DEPARTEMEiNTS. 



ÎO fKANCS : t>fl. 



nm 



PIÈCES 

nationales.' 



PIÈQKS 
étrangères. 



î i 

Report J 23830 



Lot 

Lot-el4(^roiMi« 

Lozère . . •• •. . i 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne '. 

Marne (Haute-) 

■VÏ^MiAaaJt^A 

Mcurtbe-el-MosrlIe ...» 

Meuse 

Morkiban 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Caiais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (liasses- ) 

Pyr/nées ( Hautes- ) . , . , 
Pvréndes-OrieDtalcs. . . . 

Rbône 

Saône (Haute-) 

Saône-et-Loirc 

Sarthe 

Savoie 

Savoie (Haute-) 

Seine Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oisc 

Sèvres (Den\-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-ct-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-) 

Vosges 

Yonne *. 



V 



Gine. 



T0XAU.\ 



3,404 

3,i80 

2,114 

7,605 

M55 

9,454 

^5,3W) 

d,44â 

13,424 

O,3Ô0 

3,503 

5,033 

15,983 

10,080 

4.913 

1 1 ,980 

5,959 

0,707 

2,770 

2,532 

8,402 

6,593 

9.4 'i8 

0,813 

4,129 

2.413 

20,586 

12.111 

20,898 

2.008 

11.348 

3,204 

2,143 

5.944 

3,913 

3,245 

2,304 

3.795 

8,931 

4,849 

52,346 



36,354 



572,916 



f96 
534 

log 

818 

785 

1 ,^5 

787 

^7^ 

2,907 

1 .83 1 

223 

802 

9,394 

2.378 

787 

4,020 

874 

532 

292 

300 

1 ,023 

1,272 

1.278 

948 

775 

522 

3.339 

2,090 

4,135 

201 

2,825 

307 

228 

939 

782 

314 

272 

407 

1.716 

924 

12,175 



i05.399 



274,944 



3,998 

2,42â 
8,423 
7.^40 
10,979 
«.150 

10,391 

11,191 
3.720 
5,895 

25,377 

13,004 
5,700 

10,000 
6,833 
7.239 
3,002 
2,898 

10,085 
7,805 

10,720 
7,701 
4,904 
2,935 

23,925 

14,801 

25,033 
2,209 

14.173 
3.511 
2,371 
0,883 
4.695 
3,559 
2,570 
4,202 

J 0,047 
5.773 

04,52 1 



078,315 



1^ fRANt^S: OR. 



PIECES 

nationales. 



PIÈCES 

étrangbres. 



I. 



147,330 



2,357 

2,508 
1,319 
4,802 
«,"977 
3,459 
•3,0W 

6,620 
5,010 
2,728 
3,518 
f),989 
3,918 
2,844 
4,987 
4,208 
4,740 
1,870 
1,788 
0,240 
5,037 
7,804 
4,400 
2,452 
1,890 
8,804 
4,200 
8,430 
1,613 
i),212 
2,612 
1,754 
3,271 
2.958 
3.304 
1 .945 
2.174 
5,035 
3.347 
17,376 



3.237 



324.713 



127 

4^ 
74 
36 
83 
63 
4-6 

140 

101 
55 
41 
81 
48 
41 
77 
70 
93 
19 
74 

138 
89 

148 

101 

122 
38 

150 
72 

125 
23 
83 
39 
29 

144 
79 
39 
20 
23 
92 
55 

216 



TOTAL. 



150,573 



0.531 



2,484 
2,^2 
4.42J 
4.936 
4,>«I3 
3,542 
'S. 102 
2,942 
6,700 
5,111 
2,783 
3,559 
7.070 
3,900 
2.885 
5,004 
4,338 
4,83<> 
1.895 
1 ,802 
0,378 
5,120 
7,952 
4,501 
2.574 
1.928 
8,900 
4,338 
8,501 
1,030 
0,295 
2,651 
1,783 
3,415 
3.037 
3.403 
1.905 
2,197 
5,127 
3,:02 
17,592 



331,244 



5 FRANCS : iRGEM 



pjàcEs 
nationales. 



420,799 

7,010 

9.202 

3,573 

14,002 

4^,495 

10,293 

6,TO0 

13.382 

10.058 

14,580 
4.190 

22,233 
5,897 
9,325 

14,675 
7,050 

15.718 
3,015 
2,905 

10,226 
6,535 
9,231 

13,070 
3,951 
4,140 

27,020 
7.364 

10.504 
7,981 

12,005 

11,240 
5,822 
8,000 
5.024 
7,874 
0,905 
4.785 
7,036 
5,482 

27,214 



' PlàCES 



824.989 



S5B 



i ■ ■ I II 



180,229 

979 
9J2 
724 
3.SÛ5 
5.309 
5.885 
3,364 
4.420 
8,906 
7,249 
2,812 
1,971 
22,230 
3,967 
3,240 
11,221 
4,583 
1,594 
387 
507 
1 0,028 
5,9'il 
7,940 
3,704 
3,807 
5,803 
13.713 
3,750 
5,883 
1,105 
8.320 
K797 
720 
6,187 
3,447 
1,377 
L497 
640 
5,100 
2.711 
14,543 



388,417 



rTii- 



ou:/- 



1:1 \ 

\\.r 

21: ^s 

i:.^.c 

s »«»v 

ITji: 
3.1: 

:. r.i 



11 ri 

li,.!* 
10, A 

Ij.';: 
41,75: 






1.211^^ 
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TABLEAU IL 



IiTArprésenlar^l, par pays d'ot^igine, le nombre des pièces â!or de 20 francs el de i francs étrangères existant 
dans les 19,511 caisses des comptables des adminisirations financières de France, le iâ août 1878 

(soir). 



DEPAUTKMENTS. 






Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-) 

Alpe!& (Haute»-). . . . 
Alpcs-Marilimes . . . . 

Ardèclie 

Ardennes. 

Ariége 

Aube 

Aude ; 

Aveyron : 

Bouclies-du-Rhôoe. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrëie 

Corsî 

Gotc-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drome 

Eure 

Ëiire-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-). . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ilie et-Vilaine 

Indre 

Inchre^et-Loir^ 

Isère 

Jara 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire (Haute-) . . . . 
Loire-Inférieure. . . . 



A reporter 




26. 
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DEPiATEMENTS. 



Report 

Loiret 

Lot 

Lot-etrGaronnc. . . . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne. 

Marne (Haute-). . . . 

Mayjnni*. 

Meurtlie-et-Mosellc . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

PasHie-Caiais ...... 

Piiy-de.-Dôme 

Pyrénées (Basses-'. . 
Pyrénées ( Hautes- ]. . 
Pyrénées-OrirntaK s • 

Rhône 

Saône (Haute). . . . 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie (Haute-). . . . 
Seinc-Inférieurc. . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvre* (Deux-) 

Somme' 

Tarn 

Tarn-el-Garonne . . . 

Var 

Vauclus ' 

Vcntl.'o . 

Vienne 

Vienne (Haute-) . . . 

Vosges 

Yonne 

Seine 

Totaux 



AOSTKO- 
CROIHBt. 



],500 

10 
8 
5 
14 
17 
15 
73 

r>y 

8 

320 

233 
2 

31 

98 

00 

23 

49 

24 

9 

7 

29 

83 

97 

88 

03 

53 

44 

100 

70 

140 

4 

03 

3 

l 

r>o 
3:i 



4 

10 

ir)0 

42 
481 



4.200 



PIÈCES DE 20 FRANCS. 



HELues. 



19,388 

071 

273 

81 

87 

517 

514 

1.174 

517 

2'i0 

1.887 

1/242 

125 

571 

8,730 

1.902 

505 

4.107 

'i35 

203 

158 

93 

540 

703 

502 

040 

335 

284 

2,303 

2.049 

3.150 

120 

2,348 

104 

91 

284 

224 

188 

177 

230 

1,021 

058 

0,008 



09,287 



OKBC- 
QCE». 



571 

2 

18 
1 
3 
4 
3 
1 

4 
I 

5 
3 
1 
3 

14 
/ 

2 
3 
4 

2 
4 

11 
• 5 

35 

4 
3 

10 

10 

28 

. 3 

1 

3 

# 

37 
4 
3 
a 
u 
« 
3 

13 



IT«LIBS'(K». 



8VJ 



1 '1,827 

210 
235 
112 
210 
27; 
253 
275 
200 
118 
749 
353 

95 
257 
548 
409 
197 
405 
410 
254 
117 
240 
987 
370 
591 
233 
382 
190 
800 
554 
810 

08 
413 
197 
130 
508 
r)17 
117 

90 

100 

535 

219 

2,110 



SVIMES. 



30.942 



08 

1 

» 

u 
9 

2 
1 

t 
;; 



t 

4 

9 
II 

2 
1 

9 

8 
a 
2 
l 
2 
a 
1 
1 

9 
1 
I 
9 
H 

e 
a 

a 
1 
// 
1 
I 
2 
2 
3 



115 



TOTAL. 



30,354 

900 

534 

199 

314 

«18 

785 

1.525 

787 

373 

2,907 

1.831 

223 

802 

9,394 

2.378 

787 

4.020 

874 

532 

292 

300 

1,023 

1,272 

1,278 

948 

775 

522 

3.330 

2,090 

4,135 

201 

2.825 

307 

'228 

939 

782 

314 

:>72 

407 

1,710 

924 

12,175 



105,399 



( tTlIO- 
II >R- 
ROU-I'.R. 



398 



I 

1/ 
2 

1 


11 
2 

48 

30 
4 
I 

14 
'i 
1 
9 
4 
3 

9 

9 
29 
17 
19 
20 
18 
15 
13 

9 
30 

3 
iL2 

2 

\ 

8 
9 
3 
I 
I 

15 
5 

04 



895 



PIÈCES DE 10 FR%NC5 



BEU.K8. 



282 

8 
40 

u 

9 

8 

7 

30 

10 

1 



20 

22 

2 

2 

7 

9 

20 

1 

4 

9 

8 
1 
5 
8 

1^ 

9 
9 

3 
4 
a 
4 
4 

3 
2 

10 

13 

8 



080 



OEIC- 
OCB«. 



190 

1 
10 

9 
H 

2 

9 

2 
1 

9 
1 
9 

a 
1 
I 
1 

2 
2 
1 
5 
1 
10 
3 
1 

2 
1 
1 
a 

1 
1 
1 
I 
2 

9 

a 
2 



a 
2 
a 
2 



277 



ITALIBVXK». 



2,301 

68 

70 

14 

100 

28 
45 
32 
13 
85 
51 
29 
37 
64 
36 
2J 
40 
05 
81 
18 
41 

105 
50 

119 
37 
89 
23 

109 
50 
70 
19 
57 
31 
28 

132 
04 
27 
10 
20 
65 
37 

142 




4.073 






il 



f:» 



Ai 



I 



v! 

'» i 
i 

-i 



• I 

f 

y. 

IJI 

iri 






\ 



T. 
f 

li. 

- I 

I 

y 

yi 

m * 



Ga'' 



flkai 



mÊ^à 
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TABLEAU III. 

Etat présentanf, par pays ^origine, le nombre des pièces de 5 francs ^argent étrangères existant dans les 
19,511 caisses des comptables des administrations financières de France, le li août 1878 (soir). 



DKPARTKMENTS. 



Ain 

Aisne 

AHier 

Alpes (Basse»-) 

Alpes ( Haute»-) 

Alpes-Slaritîmes 

Anl^che 

Ardennes 

Arioge 

Auhe 

Aude 

Aveyron 

I^ouches-du Khône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

djarente-lnférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côle-d'Or 

Côtes-du-Nonl 

Creuse 

Donlogne 

Doubs 

Drôme» 

Eure 

Eure-el-l-oir 

FinJsirrc 

Gar.l 

Garonne (liante-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Illc-ct-Vilaine 

1 ndre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire (Haute-) 

Loire- Iiifcrienre 

A rcjiorter 



PIECES DE 5 FRANCS D'ARGENT ETRANGERES. 



BELGBS. 



1J49 

12,033 
1,618 

288 

133 

301 

084 

8.807 

95 

2,547 

218 

380 

050 

4J35 

358 

823 

2,123 

1,440 

322 

330 

1,721 

2.770 

445 

472 

1 ,1)54 

803 

'j,540 

017 

3,702 

440 

440 

170 

023 

302 

4,572 

1,213 

2,050 

1,020 

1,008 

443 

777 

1,800 

837 

2,458 



74,295 



GRBCQLRS. 



38 

21 

8 

122 

31 

101 

01 

5 

8 

8 

55 

22 

1,420 

5 

4 

2 

08 

24 

31 

11 

1 

1 



18 

02 

81 

24 

17 

171 

29 

8 

12 

. 82 

15 

5 



40 

19 

« 

1 

38 

17 

3 



2,747 



ITALIK\\ËS. 



0,791 

2,855 
2,751 
1,630 

756 
5.925 
3,43^1 
1,523 

294 
1.735 

755 
1,110 
4,524 
2,0'i0 

730 
1,046 
3.398 
1,276 

489 
5.883 
3,090 
2.014 

/j30 

708 
0.307 
4,354 
2,280 

5'j5 
2,628 
2,541 
1,175 

389 
1,431 
2.015 
2,192 
1,090 
1,798 
0,108 
3.813 

001 

570 
5,007 
2.485 
1,000 



105,931 



SlISSKS. 



320 
92 
47 
13 
12 
30 

109 

41 

3 

65 

14 



202 
09 
11 
10 
70 
44 
8 


413 
10 
19 
15 

401 
81 

155 

37 

73 

43 

19 
2 

19 

49 

31 

10 

33 

151 

222 



3 

113 

40 

33 



3.253 



TOTAL. 



8,304 

15,001 

4.42 'i 

2,113 

932 

0.417 

4,288 

10,376 

400. 
4,355 
1,042 
1,546 
6.802 
0,249 
1,103 
1,881 
5,689 
2,784 

823 
6,259 
5.8'il 
4.807 

895 
1,204 
8.800 
5,390 
7.002 
1.523 
6,480 
3.195 
1 ,063 

578 
2,085 
2.50.S 
0.810 
2.330 
3,899 
7.391 

5,062 
1,410 
1,351 
7,678 
3,385 
4,094 



180,229 
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DKPARTEMENTS. 



Report, 



PIIXES DE 5 FRANCS D'ARGENT ETRANGERES. 



Loiret 
Lot. . . 



Lot-et-Garonne 

Lozère. .'. 

Maine-et-Loire. . . . 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-). . . 

Mayennz 

Meurlhe-el-Moselic . 

Mffuse , 

Morbihan 

Niivre , 

Nord 

Oise , 

Orne 

Pas-de-Calais 

Piiv-Jc-Dôme 

Pyrjnées (Basses). , 
Pyré:ïées (Hautes-) . , 
Pyr.înées-Oricnlales 

Rhône 

Saône ( Haulc-). . . . 
Saône-et- Loire. . . . , 
Sdrihe 



Savoie 

Savoie (Haute-). 
Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne. . 
Seine-et-Oisc. . . 
Sèvres (Deux-).. 

Somoie 

Tarn 

Tarn-et-GaroQDc 
Var 



Vaucluse , 

Vendre 

Vienne 

Vienne (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Sein.? 



Totaux 



BF.LGHS. 



74 205 

J,38l 

268 

314 

80 

2J00 

3.657 

4,059 

L726 

041 

6.172 

5»240 

1,664 

8Q5 

20,010 

2,951 

2,170 

0,662 

1,279 

431 

118 

124 

1,803 

1,857 

1,703 

2.244 

631 

750 

8,813 

2,303 

3,656 

516 

6,791 

447 

221 

487 

469 

661 

733 

305 

2,55'4 

1,373 

8,772 



186,605 



GRECQUES. 



2 ,747 

10 

18 

2 

19 

3 

8 

7 

5 

1 

18 

9 

8 

8 

18 

12 

9 



12 

14 

9 



74 

13 

37 

12 

27 

29 

27 

17 

52 

13 

15 

18 

8 

266 

126 

5 

7 

1 

1 

7 

104 



3,808 



ITALIENNES. 



105,034 

883 

085 

590 

012 

1 ,704 

1,598 

1,775 

1,487 

475 

2,050 

1,964 

1,100 

1,073 

2,162 

981 

1,051 

1,541 

3,230 

1,142 

241 

371 

8,499 

3.781 

5,994 

1,411 

2,936 

4,685 

4,780 

1,394 

2,092 

019 

1,495 

1,316 

490 

5,394 

2.791 

702 

735 

332 

2,466 

1,267 

5.482 



191.912 



SUISSES. 



3,253 

24 

8 

6 

4 

58 

46 

4^ 

146 

3 

66 

36 

40 

25 

46 

23 

10 

12 

G2 

« 

19 

6 

252 

290 

206 

37 

213 

3^9 

93 

42 

83 

17 

25 

16 

7 

40 

61 

9 

22 

2 

145 

64 

185 



6,092 



TOr^L 



r 



3>-'; 

5.! 

5->- 

1 ii 

Si.. 

7.2 r. 

2,y.: 

2ij:.- 

3,'X.: 

3,Si-' 
ll.li. 

l>. 

3n 

10.^*-* 

5,yi! 
7,9i-' 
3,TCi 
3,Ni' 
5,8*l: 
I3.7i3 

3,:h 

5,8S. 



LTy: 

7f^ 
6,1^ 
3,44: 

1,37: 

1 .4o: 

5,1 G'* 

17 1: 



388.11 



^Ml 



iéAbmhM 
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TABLEAU IV. 



Etat preseniani, pmr miliéêime, ie mamhre des pièoes MiiomaJes de 24) /raikcs i^ur frappées m France de 
180S à 1878 (SijuHki) et te nondjredeB jnèceîéeia même covjmre trouvées dam les l9Mi caisses 
des comptables des administrations finunctères de France, U f4 aoûl iS78 (sûir). 



l 



MILLESfMES. 



iSo3 
Soi 
So.") 
HoG 
S07 
HoS 
809 
810 
8m 
8 1 'i . 
8i3 
8i4 
81 3 
81G 
8,7 
818 
819 
820 
821 
85 a 
823 
824 
1825 
1826 
1827 



1828, 
8î9 
83o 
83 1 
832 
833 
83i. 
835 
836 
837 
83S 

839 
8 '10 
8ii, 



A i*ep^r(er. . . 



NOMBnE DES PIÈCES 



PRIPPLES 



ohaq 



up Knuoi-. 



58,202 
1,410^87 

520,311 
M5I,950 

839.'j4/i 
1/182,975 

720.110 
2 J 80.802 
4,070,593 
3,471,798 
a.037,054 
3,227,230 
2,708,992 

040.100 
2,428,882 
4,042,851 
2.011,313 
1 ,428,094 
20,207 

233,937 
20.087 

324,477 

2,179,340 

40,153 

157,835 

297.259 
13,729 

404,908 

2,350,943 

49,433 

394,307 

^8X344 

152.927 

149,370 
44,889 

184,953 
1,033.454 
2,049,912 

018.753 



hi 



i7,779,389 



TftOUTKES 



(Uusroi.qiu'ic. 



572 

347 

138 

059 

571 

1,024 

560 

1 ,435 

2,475 

2,424 

1,925 

2.072 

2,104 

235 

1,608 

2,290 

1,430 

737 

72 

224 

79 

1,574 

411 

70 

223 

347 

52 

484 

2,055 

470 

317 

083 

153 

182 

103 

255 

917 

2.409 

704 



34,408 



COMPARAISON 

DV ^0»ttBE 

tie 

piôcM lroQ\êOT 

avec 

la fripp* 

(lu inillrsimp 

auquel ri les 

!C ra| portent. 

l'ropor.i: n 
p. 00^00. 



9. 81 

0. 24 

0. 20 

0. 57 

0. 08 

0. 69 

0. 78 

0. 05 

0. 00 

0. 00 

0. 03 

0. 04 

0, 75 

a 30 

0. 60 

0. 50 

0. 54 

0. 51 

3. 50 

0. 95 

3. 93 

4. 85 

0. 18 

1. 64 
1. 41 
L 10 
3. 78 
1. 04 
0. 87 
9. 50 
0. 80 
0- 77 

0. 95 

1. 21 

2. 31 
l. 37 

0. 88 

1. 17 
1. 23 



• 



UILI.ESIMES. 



Report 

1843 

1843 

18U 

1845....; 

i846 

1847 

i848 

1849 

i85o 

i85. 

1802 

i853 

1854 

i855 

i856 

1857 

i858 

1859 

i8(io 

1861 

1862 

i863 

1864 

1866 

•877 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

»877 • 

1878 



TOTAI 



'NOarSRE I7ES 1 lECES 



rnipp... s 



chaque 



nnncr. 



47,779,389 

92,030 

141,330 

137,113 

5.957 

104.321 

385,301 

1,984,887 

1,355.478 

3,903,594 

12.585,214 

694,005 

15,048,201 

23.485,957 

18,399,783 

18,745,899 

19,193,214 

18,877,035 

20,106,075 

1 5,946,635 

4,030,253 

7,732,433 

7.072,793 

10,382.097 

0,039.858 

13,970,178 

7,439,514 

14,110,127 

H.3Gâ.K47 

2,717,440 

2,508,494 

n 

a 

1,215,985 

1 1,745,000 

8,ë24,-658 

12,759,057 

7,090,088 



355,294,100 



thodtxcs 



datt» l'enquête. 



34,408 

149 

139 

303 

109 

110 

449 

3,722 

3,175 

0,791 

19,280 

18,280 

11,175 

38,806 

31,405 

28,928 

35,007 

31,531 

45,353 

27,775 

7,051 

14,957 

10,719 

18,139 

10,794 

22,182 

18,002 

20,137 

19,631 

5,240 

1,551 

// 

b' 

040 

5.049 

21.852 

20,242 

20,018 



COMPARAISON 

DU .NOMJinS 

(h 

piiccs irou^écs 

avec 

la frai pc 

dn ir.î Icsiuie 

tuqurl ciics 
se rapporteot. 

Proportion 



571,945 
971* 



572,016 



>. co^oo 



1. 

0. 
2, 

18. 

1. 
I. 
1- 

2. 
1. 
1. 
20. 
0. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
L 
1. 
1. 
2. 
1. 
2. 
1. 
2. 
1. 
L 
I. 
0. 



0. 
0. 

1. 



00 
90 
21 
29 
11 
10 
87 
34 
71 
55 
33 
71 
05 
71 
54 
82 
07 
73 
74 
74 
93 
17 
74 
77 








^ iDjiealionsj] 
oniiaci Ott. 
incompKlcs. 
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TABLEAU V. 

ETÀTprésenlant, par millésime, le nombre des pièces nationales dorde 10 francs frappées en France //? 
à 1869), et celai des pièces de la même coupure trouvées dans les 19,511 caisses des comfài 
des administrations financières de France , le Iti août 1878 (soir). 



MILLKSIUES. 



i85o, 



i85i 



i85a 



i853 



i854 



i855 



i856 



857 



i858 



i859 



i86o 



À iieporter .... 



NOMBRE DES PIÈCES 



rHAPPKE» 



chaque année. 



592.051 



1 ,800»524 



l,31M97 



3,899,802 



6, 1/19.585 



10.777,734 



14.498.136 



8.211.040 



13.325.889 



8,075.555 



68.645,019 



TBOWTBES 



dansl'enqaéle. 



2.361 



9,751 



768 



// 



1.858 



16.495 



28,906 



43,392 



27,940 



42.478 



27,763 



201.712 



COMPARAISON 

on HOMsam 

d« 

pièces troavéet 

arec 

le millésime 

laquel 

elle» 

se rap|M>rleiil. 

Proportion 
p. oo/oo. 



3. 98 



5. 41 



0. 58 



0. 47 



2. 08 



2. 68 



2. 99 



3. 40 



. 18 



3. 43 



MILLÉSIMES. 



liei'ort. 



86 1 



1862 



863 



i864 



i865 



866 



1867 



1868 



869 



Total 



NOMBRE DES PIÈCES 



niAmBs 



cliaqM* 



anne«. 



68.645.019 



1.029.214 



4,712,118 



/j.251,637 



4,788,520 



3.249.295 



•0.495.917 



3,550.274 



4,532.811 



109.351 



TSOOTéBS 



danafea^nlie. 



101,364,156 



201,712 



1.295 



1 7.343 



15,814 



20,706 



12,803 



21,808 



13,215 



15,072 



1,381 



COXPISU^ 
w on 
ém 
pi^cf» bmm 
aux 

»■^• 

^ rsfpani 

Prapar.a 
p. ae>. 



321,749 
2,964* 



324.713 



I . *> 



.1 '> 



3."' 



1. it 



3. « 






3. -i 






li. » 



emiKi * 
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TABLEAU VI. 



Etat présentant, par millésime, le nombre des pièces nationales (F argent de 5 francs frappées en France de 
l'an IV à i818 inclasivement , et le nombre des pièces de la même coupure trouvées dans les i9,5H 
caisses des comptables des administrations financières de France, le là août (soir). 



MILLÉSIMES. 



An tv et au v. 

Au VI 

An VII 

An VIII 

An IX 

An X 

An XI 

8o3 

Soi 

8o5 

806 

807 

808 

809 

810 

811 

812 

8i3 

8i/i 

8i5 

816 

817 

818 

819 

820 

821 

822 

8a3 

824 

825 

8a6 

827 

828 

829 

83o 

83i 

832 

833 

83/i 

835 

836 

837 



A reporter 



NOMBRE DES PIÈCES 



rSAFPSB» 



chique auDee. 



8,279.877 
i,383,400 

3,795,941 

2J70/i40 

. 703.319 

908,557 

2,285,851 

4,505,400 

8,400,003 

7,830,i98 

'1,485,049 

80/i,423 

9,382,280 

7,985.445 

10,344.480 

48,947,490 

31,045,013 

20,002,853 

12,157,707 

7,532,048 

0,830,009 

7,008,958 

2.419,939 

'1,188,801 

3,012,292 

13,355,182 

19,088,279 

10.008.150 

22,314„')07 

14,573,894 

17,740,402 

29,910.081 

31,420.133 

19,929,090 

23,739,223 

40,058,479 

20.801,003 

30,885,119 

42,300,804 

19,102,221 

8,303,705 

21,840,508 



par l'enqnélo 

pour 

chaqur 

luillpsini*. 



927 

048 

772 

817 

047 

442 

008 

1,013 

1,175 

002 

084 

1.128 

2,179 

1,877 

2,120 

8.550 

5,909 

4,541 

2.487 

1,588 

1,489 

1 ,495 

500 

837 

871 

2,584 

3,021 

3,105 

5,807 

2,170 

0.707 

l0,741 

11, 117 

7,480 

15.019 

'12,142 

20,233 

33,20i 

42,850 

18,102 

9.473 

22,107 



040,887,007 325,280 



C0MPAAA.ISON 
ilea 

riècBS TKOlITisS 

■v«c 

la frappe 

(lu miliésiiiie 

a«quel 

clfea 

»<» rapportent. 

Proportion 
p. oo/oo. 



0. Il 

0. 27 

0. 20 

0. 29 

0. 84 

0. 45 

0. 29 

0. 22 

0. 13 

0. 08 

0. 15 

1. 40 
0. 23 
0. 23 
0. 20 
0. 17 
0. 19 
0. 17 
0. 20 
0. 21 
0. 21 
0- 21 
0. 23 
0. 20 
0. 24 
0. 19 
0. 18 
0. 19 
0. 20 
0. 14 
0. 37 
0. 35 
0. 35 
0. 37 

0. 03 

1. 03 

0. 97 

1. 07 
1. 01 

0. 94 

1. 14 
1. 01 



MILLESIMES. 



Report. 

838 

839... . 

84o 

84i 

84a.. . 
843 

844 

843 

846 

847.... 
848.... 

849.... 
85o. . . . 

85i .... 

85a 

853 

854 

855. . . . 
856.... 

857 

858.... 

859 

860.... 
861.... 

862 

863.... 
864.... 
865.... 
866.... 
867.... 
868.... 
869.... 
870. . . . 
871 ... . 
872 .... 
873.... 
874.... 
870. . . . 
876 

877 (»,^- 
878 

lOTAL, 



NOMBRE DES PIÈGES 



rnAPPBEs 



chaque 



année. 



023,039,591 

17,248,010 

14,307.757 

12.201.177 

14,059,930 

13,175,982 

14.371,790 

13,395,112 

1 0,780,058 

8.'i42.203 

14,322,000 

23,810,589 

40,700,309 

10,120,078 

1 1 .499,290 

1 3,990.200 

3.891.032 

10,015 

4.801,173 

9,155.481 

93.400 

20.790 

3.305 

ff 

22.098 

21,129 

21,687 

32,108 

97,134 

37,893 

10,810.312 

18.724.110 

11.052,857 

10,729.070 

942,181 

77,838 

30,929.809 

11,999,202 

15.000,000 

10.532.203 

3,292.857 

303 130 



023,039,591 



TBOCVBBS 

par reuqnéle 

pour 

chaque 

millésime. 



300.080 

18.000 

14,043 

12.928 

15,797 

12.812 

14,057 

13.384 

15.009 

9..347 

14.133 

23,204 

33,155 

13,880 

1 1 .848 

13,902 

1,200 

902 

3.723 

5,435 

1,320 

1.099 

1,401 

// 

1 .048 

893 

798 

599 

780 

1,309 

33,399 

55,537 

33,128 

34,180 

4.115 

2,387 

31,544 

27,003 

18.092 

12,807 

0,287 

500 



300.080 



COMPAHAISON 

des 
nicBS TBomréss 



a%ec 



la rra|ipe 

du millésime 

auquel 

«iTft 

se rapportent. 

Proportion 
p. 00/00. 



1. 07 
1. 02 
1. 05 
1. 07 
0. 97 
0. 98 
0. 99 

0. 89 

1. 10 
0. 98 
0. 97 
0. 81 

0. 80 

1. 03 
0. 99 
0. 32 

84. 02 
0. 70 

0. 59 
14 13 

41. 02 
431. 20 

a 
74. 57 

42. 20 
30. 79 
18. 02 

8. 03 

30. 12 

3. 09 

2. 97 

2. 84 

3. 19 

4. 30 
30. 00 

1. 02 

2. 30 
1. 24 
1. 21 
1. 90 
1. 55 



e.>i;in^c!^ï::irT:rtït^lns ^;;o^r! ""''^ '" '''' -' •''' -^ "»''"^^"" ' '- '"»'^"^'"^* '"^-'-" - •- ■- «>- ^ --^^ ««76. Ene. i.„t 



partie des 



Coafér. naonél. inlern. 
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Aé^AMHM 



211 — 

ÂMNKXE B. 



ENQUÊTE 



SUR 



LA CIRCULATION MONÉTAIRE EN BELGIQUE 



L'enquête a été faite par la Banque nationale sur la recette du 26 sep- 
tembre 1878, dans toutes les agences et à la Caisse de TEtat, à Bruxelles; 
et, par le Ministère des finances, sur la recette du 3 octobre 1878, dans 
les caisses des comptables de tous les services publics. 
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DEPiATEMENTS. 



Report 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne. 

Marne (Haute-). . . . 

Mayv*nni* 

Meurtke-ct-Moselle . 

Mcnse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais ...... 

Puy-de-Dôme 

Pyrénëes (Basses-.). . 
Pyrénées ( Hautes-). . 
Pyrénées-Orii'wtalv s . 

Rhône 

Saône (Haute-). . . . 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie (Haute-). . . . 
Seine-Inférieure.. . . 

Seine-el-Warne 

Scine-et-Oise 

Sevrée (Deux-) 

SomniL* 

Tarn 

Tarn-et-GaroitRe . . . 

Var 

Vaucius • 

Vcnd.'c . '. 

Vienne 

Vienne (Haute-) . . . 

Vosges 

Yonne 

Seine 

. Totaux 



PIECES DE 20 FRANCS. 



AVSTttO- 

■o\- 

CROIIiES. 



1,500 

IG 

8 

5 

14 

17 

15 

73 

59 

8 

320 

233 
2 

3i 

98 

00 

23 

49 

2 '4 

9 

7 

20 

83 

97 

88 

03 

53 

/i4 

100 

70 

140 

4 

03 

3 

1 

50 

3;) 



4 

10 

150 

42 

481 



4,200 



BKLGE». 



19,388 

071 

273 

81 

87 

517 

514 

1,174 

517 

2'i0 

1,887 

1/242 

125 

571 

8,730 

1,902 

505 

4,107 

435 

203 

158 

93 

540 

793 

502 

040 

335 

284 

2,303 

2,0^9 

3,150 

120 

2,348 

104 

91 

284 

224 

188 

177 

230 

1,021 

058 

0,508 



00,287 



ORBC- 
QUES. 



571 

2 
18 
I 
3 
4 
3 
1 

4 
1 

5 
3 
1 
3 

14 

^" 
/ 

2 

3 

4 



2 

4 

11 
• 5 

35 

4 
3 

10 

10 

28 

. 3 

1 

3 

# 

37 
4 
3 
a 
II 
8 
3 

13 



8VJ 







IT(UBS?(Bt. 


SVItSKS. 


1 '1,827 


08 


210 


1 


235 


B 


112 


» 


210 


H 


27; 


9 


253 


1* 


275 


2 


200 


1 


118 


t 


749 


a 


353 


1* 


95 


» 


257 


n 


548 


4 


409 


H 


197 


n 


405 


2 


410 


1 


254 


9 


117 


8 


240 


B 


987 


2 


370 


l 


591 


2 


233 


B 


382 


1 


190 


1 


800 


t 


554 


1 


810 


1 


08 


// 


413 


/» 


107 


B 


130 


a 


508 


a 


517 


1 


117 


// 


90 


1 


100 


I 


535 


2 


219 


2 


2.110 


3 


30,942 


115 



TOTAL. 



PIÈCES DE 10 FRVN'GS. 



30.354 

000 

534 

199 

314 

«18 

785 

1 ,525 

787 

373 

2,907 

1,831 

223 

802 

9,39^ 

2,378 

787 

4.020 

874 

532 

292 

300 

1,023 

1,272 

1,278 

948 

775 

522 

3,339 

2,090 

4,135 

201 

2,825 

307 

228 

939 

782 

314 

:>72 

407 

1,710 

924 

12,175 




105,399 



398 



I 

1/ 
2 

1 


11 
2 

48 

30 
4 
I 

14 
4 
1 
9 
4 
3 

B 

9 
20 
17 
19 
20 
18 
15 
13 

9 
30 

3 

i;2 
9 

I 

8 
9 
3 



15 



04 



895 



BBLCBS. 



282 

8 
40 

// 

B 

8 
7 

30 

V^ 
1 



20 

22 
2 
2 
7 
9 

20 
1 

4 

B 

8 
1 
5 
8 

1^ 

p 

2» 
12 

B 

3 

4 

B 
II 

4 

3 
2 

10 

13 

8 



080 



OBBC- 

QCBB. 
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1 
10 

B 

B 

2 

B 

2 
1 
a 
1 

B 

a 
1 
I 
1 
2 
2 
* 
5 
1 
10 
3 
1 

2 
1 
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B 



1 
1 
1 
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B 

2 

// 
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2 

B 
9 
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ITALIBS\BS. 


»6i»se». 
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14 
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45 
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51 
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O 

H 
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DKPARTKMENTS. 



Report , 



PIKCES DE 5 FRANCS D'ARGENT ETRANGERES. 



Loirel 

Lot 

Lol-el-Garonne.. . . . 

Lox^re. . '. 

Maine-et-Loire. . . . 

Manche 

Marne . . 

Marne (Haute-). . . , 

Mayenna 

Meurlhe-el-MoselIc . 

Meuse , 

Morbihan , 

Nièvre , 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Piiy-Jc-Dôme 

Pyrinécs (Basses). , 
Pyi'énées (Hautes-) . , 
Pyr^^,nées-Oricnlaies , 

Rhône 

Saône ( Hauic-). . . . 
Saone-el-Loire. . . . , 

SarShe 

Savoie , 

Savoie (Haute-). . . , 
Seine-Inférieure. . . , 
Seine-et-Marne. . . . , 

Seine-et-Oise 

Sèvres (Deui-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-el-Garoniie. . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-). . . 

Vosges 

Yonne 

Scin3 



Totaux 



DKLGKS. 



74 295 

K381 

268 

314 

80 

2,100 

3.057 

4,059 

1,726 

041 

6.172 

5,240 

1.664 

8Q5 

20.010 

2,951 

2,170 

9.662 

1,279 

431 

118 

124 

1,803 

1.857 

1,703 

2,244 

631 

750 

8,813 

2,303 

3,056 

516 

6,791 

447 

221 

487 

409 

661 

733 

305 

2,55 'i 

J,373 

8.772 



186,605 



GRECQUES. 



2,747 

10 
18 
2 
19 
3 
8 
7 
5 
1 

18 

9 

8 

8 

18 

12 

9 



12 

14 

9 

6 

74 

13 

37 

12 

27 

29 

27 

17 

52 

13 

15 

18 

8 

266 

126 

5 

7 

1 

1 

7 

104 



ITALIENNES. 



3,808 



105,934 

885 

085 

590 

612 

1.704 

1 ,598 

1,775 

1,487 

475 

2.050 

1,964 

1,100 

1,073 

2,162 

981 

1,051 

1,541 

3,230 

1,142 

241 

371 

8.499 

3.781 

5,994 

1,411 

2.936 

4,685 

4,780 

1,394 

2,092 

019 

1 ,495 

1.316 

490 

5,394 

2.791 

702 

735 

332 

2.466 

1.267 

5,482 



191,912 



SUISSES. 



3,253 

24 

8 

6 

4 

58 

46 

4^ 

146 

3 

66 

36 

40 

25 

46 

23 

10 

12 

02 

n 

19 



252 

290 

206 

37 

213 

339 

93 

42 

83 

17 

25 

16 

7 

40 

61 

9 

22 

2 

145 

04 

185 



6,092 



TOT\L 



lNr3,i: 



i w 
9li 



5.3' .■ 

l.ZX'j 

],'/! 

M" 
U^' 

Mil. 
i.W 

< - 
5(i" 

5.9 il 

3,5o: 

5.8ij3 

13,7lî 

3,T)6 

l.irô 
8,3i6 
1,79: 

7f9 

3,44: 

1,371 
1,49: 



17 li 
liM3 



388,^' 
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TABLEAU D. — PIÈCES BELGES DE 5 FRANCS D*ARGENT. 



MILLESIMES. 



83a 

833 

834 

835 

83G 

837 

ooo 

839 

84o 

84 1 

84 tî 

8i3 

844 

84ii 

846 

847 

848 

849 , 

8Ô0 

85 1 

852 

853 

854 

865 

856 

857 

858 

85q 

860 

861 

862 

863 

864 : . . 

865 

866 

867 

868 

869 

870 

87 1 

87 •> 

873 

876 

875 

876 

877 

878 

Total . . . 



NOMBRE 

des 

niccs r&ippAift 
chaque aiiDcc. 



37,352 

M25,0C6 

3'ilK976 

309,768 

II 

B 

5,203 

n 
u 
a 

i. 

B 

80,200 



099.0 tH 
2,510,283 
6,922,095 
5,205,296 
3,707,922 
4,604,070 
2,420.598 

// 

II 

a 

I! 

18,102 
// 
/' 
a 
f 
u 
II 
907,360 
// 
3.093,144 
6,570.564 
12,657,542 
10,408,075 
4,783,434 
2,0'i5,000 
22,340,959 
2,400,000 
2,980,941 
2,159,885 
// 



99,135,042 



ENQUÊTE 

DE I.A BA>QCK !<iATIO!IALI. 



ffonibrr 

de» 

pl(>c«9 trouvées 

par l'cnquétc 

pour 

ehaquc 



8 
45 


12 

n 
I 

I 

// 
u 
II 
II 
II 

M 
I 

Ê 

38 

99 

448 

327 

361 

118 

182 

// 

II 

II 

II 

22 

/' 

u 

n 

e 

II 

If 

320 

II 

878 

2,774 

2,952 

3,316 

1,053 

591 

5,499 

590 

1»248 

1.244 

II 



92,132 



Coinpaiaiasn 

du oonibrr 

dfs 

pièces trouvée» 

la fraopo 
du millesioir 

auquel ellin 
se rapporteat. 

Proportioa 
p.ir ioo,oou. 



21 
4 
2 
3 

a 

H 

20 

// 
// 
// 
// 
// 

// 
// 
5 
4 


9 
2 

/>• 

B 
U 

II 

121 

// 

B 
B 

II 
II 
I! 

35 

B 

24 
42 
23 
31 
22 
ii8 
24 
24 
42 
57 
u 



ENQUÊTE 
DD MixisrànE des finances. 



Nombre 

des 

pièces trouv.>c% 

par/l'euqurtv 

pour 

chaque 

luillésime. 



22 
54 
17 
19 

II 

H 
(') 

H 
M 
I! 
Il 
B 

40 

B 
B 

70 
148 
613 
489 
53 '1 
179 
180 
II 

B 
II 
B 

112 

il 
II 
u 
II 

B 

II 

111 

1,250 
4,073 
4,517 
4,723 
1,611 
920 
8,279 
1,005 
1,806 
2,143 
II 

B 



33,059 



Comparai'') 111 

du nombre 

de» 

pîi'' ces trouvées 

avec 

lu frappe 

du millésime 

auquel elles 

•e rapporte 11 1. 

Proportioa 
por 100,000. 



58 
4 
4 
5 

II 

.1 

115 

/.' 

B 
B 
» 
B 

049 

B 

B 
10 

5 
8 
9 
14 
4 

B 
B 
B 

II 

018 

II 

B 

tt 
II 
I. 
B 

12 

B 

34 
62 
35 
45- 
33 
45 
36 
44 
62 
99 
/.' 

B 



216 



TABLEAU E. — PIÈCES FRANÇAISES DE 20 FRANCS. 



MILLESIMES. 



8o3 

8o4 

8o5 

806 

807 

808 

809 

810 

811 

812 

8i3 

8i4 

8i5 

816 

817 

818 

819 

820 

821 

822 

823 

824 

825 

826 

8^7 

828 

829 

83o 

83i 

832 

833 

834 

835 

836 

837 

838 

839 

84o 

84i... 

A reporter 





ENQUÊTE 


ENQUÊTE II 




oc LA BAfigm HATlOXALi:. 


DD MIKIiràRB 


DBt nXA!«CF.S. 


NOMBRK 




Coin parai «on 


"■ 


Comparaison 




Nombre 


<}a Domlirc 


Nombre 


(lu nombre 


«les 


Ac% 


(Ira 


* dea 


«les 






pi(*ca« trou\ica 




pièeea lroa«^c« 


piàcE» raipri^RK 


firt9» trouvée* 


avre 


pii'cea trouvées 


avec 




par 1 anqvtfle 


la frappe 


par l'enquête 


1. fruppo 


•■haqqr annrp. 


pour 
chaque 


tlu militai me 

auquel ellea 

<e rapporleat. 


pour 
chaque 


du milirsimc 
auquel ellea 
se rapporleat. 




luillésiiiif . 


Proportion 
par 100,000. 


mill^me. 


Propôrtioii 
par 100,000. 


58.202 


3 


5. 1 


3 


5. 1 


1,416,387 


1 


0. 1 


3 


0. 2 


520.311 


2 


0. 4 


1 


0. 2 


M51.950 


9 


0. 7 


11 


0. 9 


830.444 


7 


0. 8 


9 


1. 1 


1.482.975 


14 


0. 9 


9 


0. 6 


720.110 


10 


1. 4 


5 


0. 7 


2.186.802 


21 


. 0. 9 


16 


0. 7 


4,070,503 


31 


0. 8 


39 


l. 


3,471,798 


31 


0. 8 


41 


1. 2 


3,037,054 


26 


0. 8 


29 


1. 


3,227,236 


27 


0. 8 


16 


0. 5 


2,768,092 


31 


1. 1 


18 


0. 7 


640,106 


l 


0. 3 


1 


0. 1 


2,428,882 


22 


. 0. 9 


18 


0. 7 


4,042,851 


35 


0. 8 


25 


0. 6 


2,611.317 


15 


0. 1 


10 


0. 4 


J .428,094 


10 


0. 7 


4 


0. 3 


20,207 


fi 


H 


9 


a 


233,937 


3 


1. 2 


4 


l. 7 


20,087 


1 


5. 


1 


4. 9 


32 '1,477 


22 


Q. 7 


15 


4. 6 


2,179,346 


'1 


0. 2 


6 


0. 3 


40,153 


// 


it 


4 


8. 7 


157,835 


// 


II 


« 


t 


297,259 


5 


1. 7 


10 


3. 3 


13,729 


// 


u 


. 7 


r»l. 1 


464.908 


'1 


0. 9 


24 


5. l 


2,356.946 


18 


0. 8 


25 


1. 


49.433 


// 


.7 


15 


3. 


394,303 


5 


1. 3 


25 


6. 3 


883,344 


7 


0. 8 


23 


2. 6 


152,927 


1 


0. 6 


17 


II. 3 


1 49,376 


2 


1. 3 


6 


'1. 


44,889 


;/ 


/•/ 


12 


2- 7 


184.953 


5 


2. 9 


12 


6. 9 


1.033.454 


12 


1. 2 


21 


2. 


2,049,912 


42 


2. 


32 


1. 5 


018,753 


10 


1. 6 


18 


2. y 


47,779,389 


437 

i 




535 
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TABLEAU E. PIÈCES FRANÇAISES DE 20 FRANC$. (Suite.) 



842. 
843. 
844. 
845. 
8^6. 

847- 
8/|8. 

849. 
85o. 

85i . 
853 , 
853. 
854. 
855. 
856. 
857. 
858. 
859. 
860. 
861. 
863. 
863. 
864. 
865. 
866. 
867. 
868, 
869, 
870, 
871 , 
1872, 
873, 
874. 
875, 
876, 

;877 
878, 



MILLESIMES. 



Report , 



Total, 



NOMBRE 



47,779,389 


92.030 


141,330 


137,113 


5,957 


104,321 


385,301 


1,984,887 


1,355.478 


3,903,594 


12.585,214 


094.005 


15.048,201 


23,485,957 


18,399.783 


18.745,899 


19,193,214 


18,877,035 


20,100,075 


15,9^6,035 


'|,030,Î53 


7,732,433 


7,072,993 


10,382,097 


0.039.858 


13,970 178 


7.439,514 


14,110,127 


11,302.847 


i',7 17,440 


2,508.494 


II 
1,215,985 


11,745,000 


8.824,058 


12,759.057 


7.090,088 



ENQUÊTE 

DB LA BAXQOE IIAT10X4I.E. 



Nombre 

lie» 

pièces IronvMi 

par r«Dqait« 

pour 

chaque 

luillcsime. 



'i37 

tf 
I 

3 

o 

a 

9 

40 

40 

95 

278 

230 

124 

523 

430 

397 

489 

455 

050 

419 

90 

224 

204 

273 

308 

330 

284 

401 

270 

71 

21 

u 

g 



90 

413 

307 

202 



Comparaison 

du nombre 

des 

pièces Iroové. 9 

avfc 

la frappe • 

da millrsime 

•nqnel elles 

se rapportent. 

ProportioB 
p&r 100.000. 



355,294.100 



8.330 



0. 7 

2. 2 

p 

a 

2. 3 

2. 

3. 4 
2. 4 
2.. 2 

34. 3 

0. 8 

2. 3 

2. 3 

2. 1 

2. 

2. 3 

2. 5 

2. 7 

2. 4 

3. 
3. 5 
2. 
5. 

2. 4 

3. 8 
2. 8 
2. 4 
2. 
0. 8 

II 

0. 4 

0. 8 

4. 7 

2. 9 

3. 7 



ENQUÊTE 

DU MlBMTàlK ORS PIXA>iCeS. 



Nombre 

des 

pièees troav^ 

par l'eDqnéte 

pour 

chaque 

millésime. 



535 

11 

12 

18 

10 





55 

70 

82 

213 

200 

132 

422 

312 

273 

310 

354 

471 

334 

08 

253 

210 

252 

232 

288 

310 

358 

254 

97 

30 

H 
U 

28 

08 

318 

204 

208 



Gomparsiaon 

du nombre 

dos 

pièees tronvc''s 

avec 

la frappe 

du millésime 

auquel elles 

se rapportent. 

Proportion 
par 100,000. 



7,088 



12. 





8. 


5 


13. 





208. 





5. 


7 


1. 


5 


2. 


mm 

é 


5. 


1 


2. 


1 


1. 


7 


29. 


9 


0. 


1 


1. 


8 


1. 


7 


1. 


4 


1. 





1. 


9 


1. 


8 


2. 


1 


1. 





3. 


2 


2. 


8 


2. 


4 


3. 


8 


2. 





'J, 


1 


2. 


5 


2. 


2 


3. 





1. 


2 




9 




u 


2. 


1 


0. 





3. 





2. 





2. 


9 



Confér. monét. intern. 



28 
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TABLEAO F, — PIÈCES FRANÇAISES DE 5 FRANCS D'ARGENT. 



MILLESIMES. 



An IV et an y. 

An VI 

An Tii m 

An VIII 

An i\ 

An \ 

An M 

8o3 



o(^4 •«••••*•••••••••• 

8o5 

806 

807 

808 

809 

81Ô 

811 

81 'j 

8i3 

8i4 

8i5 

816 

817 

818 

819 

830 

8a 1 

822 

823 

824 

825 

826 

827 

828 

8»9 

83o 

83i 

832 

833 

834 

835 

836 

837 

838 



A reporter. • 



NOMBRE 

fiàcMê raAPPKft» 
chagna année. 



8,279.877 

2,383/400 

3.795,941 

2.770,446 

763,319 

968,557 

2,285,851 

4,565.400 

8,460,663 

7,836,398 

4,485,649 

804/123 

9,382 286 

7,985,445 

10.344.480 

48,947,496 

31,045,613 

26,002,853 

12,157.707 

7,532,048 

0,836,669 

7,008,958 

2,419,939 

4,188.801 

3.612,292 

13,355,182 

19,688,279 

16,068,150 

22.314.567 

14.573,894 

17,746.402 

29,916.081 

31,426.133 

19,929,090 

23,739,223 

40,658,479 

26,861,063 

30,885,119 

42,306,804 

19,162,221 

8,303.765 

21,840,508 

17,248.016 



ENQUÊTE 

PK LA BAUQiri MATIOVAI.I. 



640,887,607 



Nombre 

des 

piic«» troDv^e 

par l'ea^ète 

posr 

éhaqae 

mOl^aime. 



15 

7 

10 

9 

13 

8 

11 

7 

13 

3 

23 

17 

43 

52 

52 

203 

116 

96 

43 

30 

28 

22 

10 

16 

15 

39 

76 

59 

126 

55 

123 

227 

247 

138 

339 

1,306 

875 

1,137 

1,431 

557 

294 

748 

595 



9,234 



Comparai ton 

da Bombro 

des 

pièces troaTÔes 

■▼ec 

la frappe 

da millésime 

an^el elles 

se rapporlcBl. 

ProporlioB 
par 100,000. 








l 







2 























1 

3 
3 
3 
3 
2 
3 
3 
3 



2 

3 
3 
3 

7 
8 
4 
1 
2 
1 
5 

4 
6 
5 
4 
3 
3 
3 
4 
4 
3 
4 
3 
4 
2 
3 
3 
5 
3 
7 
8 
8 
7 
4 
2 
2 
6 
3 
9 
5 
4 
4 



dM mmmhft 



ENQUÊTE 

DV aiRISTAftS 9K» rïï%AXCE*. 



Nombre 

des 

pièces inmTées 

par l'enquête 

poar 

chaque 

millésime. 



12 

12 

10 

8 

10 

9 

5 

14 

14 

12 

12 

12 

35 

44 

56 

244 

168 

131 

72 

34 

29 

40 

13 

20 

22 

70 

102 

89 

179 

77 

191 

344 

316 

233 

532 

1,897 

1,261 

1,785 

1,883 

758 

382 

1,026 

834 



12,997 



pièces lroarf<>i 

Im. firappr 

du. millê*iBe 

•aqwl elU's 

se rapp«rt^*(. 

Proportioc 
par 100,000. 



0. 


1 


0. 


5 


0. 


^ 


0. 


2 


1. 


2 


0. 


9 


0. 


2 


0. 


3 


0. 


1 


0. 


1 


0. 


9 


1. 


4 


0. 


3 


0. 


5 


0. 


5 


0. 


3 


0. 


5 


0. 


5 


0. 


6 


0. 


4 


0. 


4 


0. 


5 


0. 


5 


0. 


4 


0. 


6 


0. 


5 


0. 


5 


0. 


5 





8 


0. 


5 


1. 





l. 


I 


1. 





1. 


1 


2. 


2 


'1. 





4. 


6 


ô. 


7 


4. 


4 


4. 





4. 


C> 


4. 


7 


4. 


8 



I 
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TABLEAU F. — PIÈCKS FR\IVÇAISES DK 5 FRANCS D\\RGENT. (Suite. 



MILLESIMES. 



Report 

839 

84o 

84 1 

842 

843 

844 

845..: 

846 

847 

848 

849 

85o 

85i . , 

852 

853 ^.. 

854 

855 

856 

857 

858 ........ 

859 

86o 

86i 

862 

863 

864 

865 

866 

867 

868 

869 

870 

87> 

872 

873 

874 

875 

876 

877 

878 



Total 



NOMBRE 

ll«t 

piicis riAPr^K» 

chaque Bniiéc. 



040.887,607 



14.307,757 

12,261,177 

14,659,936 

13.175,982 

14,371,790 

13,395,112 

1 6,780.058 

8,442.203 

14,322.006 

23,810,589 

40,766,309 

16,120.678 

11,499,290 

13,990,200 

3,891,632 

10,615 

4,861,173 

9,155,481 

93,406 

26,790 

3,365 

// 

22.098 

21,129 

21,687 

32,168 

97,134 

37,893 

10,810,312 

18,724,110 

11,652,857 

10,729,070 

942,181 

77.838 

30,929,809 

11,999,202 

1 5,000,000 

1 0,532,263 

2,292.857 

363,130 



l,01i>, 120,094 



ENQUÊTE 

DK LA tAXOUB NATIOMALS. 



NomBrt 

des 

pièces IroaTees 

par l'oaquéte 

pour 

chsqae 

niilléiime. 



9,234 



482 
'i25 
602 
45 'I 
519 
547 
:)66 
285 
435 
673 
1,155 
428 
355 
337 
24 

M 

121 

157 

I 

1 

I 

a 

1 

3 

3 

1 

3 

10 

.S35 

1,729 

981 

1,109 

55 

10 

264 

85 

72 

23 

6 

1 



21,993 



Comparsison 

lia nombre 

des 

pi'-eei trouvées 

avec 

la frappe 

titt inilUsIao 

auquel ellee 

M! rapporleol. 

Proportion 
nar lOO.OOO. 



3. 3 

3. 4 

4. 8 
3. 4 

3. 6 

4. 1 
3. 4 
3. 4 
3. 
2. 8 
2. 8 

2. 7 

3. 

2. 4 

0. 6 

H 

2- 5 

1. 6 
0. 9 

3. 8 
30. 

B 

4. 5 
14. 2 
14. 2 

3. 1 
3. 1 

26. 4 
7- 7 
9. 3 
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Ankexb g. 



DOCUMENT DÉPOSÉ PAR M, LE COMTE RUSCONL 



ADRESSE DE LA SOCIÉTÉ NÉERLANDAISE 



POUn LR TROGHES DE I/INDUSTRIF. 



A Sa Majesté lb Roi. 



Sire! 

La Société Néerlandaise pour le progrès de llnduslrie, réunie en Séance Générale à 
Deventer, s^est fortement préoccupée du danger dont se trouve menacée la circulation 
monétaire, non-seulement des Pays-Bas et de ses colonies, mais de tous les États civilisés, 
par la dépréciation énorme et toujours croissante de Fargent. 

L'industrie, dont notre Société est Torgane, a le plus sérieux intérêt à voir s'établir un 
bon système monétaire. En conséquence, TAssemblée Générale a invité les Directeurs k 
soumettre les considérations suivantes à la baute sagesse de son Auguste Protecteur. 

En 18À7» i^otre pays eut le bonbeur dYtre doté d'une bonne loi monétaire, qui intro- 
duisit le simple étalon d'ai^ent. Ce ne fut pas le résultat de spéculations purement théo- 
riques ou de- la crainte exagérée d'une future dépréciation de l'or, comme on l'a souvent, 
mais à tort , prétendu , car les gisements de la Californie et de TAustralie n'étaient pas encore 
connus en i847. Cette loi fut l'expression de tout ce que l'expérience nous avait enseigné 
dans les trente années précédentes. Pendant vingt-cinq ans, les Pays-Bas se sont parfaite- 
ment bien trouvés de cette loi. Nous déplorons que les mesures législatives d'un grand 
étal limitrophe et les suites qu'elles ont eues dans d'autres Euts, forcent notre pays à 
changer sa législation monétaii^. 

Nous partageons cependant entièrement l'opinion du Gouvernement de Votre Majesté, 
à savoir que, dans les circonstances actuelles, la Néerlande doit abandonner l'étalon d ar- 
gent. Nous avons r^retté que des propositions législatives antérieures dans ce sens aient 
échoué. Nous avons vu avec satisfaction l'adoption de la loi du 6 juin 1876 [Journal offi- 
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cid, n^ 1-17)» par laquelle une monnaie d'or a été adoptée à côté de nos monnaies d*i 
gent, excepté pour le compte de TÉtat. 

Nous partageons encore Topinion du Gouvernementque , dans les circonstances actuelles» 
la Néerlande ne peut adopter que l'étalon d'or. 

II est cependant une autre situation qui nous semblerait bien plus désirable, mais qui 
ne dépend pas exclusivement du Royaume des Pays-Bas. Ce serait une entente, autant 
que possible de tous les Etats civilisés, adoptant le double étalon avec une proportion 
uniforme pour la valeur intrinsèque des pièces d'or et d'argent. Pour cette proportion , 
celle de 1 5 1/2 à 1 se recommande de plusieurs manières. Dans l'adoption universelle 
de ce système , nous verrions le moyen le plus efficace de mettre un frein à la dépréciation 
continue de l'argent. Silamajorité des Etats influents l'adoptait, nous sommes persuadés 
que la valeur de l'argent remonterait après un certain délai à son ancien niveau. 

Il est incontestable que la dépréciation actuelle de l'argent a été amenée par différentes 
causes. L'Inde britannique, vers laquelle pendant une assez longue période coulait un 
large fleuve d'argent, n'en absorbe actuellemedt que très-peu. L'Empire allemand a 
encore en caisse une quantité très-considérable d'argent démonétisé^ et, quelque prudence 
qu'il mette k s'en défaire, la certitude que cet argent doit être versé tôt ou lard au 
marché pèse sur le prix de ce métal. La production des mines d'argent de l'Amérique 
du Nord a pris un grand développement dans les dernières années, tandis que celle de 
l'or est plus ou moins stationnaire. Toutes ces causes réunies ont du nécessairement 
exercer une influence assez forte sur la valeur de l'argent. Les deux premières sont peut- 
être temporaires ; la troisième semble plus durable ; mais il y a une quatrième cause qui 
exercera une influence prolongée et déprimante sur la valeur de l'argent, à moins qu^oa 
ne parvienne à l'écarter. 

Nous avons en vue les changements qui se sont opérés ou se préparent dans la légis- 
lation monétaire chez diflérent peuples. Lorsque l'Allemagne a adopté l'étalon d'or, les 
Etats Scandinaves se sont hâtés de suivre cet exemple, les Pays-Bas sont entrés dans la 
même voie, et l'Union latine a réduit d'une manière énergique la fabrication des mon- 
naies d'argent. On pouvait s'attendre à voir baisser le prix de l'argent par toutes ces 
mesures législatives. La réalité est allée bien au delà de ce que l'on redoutait. 

Darant les trente années qui ont précédé les grandes exploitations d'or de la Cali&cnie 
et de l'Australie, le prix moyen par an de Targent a varié au marché de Londres de 
5^7 à &9 Y pence par ounce standard silver. Il eût été dans l'ordre des dioses qne k 
découverte de ces vastes gisements d'or fit baisser le prix de ce métal ou, en d'autres 
termes, hausser le prix de l'argent d'une manière tout à fait exceptionnelle. C'était d'autant 
plnts proba^ble que f immense quantité d'or produite par la Californie 0k l'Australie venait 
s^ajouter à la quantité relativement petite de ce métal répandue Aex les différeoli 
peuplesdu globe. Par conséquent cette augmentation, aussi rapide que considérable, aurait 
êA exercer une dépréciation bien plus intense sur l'or que les mines argentifères de 
l'Amérique du Nord ne pouvaient en £iire subir à l'argent, leurs produits Tenant se 
perdre dans une immense quantité d'argent qu'on estimait en 1 84^ être .^o à 5o fois plus 
grande que celle de l'or. 

Que vit-on cependant? Dans la période quinquenaale d!e 1862 à 18^, celle de k 
plus grande production de l'or, une vaieur d'environ deux milliards de florins fut produite 
enor et une valeur d'euviron 5a5 millions de florins en argent. La quantité totale de 
métaux précieux extraite des mines se composa donc de 79.2 p. 0/0 d*or et 20.8 p. 0/0 
«f argent. La valeur du dernier métal ne monta en moyenne qu'à 61 7 penee. Elle 
atteignit en moyenne 62 pences en 186g, qui ne fut pas l'année de la plus forte fHth 
niociiOD. 
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DaDJ& la période qaLoqueouaie de 187 1 à 1875, où les uuxies de i-Âmérique da Nord 
priœut leur plus grand essor, la production totale de largent sur le glohe est eslimée à 
une valeur de gSo millions de florins. Dans ce même tenips^Tor atteignit encore le chiffre 
de i^ôoo millions de florins. Ainsi la production totale da niétaax précieux se ccHuposa 
de 61.7 p. 0/0 en or et de 38.3 p. 0/0 en argent. 

On ¥oit donc la quantité d'argent répandue dans la circulation augmenter dans «ne 
proportion bien moins forte que celle de lor. 

Et nonobstant l'argent baisse graduellement jusqu'à 57 3/8, pour tomber an commen- 
cement de ce mois au prix inoui de k^ pence 1 

La cause qui empêcha Tor de subir la dépréciation redoutée est connue. La France a 
vu successivement arriver presque tout For de la Californie et de l'Australie dans son H6tel 
desllonnaies, pour en sortir en pièces monnayées jusqu'à une valeur d'environ 6 mil- 
liards de francs. On peut dire que le système monétaire de la France a servi de parachute 
à la baisse de ror* 

Quant à Targent, c'est juste le contraire qui a lieu. Au moment où l'Asie n'absorbe 
plttB autant d'argent qu'autrefois, où la production des mines d'argent de l'Amérique du 
Nord est progressive, la plupart des Hôtels des Monnaies fermant Jeiirs portes à l'argent 
ou ne les entrouvrent qu'à peine. 

Les changements qui ont lieu dans la législation monétaire de beaucoup de pays nous 
paraissent la cause principale de la dépréciation de l'argent et en même temps une 
cause permanente. La cause du mal étant connue, le remède ne semble pas bien diûicile 
à trouver. 

Si tous les Étals civilisés rouvraient à l'argent les portes de leur Hôtel des Monnaies, 
on verrait se produire le même résultat obtenu auparavant pour l'or, et la valeur de l'ar- 
gent reprendrait une marche ascendante. 

n est néanmoins évident qu'aucun Etat isolé ne voudra s'exposer à voir exporter ses 
monnaies d'une valeur plus haute pour être remplacées par d^autres plus ou moins dé- 
préciées. 

Ce danger disparait du moment que tous les Etats, on du moins la majorité des 
Etats, s'entendraient pour adopter le double étalon avec une proportion uniforme entre 
l'or et l'argent, celle de lô 1/2 k 1 étant, à noire avis, la plus pratique. 

Pliisieurs économistes distingués, parmi lesquels il suilit de nommer Wolowsld, 
Courcelle-Seneuil, £• de Laveleye, Seyd, Cernuschi et W. C. Mees, ont défendu la thèse 
que, si tons les États civilisés adoptaient le double étalon , avec une proportion uniforine, 
on créerait une stabilité dans la valeur respective des deux métaux, qu'on ne pourrait 
atteindre d'aucune autre manière . 

Quoique nous respections profondément l'opinion des auteurs éminents qui combattent 
cette assertion, nous croyons cependant que, dans les circonstances actuelles., l'adoption 
générale du double étalon, avec la proportion de i5 1/2 à i, serait le meilleur et 
peut-iétre l'unique moyen pour prévenir les perturbations imminentes de toutes les 
transaictions monétaires, perturbations dont les suites désastreuses sont peut-être incal« 
cnlables. 

Si l'on adopte sur un terrain presque illimité une proportion légale uniforme entre ia 
valeur de l'or et de l'argent, il est évident que l'expulsion d'un des métaux, celui qui a 
accidentellement une valeur plus recherchée, et l'admission de l'autre métal plus ou moins 
déprécié dans un des Etats de ce vaste terrain, amènera une offre plus grande du premier 
et une demande plus forte du second métal dans d'autres Etats, et la conséquence en sera 
que l'amplitode des variattions, en les étendant sur une surface plus considérable, sera 
réduite à un minimum. On jouirait sur une vaste échelle de l'action compensatrice propre 
au système à double étalon. 
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Voici le résultai qu 011 pourrait espérer d'une enleate générale entre la grande majorité 
des États civilisés pour Tadoption du système à double étalon avec une proportion uni- 
forme. 

La proportion entre la valeur de Tor et de l'argent obtiendrait une stabilité, sinon 
absolue, au moins très-grande. 

La dépréciation de Fargent serait arrêtée, et ce métal i^prendrait la valeur qu'il avait 

jadis. 

Les variations dans la puissance d'acquisition, dépendant des oscillations de la valeur 
comparative des deux métaux, seraient réduites au minimum. 

On proviendrait les perturbations qui seront inévitables, quand les États qui adoptent 
rétalon d'or verseront de grandes quantités de leur argent démonétisé sur le marché. 

On rendrait un 'grand service au commerce entre l'Europe et les peuples Âsiatiqurs, 
qui, pour leur circulation nationale, ont toujours besoin de grandes quantités d'argent, 
en donnant une valeur moins variable à Tun des principaux éléments qui servent de base 
au change. 

Enfin la reprise des payements en espèces dans les pays ou règne encore le cours forcé 
du papier serait rendue bien plus facile. 

Si l'on prend en considération tous les avantages mentionnés et qui, à notre avis, sont 
bien loin d'être imaginaires, ne serait-il pas désirable de convoquer dans un court délai, 
non un congrès diplomatique, mais une conférence monétaire internationale, où tous les 
Gouvernements enverraient les hommes spéciaux les plus versés en cette matière ; 

On pourrait soumettre à cette conféi^nce les deux questions suivantes : 

Esi'il probable ou non que, si tous les Etats civilisés adoptaient le double étalon avec la pro- 
portion uniforme de 15 1/2 à 1 pour la valeur intrinsèque des monnaies légales en or et en argent, 
on obtiendrait pendant un long espace de temps une stabilité, si non absolue, du moins très- 
forte, de la valeur relative des deux métaux, et que ces oscillations deviendraient très-minimes 
en compçLraison de celles qui ont eu lieu dans le courant de ce siècle ? 

Si cette question était résolue affirmativement, quelles seraient les mesures qu'il faudrait 
soumettre aux Gouvernements pour atteindre cette uniformité désirable ? 

Sans anticiper sur la réponse que des juges plus compétents pourront donner à ces 
deux questions, nous nous permettons d'émettre l'opinion qu'il est désirable de ne pas 
soulever en même temps la question d'unification des monnaies. Chaque pays'tient à sa 
monnaie nationale à laquelle s'attachent des souvenirs historiques , et la transition à une 
unité monétaire nouvelle soulèverait une opposition formidable dans presque tous les 
pays contre toute unification des monnaies. 

Les différents pays s'engageraient simplement, s'ils ont l'étalon d'or, à y joindre des 
pièces légales en aident; s'ils ont l'étalon d'argent, à y joindre des piècps légales en or 
avec la proportion uniforme de i5 1/2 à 1. Les États qui ont le double étalon, mais 
une autre proportion que i5 1/2 à 1, seraient tenus à introduire cette proportion. Dans 
tous les pays de la nouvelle union monétaire, toutes dettes pourraient être libérées in- 
distinctement par des monnaies de l'un ou de l'autre métal; chacun aurait la faculté de 
faire frapper des pièces légales soit en or, soit en argent, diaprés les dispositions légales 
en vigueur dans son pays. 

La Conférence monétaire pourrait peut-être prendre en délibération la question sui. 
vante: Pourrait-on, sans nuire au grand but que l'on veut atteindre et au principe 
énoncé, admettre une certaine tolérance dans la proportion de 1 5 1/2 à 1, de même 
qu'on admet une tolérance toujours très-limitée pour le titre et le poids des monnaies? 
Pareille. tolérance rendrait probablement plus facile l'accession de quelques États. C'est 
une ueslion secondaire sur laquelle nous de fixons l'attention que*sûbsidiairement. 
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D^autres questions poarraient être traitées par la Conférence monétaire, par exemple : 
quel sera l'avenir de Targent du moment que tous les grands États adoptent Tétalon d^or? 
S'ils se rallient unanimement au double étalon, serait-il opportun de prendre des mesures 
internationales par rapport aux frais de monnayage ou par rapport à )a contrefaçon des 
monnaies d'un État par les sujets d'un autre, etc. ? 

La Conférence monétaire n'ayant mission que d'éclairer les gouvernements, et ceux-ci 
se réservant toute liberté d'action, pourrait se mouvoir avec une certaine liberté, ré- 
pandre ses lumières sur différents points intéressants de la question et préparer de la sorte 
la voie à un congrès diplomatique où les questions seraient nécessairement plus sévère- 
ment limitées. 

Le gouvernement qui réussirait à faii-e adopter par les autres l'idée de convoquer une 
conférence monétaire internationale, rendrait, à notre avis, un service éminent non- 
seulement à ses propres concitoyens, mais à tous les pays du monde. 

D'après une communication du Ministre des finances, faite au mois de mai, le gou- 
vernement de Votre Majesté a pris en considération l'idée d'une entente internationale 
ayant pour but l'adoption générale du double étalon, mais il a jugé que toutes les tenta- 
tives dans ce sens n'aboutiraient à rien. Depuis ce temps, la dépréciation de l'argent a 
pris de telles proportions qu'une nouvelle tentative trouverait peut-être plus de sym- 
pathie. 

Nous admettons cependant la possibilité que toute tentative d'une entente générale 
puisse échouer et que par conséquent il faille abandonner toute idée d'une adoption 
universelle de l'étalon double avec une proportion uniforme entre la valeur intrinsèque 
des monnaies d'or et d'argent. 

La Société pour le progrès de l'industrie se permet, sans entrer dans des détails, 
d'émettre l'opinion que, dans cette hypothèse, il serait désirable de mettre fin à 
l'état transitoire actuel de notre système monétaire et d'adopter définitivement l'étalon 
d'or. 

Quant au système monétaire des Indes néerlandaises, notre société prend la liberté 
d'exprimer l'opinion que cette question réclame une prompte solution , dans l'intérêt de 
la circulation dans les colonies et dans celui de la mère patrie. Nous croyons que l'affaire 
est trop urgente pour attendre l'issue des négociations internationales, et qu'il serait à 
désirer qu'une loi provisoire dans le sens de celle du 6 juin 1875 [Journal officiel, n" 117) 
fût mise sans délai à l'ordre du jour. 

Nous partageons l'opinion de ceux qui croient que, par les mesures suivantes, les Indes 
néerlandaises pourraient être mises à l'abri des pertes que l'Inde anglaise subit actuel- 
lement par la baisse extraordinaire de lai^ent : 

Admission de notre pièce de dix florins dans la circulation des colonies, envoi de 
pièces d'or par le Gouvernement aux Indes au fur et à mesure que le besoin s en fera 
sentir, émission de lettres de change du gouvernement pour contre-balancer une hausse 
possible du change, autorisation donnée au gouverneur général de vendre des quantités 
limitées de pièces d'argent, d'après les ordres de Votre Majesté, après les avoir retirées 
de la circulation et mises hors d'état d'y rentrer. 

Toutes ces mesures auraient l'avantage de ne rien préjuger et de laisser ouverte la 
question de savoir s'il faudra plus tard adopter le simple étalon d'or ou le double étalon 
pour les colonies. Mais, si l'on veut épargner aux Indes de grandes perturbations, il est ' 
désirable que la loi provisoire touchant le système monétaire des Indes néerlandaises soit 
discutée sans délai. 

Nous prions Votre Majesté de vouloir bien nous excuser si la gravité du sujet nous a 
fait outre-passer les limites ordinaires d'une adresse. 

Les intérêts du commerce et de l'industrie ont toujours rencontré un,e vive sympathie 

Confer. nionét. inte.rn. a 9 
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chez Votre Majesté. Us sont jdus intimement liés k un boa système moaélaire qu'ion ne 
le croit géDéralement. 

Nous avons Thonneur d^étre, avec le plus profond respect. 

Sire, 
de Votre Majesté les très-fidèles et très-humbles serviteurs. 

Les Directeurs de la Société néerlandaise pour 
le Progrès de T industrie, 

Vrolik, Président, 

F. W. Vah Eeden, Secrétaire. 

Haariem, juillet 1876. 



'227 -^ 

Annexe D. 



NOTE 



SUR LA LEGISLATION ^lONETAlKE 



ET LA FABRICATION DES MONNAIES DANS LA CONFEDERATION SUISSE. 



I. 

LÉGISLATION. 

Jusqu'à la Conslitatîon de i8â8, la régale monétaire appartenait aux cantons. H en 
était résulté un régime très-imparfaitement défini, qui se rapportait dans la plupart des 
cantons à l'ancien franc de Suisse. Cette unité n*avait pas partout la même valeur, mais 
représentait en moyenne i fr. 4o cent, de France. A part une très-grande variété de 
monnaies indigènes, anciennes et récentes, tout à fait insuffisantes, comme quantité, pour 
nourrir la circulation du pays, gette dernière se composait essentiellement des monnaies 
d'argent de TAutriche, de TÂllemagne du Sud et de la France. 

La loi suisse du 7 mai i85o mit fin à cet état de choses aussi bigarré que pénible. 
Elle introduisit comme unité le franc de France en argent, ne donna conrs légal qu'aux 
monnaies d'argent frappées conformément à la loi de germinal an xi , décréta le retrait 
de toutes les anciennes monnaies suisses, et exclut les monnaies autrichiennes et alle- 
mandes. 

Ce système, établi et consolidé avec autant de rapidité que de facilité, fut troublé par 
l'invasion toujours croissante de Tor, qui en peu d'années changea, malgré la lettre de la 
loi , le métal qui était censé être la substance de la circulation suisse et fit disparaître non- 
seulement les écus de 5 francs, mais toutes les monnaies divisionnaires d'argent qui 
n'étaient pas usées ou rognées. 

Une nouvelle loi du 3i janvier 1860 vint donner alors cours légal aux monnaies d'or 
frappées conformément au système français, et décréta le retrait des anciennes pièces d'ar- 
gent de 2 francs, de 1 franc et de 5o centimes frappées au titre de 900/1000, en les 
remplaçant par des monnaies fractionnaires d'une espèce nouvelle au titi« de 800/1000. 

Le rapport accompagnant cette loi , signé par la commission du Conseil national qui 
avait proposé l'ensemble de ces mesures, constata d'une manière explicite et raisonnée 
que rétalon d'or unique était la pensée et la conséquence de ces changements. 

En i865, la Suisse signa avec la Belgique, la France et l'Italie la Convention du 
2 3 décembre, qui fit uattre l'union monétaire dite Latine et, resserrant les liens écono- 
miques des quflitre États, donna lieu, à partir de l'époque de la dépréciation de fargent, à 
une série de conférences dont le premier résultat Ait la limitation du monnayage des écus 
de 5 francs, et le dernier, la suspension complète de la frappe de ces pièces. 

29- 
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11. 

FABRICATION DES MONNAIES DEPUIS 1850. 



I, — Monnaies divisionnaires d'argent au titre de 900/1000. 

ANNEES i85o, i85i, i852. (Loi de i85o.] 

Eq pièces de 2 francs 5,ooo,ooo*^ 

En pièces de i franc 5,75o,ooo 

En pièces de 5o centimes 2,260,000 

1 3,000,000 

Toute cette émission a été retirée, et les pièces divisionnaires au titre de 900^1000 
n'ont plus com-s légal. 

II. -— Emissions de monnaies divisionnaires au titre de 800/1000. 

ANNÉES 1860, i863. (Loi de 1860.) 

Pièces de 2 francs 7,000,000' 

Pièces de i franc 3,5oo,ooo 



• 



io,5oo,ooo 



Ces pièces ont été également retirées conformément à Tobligation imposée à la Suisse 
par la Convention de i865, et n'ont plus cours légal. 

Ha été présenté au retrait, dont le terme a expiré le 3o juin 1878, apfès plusieurs 
prorogations, un total de 7,9'? 2, 100 francs. 

111. — Emissions di: monnaies divisionnaires au titre de 8»^5/iooo. (Convention de i865.) 

1875. 1876. 

Pièces de 2 francs 982,260^ 2,5oo,ooo' 

Pièces de 1 franc i,o35,5oo 3,02 0,000 

Pièces de 5o centimes 1,000,000 , 2,0.12,000 

Total (y compris les émissions antérieures). 11, o3 2,000*^ 

IV. — Ecus de 5 francs. 

i852 500,000*^ 

1873 1 0,000 

1875 7,978,260 

Total 8,488,260 

La Suisse, depuis sa loi de 1860, qui a donné coui^ légal à Tor et Ta placé au premier 
plan de la circulation, n'a jamais frappé de monnaies d'or, ses nationau^^ préférant, mal- 
gré une loi spéciale du 22 décembre 1870 sur la frappe des monnaies d'or, se servir des 
ateliers monétaires de Paris et de Bruxelles, qui sont mieux situés géographiquemenl 
que la Monnaie de Berne. 



229 



ÂNNI^IE K 



DOCUMENTS 



SUR LA FABRICATION DES MONNAIES SCANDINAVES, 



KN YF.RTli DE» CONVENTIONS DU l8 OCTOBRE 1872 ET DU 27 MAI iSyS, 



KT 



SUR LA CfRCULATïON FIDUCIAIRE DANS LKS TROIS ROYAUMES SCANDINAVES. 



100 francs =- 72 kroner (couronnes). 



1. FABHICATION A L'HÔTEL DE LA MOXNAIM DE COPENHAGUE 

JUSQUWU l**" JUILLET 1878. 



DESIGNATION 

ni c f. .<>. 

Or 20 kr. 

— 10 

Aruent 2 

— 1 

50 ôi'o 

• 25 

10 

Bronze 5 

2 

1 

Total 



NOMBi\i: 



1,504»300 

/ir)ô.852 

4,870.975 

5,323,527 

. <SJ 38,500 

10.361,278 

2,969,625 

11,875,718 

9,383,284 



54,900,065 



VALELU 

en 

coinON N ES. 



30,080,120 00 
4,608.520 00 
9,753.950 00 
5,323,527 00 

u 

2,03'i,025 00 

1,036,127 80 

148,481 25 

237,514 36 

93,832 84 



53,382.698 25 



TOTAL 

(les 

V \ L K n 8. 



34,754,640 00 



18.148,229 80 



479,828 45 



53,382,698 25 



j 
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2. FABRICATION A L'HÔTEL DE LA MONNAIE DE STOCKHOLM 

JUSQU'AU l" JUILLET 1878. 



DÉSIGNATION 
(les 

PliGKS. 


NOMBRE 
lies 

PlicKS FHA.PPRBS. 


VALEUR 

COUnOVNKS. 


TOTAL 

des 

VALEURS. 


Or 20 kr. 

10 


1,211,305 
080,081 
731,045 
0,595,^2^ 
2,375,559 
7,109,155 
0,192,729 
3,304,900 
7,127,000 
9,138,000 


24,220,100 00 
0,800,810 00 


31.086,910 00 


Argent 2 


K4ô3,290 00 \ 

0,595,922 00 

1,187,779 50 } 11,043,553 15 

1,777,288 75 l 

019,272 90 ' 

168J245 00 ) 

142,540 00 [ 402,165 00 
91 380 09 \ 


1 


■ . 50 ôrc 


. .. 25 


10 


Rrontc 5 


, - _- , 2 


1 


Total 




r 


44.532,290 


43,132,028 15 


43.132,028 15 





3. FABRICATION A L'HÔTEL DE LA MONNAIE DE KONGSBERG 

JUSQU'AU 1*' JUILLET 1878. 



DKSIGNATION 
des 

PlftcBS. 



Oi 



Argent» 



Bronze 



20 kr. 
10 

2 

1 
50 ôre. 
25 
10 

5 

2 

1 



Total. 



NOMBRE 
(les 

PIBCES FRAPPKES. 



449,770 
44,113 

300,000 
1,600,000 
1,600,000 
3.200,000 
7,200.000 
2,500.000 
3,750.000 
12,000,000 



32,043,889 



VALEUR 
en 

o D R o X !i E s. 



8.995.520 
441.130 
600,000 

1,000,000 
800.000 
800,000 
720,000 
1 25,000 
75,000 
1 20.000 



TOTAL 

des 

T VLB ru s. 



0,430.050 



4,520,000 



320,000 



14,276,050 



14,276,650 



Total du monnayage en vertu de la Convention monétaire Scandinave : 

Or : Danemark 34,754,640 kr. = 48,270,333 fr. 

Suède 31,086,910 = 43,176,264 

Norwége 9,436,650 = 13,106,458 



Total en or 75,278,200 



= 104,553,055 



Argent: Danemark < 
Suède. . . . 
Norwége. . 



18,148,229 kr. 80 ôre. 
11,643.553 15 
4,520,000 00 



Total en billon d'argent. . . 34.311,782 



95 



= 25,205,875 fr. 

= 16,171,601 
= 6,277.778 

= 47,655,254 



— 231 — 

♦ 

Bronze: Danemark 479,828 kr. 45 ôre. 

Suède 402,165 00 

Norwége 320,000 00 

Total en bronze 1,201,993 45 



666,428 fr. 

558,563 

444,444 



= 1,669,435 



Le monnayage total des pièces divisionnaires en billon d'argent et en bronze est donc, 
dans rUnion monétaire Scandinave, de 35,5i3,776 kr. 4o ôre = 49^324,689 francs, 
ou par habitant 4 kr. 25 ôre >=» 5 fr. 91 cent. 

Il circule encore en Suède et 'en Norwége un certain nombre de pièces divisionnaires 
d*anciens types de même valeur que les types nouveaux. 



CIRCULATION FIDUCIAIRE 

DANS LES TROIS ROYAUMES SCANDINAVES, LE l*' JUILLET 1878. 



Danemark, Banque nationale 

Suède, Banque du royaume 

^— -^ iianques "Ënskitda** 

Norwége , Banque nationale 

Total des trois royaumes 
Ou en francs 



IL 



GIBCULATION 

riDVClAlKB 

en kroaer. 



60,638,150 kr. 
28,388,030 
43,075.055 
38,152,490 



1 70.253.725 
236,403,507 fr. 



CAISSE METALLIQUE 



m UONIA. 



36,586,712 kr. 
13,885.773 
10,015,115 
25,533,906 



86,921,506 kr. 
120,724,314 fr. 



D' O.-J. Broch. 
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